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Pour ma Fcmmc Muriel, sans qui cc travail n'aurait pas vu 
sa fin, en cspórant que d'auircs missions tropicalcs suivront, 
Pour Arthur, Ic petit Africain, en cspórant qu'il n'oublic 
jamais qu'iI est no du bon cOle de Ia barrière, 
Pour ma grand-mOre Cl SOfl gout du travail bicn fail, 
Pour mon grand-pOre, pour qui l'UnivcrsitO reprOsente CflCOC 
"Quclquc Chose", 
Pour ma MOre qui a si or. dcnner Ic goat des "Etudes", 
Pour mon POre qui me F. :ouvrir Ics cartcs et Ic gout des 
grands espaccs. 
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Au moment de conclure ce travail de recherche, débuté le 17 décembre 1987, rue Malher a 
Paris, grace a une reunion organisée par Jean Copans, alors directeur de Centre de Recherche 
d'Echanges et de Documentation Universitaire (CREDU) de Nairobi, lors de laquelle nous 
avions rencontré Gerard Prunier, seul spécialiste français sur lOuganda, une foule compacte 
et bigarrée de visages se presse devant nous. Tout travail de recherche est le fruit dune 
cooperation étroite, parfois involontaire mais toujours réelle, entre le chercheur et une 
multitude dintervenants aux statuts varies, qu'il convient ici de remercier. 
Que tous les Ougandais qui ont consacré du temps a tenter de nous faire comprendre Ia 
réalité de leur pays soient ici chaudement remerciés. Mwehale nio, nio, nio Baseeho ya 
baniaho 1 . 
Parmi ceux ci, notre gratitude va en premier lieu it Richard Kiwanuka et a lensemble de sa 
famille, sa femme Lea et son père. Richard fut notre principal informateur. Sans lui, il est 
certain que cette recherche n'aurait pas vu son ternie. Avec cette gentillesse et ce calme tout 
muganda, il a toujours répondu a nos questions les plus saugrenues, mis a notre disposition 
ses connaissances et ses relations, rectiflé adroitement certaines de nos erreurs diplomatiques. 
Les enseignants du département de géographie de luniversité de Makerere, en particulier 
Ebukali Okwi et le Docteur Victoria Mwaka, nous ont grandernent aide, en 1988, a faire nos 
premier, le labyrinthe administratif ougandais, puis a comprendre la réalité 
kampalaise 
Edouard Aaron Mugabi et Ellis Kamugisha de l'lnstitute of Public Administration (IPA) 
nous ont considérablement aide a comprendre le fonctionnement urbain a une échelle 
générale. Edouard, spécialiste de l'administration locale et de la gestion urbaine, a mis a notre 
disposition ses réseaux et ses connaissances pour nous faire pénétrer lunivers municipal. A 
l'intérieur de celui-ci, l'assistance efficace de Monsieur Sempewo, secrétaire général de 
maine, nous a permis d'avoir accès a certains dossiers importants. 
Innocent Kahima, Juliette, Rose, Felix et Daoudi, jardiniers et domestiques, étonnés puis 
intéressés par notre uavail, ont dépassé la distance culturelle qui nous sépare, pour nous faire 
comprendre la facon dont vivent les Kampalais. 
Nous n'oublions pas David Kashada et Andrew Bwiragura, pour les informations qu'ils 
nous ont apportées sur les marches fonciers et immobiliers. 
Que Constance Ossya se voit remercier pour laide que son sourire et sa bonne humeur 
nous ont constamment apportée, mais aussi pour nous avoir introduit auprès des cadres de la 
paroisse de Saint Stéphane de Luzira. 
1 : "Merc. 	ocaucoup, beaucoup, Messieurs, Dames'. 
In 
Les chefs de quartier et les habitants de Munyonyo, Kiwafu, Kialiwajjala, Naguru, 
No 	Nakawa, Kyebando, Kanyanya, Nakasero, Makerere-Kivulu, Kagugube, Lugala, Jukko 
doivent être remerciés pour Ia gentillesse et la politesse de leur accueil. 
Trois expatriés nritent nos remerciements les plus vifs pour les informations de premiere 
main qu'ils ont bien voulu nous donner: James Mac Coy du Departed Asians' Properties 
Custodian Board, Wilkem Huber du Ministère du cadastre et de la terre et Charly Earle du 
First Urban Project. 
Un chercheur travaillant dans un milieu inconnu aussi aléatoire que l'était lOuganda en 
1988 ne peut négliger aucune piste et doit se con stituer un carnet dadresse, un réseau. Les 
premiers pas sont les plus difficiles, un processus de boule de neige sengageant par la suite 
assez rapidenient. En débarquant a Entebbe en juin 1988, nous avions seulement deux 
adresses: celle des Pères Blancs et celle du Conseiller Culturel de lAmbassade de France. 
Le Regional des Pères Blancs, Ic Père Christian Gillain, nous a fait sentir la spCcificité 
ougandaise et Ia profondeur historique que le paysage kampalais exprimait. Ii a guide nos 
premiers pas, quil en soit remercié et avec Iui les Pères Louis Raison qui, a Paris nous avait 
donné son adresse, et Michel Jingras, pretre de Ia paroisse de Old Kampala dont les 
informations nous out été très précieuses. 
Les Francais dOuganda nous out aide matériellernent en nous hébergeant. Nous 
reniercions plus particulièrerient Jérôme Corjon, Jocelyne Lemoine, Christian et Laura 
Pennec, Eric Tiberge, Henri Mr in et Christophe et Rosemarie Girardot. Une pensée 
particulière et des liens d'amiti.. Jurables nous lient maintenant a Denis Masson, ancien 
Volontaire du Service National a l'IPA, qui a su comprendre notre perspective de recherche, 
et nous a fait rencontrer un nombre inipressionnant d'Ougandais. Ii a également participé 
activement a noire recherche en réalisaiit des enquêtes sur les marches. Nous ne manquons 
pas de penser également a Jean-Daniel Neveu, Conseiller Culturel auprès lAmbassade de 
France a Kampala, aujourd'hui en poste a Accra, qui na pas hésité a organiser des diners 
souvent fortement arrosCs et done très utiles pour délier les langues, her et resserrer les 
contacts avec les universitaires, les journalistes et les ministres 
Nous remercions nos anciens collègues de Lyon II, qui ont eu la gentihlesse dadapter 
leurs emplois du temps annuels, pour nous permettre de partir en mission sur le terrain en 
avril 1989, en février-mars 1990 et en octobre 1990. 
Nous voudrions remercier les personnes qui out bien voulu nous faire confiance en nous 
accordant des financements quand nous débutions notre these - Jean Copans directeur du 
CREDU, Alain Dubresson directeur du Centre dEtude et de Geographic sur lAfrique Noire 
(CEGAN) -. Nous les remercions également, ainsi que Jean-Pierre Raison, noire directeur de 
these, pour avoir activement soutenu noire candidature au poste de pensionnaire scientifique 
au CREDU, que nous a propose en 1990 Alain Ricard le directeur. 
Que Colette Le Cour Grandniaison, actuelle directrice de 1lnstitut Français de Recherche 
en Afrique (IFRA, lex-CREDU), reçoive ici lexpression de noire profonde gratitude et toute 
notre reconnaissance. A peine arrivée, elle a su accepter les directives de M. Yves Saint 
Geours, et nous a vivement encourage a reprendre ilos recherches, afin de les mener a terme. 
Elle a reconnu quil était impossible de travailler dans les locaux de lIFRA au quatrième 
étage de Mandeleo house, et nous a autorisC a travailler chez nous le plus souvent possible; 
cest depuis quelle est arrivée que nous avons pu retourner en Ouganda. 
Enfin, Gerard Prunier doit être vivement remercier pour le avis éclairés et les précisions 
historiques et politiques, quil a toujours su nous donner, :. 	qu 	ur les contacts quil a 
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bien voulu nous presenter. Ses conseils n'ont jamais manqué de pertinence et d'efficacitC. 
Nous Ic remercions également de nous avoir preter sa maison de Munyonyo. 
André Vant, Professeur a l'Université de Saint-Etienne, nous a encourage des l'autornne 
1989, quand nous Iui avons présenté notre premier article sur Kampala, a persévérer sur Ia 
voie de la géographie sociale. Celle-ci s'est révClCe d'autant plus fructueuse, quAndré Vant 
est venu nous guider sur le terrain pendant un mois en février-niars 1992. 
Enfin, Jean-Pierre Raison, Professeur a lUniversité de Paris X Nanterre, na pas ménagC 
ses encouragements et son attention pour diriger cette recherche sur un terrain inconnu qui lui 
tient pourtant cceur. Nous sommes fier davoir travaillé sous sa direction et de Ia confiance 
quil nous marque. 
Christiane Calas - ma mere -, François Grignon - VSN a 1'IFRA de Nairobi -, Françoise 
Crémoux - linguiste et néanrnoins arnie - ont relu ce texte pour le décaper de ses fautes et de 
ses impropriétés. Celles qui restent sont a porter au credit de none seule inattention. 
Nous ne pouvons achever sans de chaleureux rernerciernents a Jacques Colombani, 
représentant de 1'ORSTOM en Afrique de lEst, qui, dans un pays ob les ordinateurs 
montrent une fâcheuse propension a toniber en panne, na pas hésité a nous prêter l'un des 
siens au moment crucial des dernières pages. 
'-Elle est bien belle, votre planète. Est-ce quil y a des ocóans? 
-Je ne puis pas Ic savoir, dit Ic gOographe. 
-Et des vilics et des fleuves ci des dáserts? 
-Jc ne puis pas Ic savoir non plus, dii Ic góographc. 
-Mais vous êtcs géographc! 
-C'est exact, dii Ic góographe, mais jc nc suis pas cxploratcur. Je manquc absolumcnt dcxplorateurs. Cc 
nest pas Ic góographc qui Va faire Ic compic des villcs, des fleuvcs, des montagnes, des mcrs, des oceans ci 
des dCserts. Le gCographe est trop important pour llâner. II ne quitic pas son bureau. Mais if y recoil des 
explorateurs. II les interroge, ci if prend en note leur souvenir. 
Antoine de Saint-ExupCry, Le Petit Prince; NRF, Galliinard, Paris, 1946, p.  54-55 
Introduction 
Pourguoi Kampala 29 
Le choix d'un terrain de these relève souvent de Ia combinaison du hasard et de la volonté. 
Le point de depart de cette recherche nest pas un questionnement théorique, mais une 
interrogation plus personnelle sur noire capacité, en tant que gographe, a presenter un 
espace peu connu tel que lest Kampala. Ce souci originel nous a rapidement conduit a 
privilëgier lapproche monographique. En effet, la vertu des monographies d'histoire 
dentreprises Imais tout aussi bien des villes africainesi est de fournir du ma1.riat; brut 
homogène permettant de mieux comprendre les conditions dans lesquelles lellesi e l;ont) 
construit[es 1 . Des lors elle sinipose comme méthode opératoire, dimensionnée a I'objet 
qu'elle a vocation de décrire sous toutes ses facettes. Sa portée est certes beaucoup moms 
theorique et plus contingente que lapproche comparative, mais elle semble plus réaliste et 
adaptee aux contextes de pénurie documentaire et de retention généralisée de l'information. 
LOuganda au sortir de vingt années de guerre civile était un terrain vierge. Initialement nous 
pensions pouvoir compter sur les mémoires détudiants des départements de géographie, 
d'histoire, de sciences politiques de lUniversité de Makerere. Mais devant la mediocre 
qualité de ces tra. .. us a fallu nous résoudre a travailler seul. La monographie 
constituait la solution pluLique a Ia (ré)-intégration de lOuganda dans le champ de la 
recherche géographique française. De plus, la monographie permet de regarder le local 
comme un laboratoire dexpérimentation réelle offrant des matériaux relativement faciles a 
collecter et a manipuler. 
Nous voulions tester Ia validité opérationnelle, en terme de production de connaissance, 
des savoirs et des méthodes accumulés au cours des enseignements suivis a luniversité. Ce 
travail, outre sa portée scientifique propre mesurable en terme d'informations nouvelles 
produites, se comprend done également comme un bilan scientifique personnel provisoire. ? 	'-' 
Nos savoir-faire géographiques étaient-ils capables de faire comprendre une réalité 
complètement nouvelle parce que délaissée? Nous pensons que la géographie tire une partie, 
mais une partie seulement, de sa légitimité, non pas tant de son autonomie institutionnelle, ni 
de l'existence d'une approche spécifique qui lui réserverait l'espace comme objet d'étude, 
Z: Une carte dc situation des principaux quartiers dc Kampala est colléc en page 3 de Ia couverture. DCpliCe, 
dIe permet au lecteur de situcr Ics licux dont if est question dans Ic tcxtc. 
Kampala sigriifie Ia collinc dc l'impala. C'cst aujourdhui Ic nom de Ia capitale ougandaise, après navoir 
etC que Ic nom de Ia colline sur Iaquclle Ic coIonisatcur scsi dabord installC en 1890, ci qui aujourd'hui 
sappelle Old Kampala. 
Saussois (J.-M.), 'Tr:i.Lin dc Ia grande entrcprise (1880-1900), in Sainsaulicu (R.) (dir.), Lentreprise, 
une affaire de sociétë, 	de la FNSP, Paris, 1992, p. 36. 
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mais de sa capacité a synthétiser plus facilement et rapidement que d'auues sciences sociales 
les caractères saillants nécessaires a Ia comprehension dun système social total comme lest 
une yule. L'intégration heuristique définit comme "le rassemblement ordonné des 
informations et procedures dorigines différentes dans un rnême mouvement de Ia recherche 
scientifique' se présentait comme niCthode de collecte et de presentation des données. Ii y a 
quelque paradoxe a vouloir presenter synthétiquement une yule sous étudiée. Ceci ne nous a 
pas échappé. Nous pensons cependant que la synthèse scientifique présente deux aspects 
différents : synthèse des etudes et synthèse des observations. Les monographies portant sur 
les métropoles africaines comme l'ouvrage Abidjan "côté cours" 5 nous paraissent 
généralernent relever du premier type. Une géographie "exploratoire' s'exprime plus 
volontiers dans un contexte de faiblesse cognitive, et sa vocation synthétique se comprend 
dans une perspective globale de la recherche, oui ses travaux constituent non pas un bilan, 
mais un commencement susceptible de lancer le débat. En contribuant a combler partiellement 
une lacune du savoir géographique, nous ne souhaitons pas clore un débat, mais au contraire 
le lancer et inciter d'autres chercheurs a venir se pencher sur les espaces et les sociétés 
ougandaises, et a nous nuancer, voire a nous contredire. 
Cette volonté s'appuyait sur le constat plus général du déséquilibre de la recherche 
francaise, hypertrophiée en Afrique occidentale et centrale par rapport a ses lacunes sur 
lAfrique orientale. Or, cet ensemble ne rassemble pas moms de 60 millions dhabitants. 
LOuganda a lui seul compte 16 millions d'habitants. Mais, aucune these de géographie 
française ne lui a été consacrée. Lutter contre ce dCséquilibre en retrouvant la vocation 
"exploratoire" de la géographie nous semblait a priori un pro jet intéressant. 
Le pari de depart était donc d'étudier une grande ville dClaissée par les uni ersiaires, et de 
produire un travail qui puisse servir de clef introductive a la comprehension ii obale des 
changements géographiques i luvre dans cette ville. Une rencontre opportune avec Gerard 
ita vivement a venir travailler en Ouganda, scella le choix de Kampala, Prunier, qui nous inc  
auparavant pressentie parmi quelques autres villes dont N'Djamena, Harare, Lusaka et les 
villes de la Copper Belt zambienne. Ces villes avaient en commun d'être peu connues en 
France, et d'avoir subi des chocs politiques ou économiques majeurs. L'existence de tels 
événements avaient été un de nos premiers critères de selection, car nous cherchions 
également a nous intéresser aux mécanismes de production et de structuration de l'espace 
dans un cont :t tr a itisant, afin de voir si ce contexte modifie radicalement ou non les 
règles du jeu urhain u'uservées ailleurs sur le continent africain. Comment la violence affecte-
t-elle la production de lespace urbain ? La question et la rencontre avec Gerard Prunier nous 
orienta vers Kampala. 
Le choix de Kampala expliqué, ii convient de souligner que, au cours de ce travail, nous 
avons compris la yule comme étant Iimitée par son périniètre municipal actuel. Lamplitude 
du territoire municipal (environ 200 km 2) compliquait deja notre tâche. Mais nous sommes 
bien conscient que lespace urbain kampalais parfois déborde le périmètre municipal. Ainsi, 
laxe qui, sur 40 kilomètres, mène de Kampala a Entebbe, présente-t-il des caractéristiques 
paysagères proches de certains quartiers urbains. Mais pour des raisons de temps et daccès a 
la documentation - pour disposer dinformations officielles sur cette zone, ii aurait fallu 
multiplier les prises de contact et les entretiens avec des responsables du district de Mpigi - 
nous nous sommes limité a la municipalité de Kampala (Greater Kampala area administré par 
le Kampala City Council (KCC)). Dautre part, lespace sous la juridiction du KCC étant 
vaste, de grandes portions s'apparentent encore a lespace rural baganda. Aussi fournissent- 
Brunct (R.), Ferras (R.), Thor)' (H. ), Les mots de Ia geographic, dictiorinaire critique, RECLUS-La 
Documentation Francaisc, Montpcllicr-Paris, 1992, p. 258. 
Antoine (P'' 	;iscn (A.), Manou-Savina (A.), Abidjan cotC cours", Karthala-ORSTOM, Paris, 
1987, 274 p. 
elles amplement matière a l'étude des processus de production d'espaces urbains 
périphériques. 
Notre parti pris initial était donc d'étudier les mécanismes de croissance et de structuration 
géographiques dans une yule d'Afrique Noire presque totalement vierge détudes 
universitaires françaises. 
La méthode d'approche 
Le revers de cette approche en terrain presque totalement inconnu était l'absence dune 
documentation accessible, et l'inexistence dun réseau déjà fornié et informé sur lespace que 
nous souhaitions prendre en consideration. L'histoire troublée de l'Ouganda a creusé encore 
plus ce vide documentaire. En effet, entre 1975 et 1988 extrêmement rares sont les 
chercheurs qui se sont introduits dans le pays. Les universitaires ougandais eux-mêmes ont 
pour la plupart soit cessé de produire, soit émigré sous des cieux plus hospitaliers. Aussi, en 
juin 1988, debarquant en Ouganda, nous n'avions qu'une très vague idée des paysages et de 
la société, que nous allions rencontrer. 
Notre méthode dapproche a donc dO s'adapter a ce dénuement initial. 
Lapprentissage de la ville et la perception des différenciations paysagères nous ont 
demandé de longs mois au cours desquels nous avons développé 'un impressionnisme a 
multiples facettes". Cest-à-dire que nous n'avons pas tentC dordonner ou de gérer notre 
apprehension de la yule en fonction dune problématique préétablie. Ce point de vue global 
est resté le notre jusqu'à la fin. II ne s' git pas de rendre compte dun aspect particulier de la 
ville. Notre propos est d'offrir une \ 1Sun synthétique. Ce souhait nous a impose deux 
échelles distinctes : l'échelle urbaine et 1 eciielle intra-urbaine, c'est-à-dire l'appréhension de 
Ia ville a Ia fois comme lieu et comme espace. Nous avons repris a notre compte, en 
l'appliquant a ce lieu et a cet espace singulier quest Kampala la question géographique 
essentielle : comment, pourquoi et par qui les lieux et les espaces sont-ils 
produits et structures ? 
Ce faisant, la ville s'est d'abord imposée a nous, sous ses différents aspects. De longues 
pérégrinations a travers Ia ville et ses environs ont complété l'analrce des missions 
photographiques aériennes disponibles (1973, 1983 puis 1991). ns discuté avec 
des Kampalais de tous horizons pour saisir leurs problèmes et la facon dont ils vivaient dans 
cette ville. 
Une fois Ia forme et les problèmes essentiels perçus, il nous a fallu tenter den 
comprendre les mécanismes explicatifs et les processus de production, cest a dire plonger 
vers les acteurs afin de savoir qui us sont, et de comprendre leurs pratiques et leurs 
strategies. Cette seconde phase s'est appuyée essentiellement sur des enquêtes : enquêtes 
démo-architecturales menées dans douze quartiers différents, enquêtes semi-formelles et 
observations participantes. Nous avons préfere insérer dans le développement la description 
méthodologique de ces enquêtes dont les conditions de réalisation déterminent en partie les 
résultats. 
Enfin, le contexte original du rétablissement de la sécurité, de la réintégration de 
I'Ouganda dans le concert des Nations et de la politique de rehabilitation 6,  a provoqué un 
accroissement spectaculaire des missions dexpertise dp toute sorte dont le premier souci est, 
généralement, de faire un état des lieux. Ce processus cognitif en cours a commence a 
produire ses premiers fruits a partir de 1989 environ. Notre travail est redevable a plus dun 
titre a cette littérature grise, indubitablement précieuse malgré sa finalité essentiellement 
technocratique, ses prémisses idéologiques discutables et ses lacunes certaines. 
b La politiquc de rehabilitation (rehabilitation) est Ia politiquc menCc dcpuis 1 9U 	C nuvcrncmcnt du 
Mouvcment de Ia Résistance Nationale (National Resistance Mouvement, NRM 
Néanmoins, ii convient de garder en mémoire que la difficulté du terrain ougandais est 
grande, non pas tant a cause des conditions matérielles ou du coüt de Ia vie, qua cause des 
contraintes propres que le contexte géopolitique fait peser sur la collecte des informations. 
Dune part, la relative rareté des informations disponibles sur le pays, alors que 
laccroissement fantastique du nombre de projets internationaux gonfle la demande, en accroIt 
le prix, et rend leur accès hasardeux. Le moindre dossier se monnaye. Dautre part, 20 ans de 
troubles ont ancré Ia méfiance vis a vis de l'étrangerau cur des pratiques sociales. Sans 
quon  retrouve en Ouganda l'attitude kenyane a légard du Blanc et de létranger en général, ii 
est certain que la pénétration du milieu ougandais est rendue difficile par ce repli sur soi des 
individus. Enfin, l'extrême difficulté de Ia survie en yule impose a chaque Kampalais la pluri-
activité qui donne au temps une valeur pratiquement monétaire. Ces deux demières attitudes 
entravent la constitution dun réseau d'informateurs solides. 
Au total, les sources dont nous disposons sont donc extrêmement diverses. 
En 1988, le recensement de la cartographie disponible montrait une situation 
catastrophique, puisque la couverture la plus récente remontait aux années 1960. Elle n'était 
disponible en totalité qua la cartothèque de luniversité de Makerere, ob sa seule consultation 
se faisait contre espèces sonnantes et trébuchantes. Au service cartographique national, le 
Lands and Survey Department, seule Ia moitié de ces canes étaient a vendre, le stock des 
autres ayant disparu. Au fur et a mesure que le temps passe, la situation saméliore 
cependant. En 1989, nous avons trouvé une couverture au 10 000C,  élaborée a partir des 
photographies aériennes de 1983, par léquipe du Block Mapping Program financée par 
lagence de cooperation alleniande (Ia GTZ) et animée par des coopérants allemands. En 
février 1990, une nôuvelle cou/ertLre aérienne de la yule a été entreprise a la demande du 
Lands and Survey Department, e'core grace a des financements allernands. Dautre part, un 
travail de compilation des informations nécessaires a l'élaboration dun nouveau schema 
directeur de la yule a permis un inventaire cartographique utile de la part du Department of 
Physical planning du Ministry of Housing and Urban Developement. Mais les limites de ce 
travail apparaissent clairement. Lorsque, par exemple, on se penche sur les équipements 
sociaux, on constate que les seuls équipements médicaux et scolaires recensés et 
cartographiés sont les équipenients publics, religieux ou privés enregistrés. Or, la crise de 
l'emploi et la détérioration des infrastructures sociales ont provoqué la creation spontanée et 
non enregistrée de nombre décoles et de dispensaires voire de cli;H's. Afin de pallier de 
telles lacunes, un recensement exhaustif aurait été nécessaire, ru n'était pas a la mesure 
dun seul chercheur. Aussi, avons nous souvent préféré effectuer des coups de sonde. Cette 
méthode qui tourne le dos a la quantification statistique se justifie cependant pleinement, 
puisque lobjectif principal de notre travail est de démonter des processus plus que de décrire 
Un état. 
Parmi les autres sources secondaires et écrites dont nous avons disposées, ii faut 
distinguer la presse. Dans un pays de tradition anglophone limportance de la presse ne doit 
pas surprendre. En 1992, on ne compte pas moms de quatre a cinq quotidiens et deux 
hebdomadaires. La qualité de limpression et de la couverture médiatique sest grandement 
améliorée en cinq ans. Par exemple le principal quotidien, New Vision, d'obédience 
gouvernementale, s'est vu grossir de 8 a 20 pages entre 1988 et 1992. La relative liberté de 
cette presse contraste avec la situation en Afrique francophone. Cest pourquoi elle nous a été 
très utile, et nous y ferons fréquemment référence. 
Enfin, les Kampalais eux-mêmes ont été notre source dinformation privilégiée. Des 
entretiens avec des responsables des services charges de Ia gestion urbaine (Cadastre, 
Urbanisme, régies dadduction deau et délectricité, sociétés de promotion immobilière) tant 
au niveau central que municipal ont été menés et complètent les enquêtes de terrains. 
10 
La méthode d expos i t ion. 
La question qui orienta notre approche de Ia yule : comment pourquoi et par qui est produit 
et structure l'espace urbain determine notre problématique. Le propos est de montrer quels 
sont les mécanismes de production et de structuration de l'espace kampalais. 
Le contexte ougandais ne pouvait être ignore. Au depart nous pensions qu'il se limitait a 
l'originalité dune guerre civile. Mais en fait, celle-ci est le produit dune trajectoire historique 
singulière, dont l'épure générale, qui est grossièrement la même que celle des autres pays 
d'Afrique noire, tourne essentiellement autour de la question de la formation de l'Etat. La 
particularité ougandaise tient d'une part aux modalités extremes, dont la guerre civile est 
l'expression exemplaire, que les avatars de la formation de l'Etat ont présentées, et d'autre 
part a l'existence dun substrat pré-colonial singulier au regard de la question de la 
construction étatique et nationale. En effet, Ia localisation de Kampala au cur du Buganda 
s'explique précisément par l'existence dun proto-Etat de type royal et bantou. De plus, la 
question de l'intCgration du Buganda dans la construction politique et territoriale ougandaise 
constitue l'épine dorsale de Ia vie politique depuis le debut de la colonisation. Le problème de 
la place du Buganda dans l'Etat est au crur de la violence ougandaise et de ses influences sur 
la production et la structuration de l'espace kampalais. Elle s'inscrit donc au centre de notre 
problématique, et ce dautant plus que Kampala possède le redoutable privilege d'être la 
capitale politique et économique du pays. Ce statut particulier en fait le siege du pouvoir et a 
ce titre un enjeu spatial important. En definitive la question : comment la violence affecte-t-
elle la production spatiale ? nous amène a creuser les racines historiques des rapports entre 
l'Etat et la yule. Rdpondre a cette question ndcessite également une description du contenu et 
des causes de la violence. Ce detour par l'histoire est d'autant plus nécessaire que nous 
souhaitons rendre compte a travers ce questionnement iir La violence d'un processus, donc 
d'un phénomène dote d'une historicité, et dont l'élaboratiori en cours s'effectu dans le 
temps. AinsLque4expose René de Maximy, "le souci est de travailler a partir du v;ent 
[...}. C'est pourqui\ la connaissance des processus, des mdcanismes dévolution qui 
façonnii de [l. 	venir'fde la ville] est importante au premier chef. Mais ceux-ci ne naissent 
pas de rien et la comprehensipnde leur genèse, de leur historicité éclaire de facon claire leur 
sens et leur present" . Cestpourqi nous avons décidé de commencer la presentation des 
résultats de notre travail par I prééTntation des étapes historiques des rapports entre l'Etat et 
la ville. Kampala porte la marque du siècle qui vient de s'écouler. L'ignorer serait passer a 
côté de quelques-ur des mécanismes explicatifs de ses paysages, d'autant que La 
consequence esseni e cette dynamique historique est la production d'une centralité 
attractive qui determine, au delà dune croissance démographique exponentielle dont il s'agira 
danalyser les modalités, une specification de lespace urbain par rapport a son 
environnement rural. 
Mais l'échelle de La ville nest pas la seule qui intéresse le géographe, et, autant qu'un lieu 
spécifique, la ville constitue un espace différencié dont il faut rendre compte, car ce sont ces 
inégalites intra-urbaines qui révèlent la structuration et l'organisation urbaines et leurs 
mécanismes producteurs, c'est-à-dire, en fait qui dévoilent sa société dans sa réalité 
contemporaine. Dans la perspective dune étude des relations entre la société et l'espace, 
l'analyse a une échelle intra-urbaine s'impose donc. Or, c'est la facon dont les habitants 
prennent en charge leur espace en vue de leur propre reproduction physique et sociale, qui, 
par les différentiels de valeur et d'usage qu'ils attribuent aux différents espaces, structure la 
ville. Nous retrouvons là les exigences de Ia géographie sociale. Or, 'la géographie sociale 
pourrait We construite a partir des fonctions fondamentales de lexistence, en ne perdant pas 
de vue que chacune de ces fonctions est a envisager comme composante d'un réseau 
complexe d'interactions de nature diverse" 8•  Les besoins essentiels que cherchent a satisfaire 
7 : Maximy (R. dc), Kinshasa, yule en suspens, dynamique de la croissance ci problemes d'urbanisme. 
Approche socio-polisiqu, Thris. ORSTOM, 1984, p.  30. 




les hommes sont de deux natures: besoin dun abri, besoin dune consommation régulière de 
calories. L'urbain, a travers Ia satisfaction de ces deux besoins vise a sa reproduction et a son 
maintien en yule. La qu&e du logement par une masse toujours croissante de personnes 
anime une mobilité centrifuge qui contribue a Ia production de l'urbanité, puis a la mise en 
valeur de lespace. La quête de Ia nourriture quotidienne contribue a la mise au travail et a la 
creation de lieu déchanges. La localisation différenciée des activités et les flux queue induit 
articule les différents élénients de lespace urbain pour le constituer en système. La 
combinaison de ces deux mobilités participe a Ia structuration de l'espace urbain et a son 
appropriation par les urbains, cest-à-dire a la constitution de territoires. Cest pourquoi notre 
second mouvernent sintéressera aux différenciations spatiales et a leurs determinants, cest a 
dire la facon dont les acteurs urbains utilisent leur espace, ce faisant, ce seront les 
mécanismes producteurs de I'urbanité, cest a dire de centralité et despaces densément 
peuplés qui seront décrit$ 
Lidée générale qui sous-tend lensemble de notre travail est que la conjugaison de la 
dynamique historique pré-coloniale, coloniale et post coloniale, de linfluence du changernent 
politique de 1986 sur la ville, et des dynamiques structurantes spontanées produisent la 
spécificité de lespace urbain et de Ia société kampalaise et leurs structurations différenciées. 
Au total, ii sagit donc autant de rendre dun processus de production que de donner a voir 
le produit, c'est-à-dire Ia yule de Kampala en 1993. 
R~ y 
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FICHE SIGNALETIQUE DE L'OUGANDA 9. 
Population : 16,7 millions d'habitants. 
Superficie: 241 038 km2 
Densité : 70 habitants par km 2 
Produit lntérieur Brut en 1990 : 2,8 milliards de $ US. 
Produit National Brut par habitant: 180 $ US. 
Produit Intérieur Brut reel par habitant en 1990: 524 $ US. 
Produit lntérieur Brut reel par habitant en 1970: 371 $ US. 
Indice de Développement Humain (IDH) 10  en 1990: 0,194 (146° rang sur 173) 11 
Indice de Développement Humain (IDH) en 1970: 0,241 12 . 
Secteur Primaire en % du PIB : 67. 
Secteur secondaire en % du PIB : 7. 
Secteur tertiaire en % du PIB : 26. 
Consommation des ménages : 94% du PIB. 
Consommation du secteur public : 7% du PIB. 
Investissement intérieur brut: 12% du PIB. 
Epargne intCrieure brute: -1% du PIB. 
Recettes fiscales: 5% du PIB. 
Taux de croissance annuelle des recettes fiscales entre 1972 et 1990: -5,6. 
Part des impôts directs par rapport au: r'etes fiscales en 1990: 6 
Part des inipôts directs par rapport aux rrc.Ltes fiscales en 1972 : 24 
Superficie ëmergée: 200 000 kilomètres2; 
Superficie boisée en % de Ia superficie émergée : 28. 
Taux annuel de déboisement : 0,8% 
Superficie arable en % de la superficie éniergée : 25; (Kenya: 3,4). 
Structure de la population active en 1989-199 1 : agriculture : 86% ; industrie : 4% ; secteur 
tertiaire : 10%. 
: Sources : UNDP, Rapport mondial sur Ic développement humain, Economica, Paris, 1993, 255 p. 
10 : LIndice de Développement Humain (IDH) est un indicatcur introduit en 1990 par Ic Programme des 
Nations-Unies pour Ic Développement (PNUD) pour mesurer de facon universelle Ic développement humain 
relatif de chaquc pays. Quoique Ic concept de développement humain aille bien au-delà de Ia mesure quen 
propose l'indicateur, cet indice présente l'avantage par rapport aux PNB, PNB/h, ci autres concepts 
óconomiqucs d'être une mesure synthétique, dynamique ci moms purement économique. "LIndice de 
Développement Humain est un indicateur composite comportant trois 616ments-cl6s: Ia longóvitó, Ic niveau 
d'óducation cite revenu, qui sont combinós scion un processus en trois etapes pour calculer un indicateur 
moyen qui traduit, pour chaque pays, Ic "manque' dans les trois domaines pris en compte (pour une 
description technique dótaiilóe, se reporter au Rapport mondial sur le développemeni humain - 1991, note 
technique 1, p.  100-102)". Les variables portant sur Ic nivcau d'óducation et Ic revenu sont des variables 
ajustees, c'cst-à-dire qui rósultcnt de calcuis combinant piusicurs donnécs connnexcs. Par exempic, Ic niveau 
déducation 'est mesuré par deux variables: i'alphabótisation des aldultcs et Ia moyenne d'annóes détudes. Le 
niveau d'instruction est calculé en affectant une pondération dc deux tiers a laiphabétisai.ion et dun tiers a la 
moyenne dannécs d'ótudes". Pour une óvaluauon de cet IDH ci de ses critiques récentes voir: PNUD, Rapport 
mondial sur Ic dévcloppcment humain-1993, Economica, Paris, p.  110-129. 
France: 5 ; Rwanda : 0,186 ; Kenya: 0,36; Mali : 0,081. 
12 : LOuganda apparuent au groupe des pays dont l'IDH a reculó entre 1970 et 1990. Dans cc groupe se 
trouvent ógaIement le Pórou, Ic Soudan, lAngola, Ic Bénin, Ia Zambie, Ia Pa; :"asie-Nouvelie Guinée, Ic 
Nicaragua, Ic Mozambique, Ia JamaIquc etla Roumanic qui dóticntla palme c;uI. 
13 
Structure de Ia population active en 1965 : agriculture 91% ; industrie: 3%; secteur tertiaire 
:6%. 
Espérance de vie en 1990: 52 ans (hommes : 51,5 ; femmes : 53,7). 
Espérance de vie en 1960 : 43 ans. 
Taux de mortalité infantile en 1991 : 105. 
Taux de mortalité infantile en 1960: 133. 
Taux de fécondité totale: 7,3. 
Rapport du taux de fécondité actuel sur le taux de fécondité de 1960: 106. 
Taux daiphabétisation des adultes (+ de 15 ans) en 1990 : 48,3% (hommes : 62% ; femmes: 
35%). 
Taux d'alphabétisation des adultes en 1970 :41%. 
Nombre d'élèves par maître: 35. 
Part de la scolarisation technique secondaire par rapport a Ia scolarisation technique totale 
2,5%. 
Scolarisation scientifique supérieure par rapport a la scolarisation supérieure totale : 37%. 
Partde Ia population ayant accès a des services de sante en 1988-1990 :71%. 
Nombre d'habitants par médecin : 21 830. 
Nombre dhabitants par infirmière : 2 050. 
Nombre d'infirmières par niédec;i : 10,7. 
Part de la population ayant accès de l'eau potable en 1988-1990 : 15%. (Population 
urbaine : 45%; population rurale: 12%) 
Part de la population ayant accès a l'eau potable en 1975-1980: 35%. 
Part de la population ayant accès a lassainissement : 13%. (Population urbaine : 40%; 
population rurale : 10%) 
Apport de calories quotidien : 2178. 
Apport de calories quotidien en 1988-1990 (en % des besoins) : 
Apport de calories quotidien en 1965 (en % des besoins) : 96. 
Coefficient de dépendance alimentaire (importations/consommation) (en %) en 1969-1971 
2,2. 
Coefficient de dépendance alimentaire (importations/consommation) (en %) en 1988-1990: 
1,4. 
Aide alimentaire en millions de $ US en 1991 : 17,7 13 
Circulation des journaux quotidiens (pour 1 000 habitants) : 2. 
Nombre de téléviseurs pour 1 000 habitants: 10. 
Nombre de récepteurs radio pour 1 000 habitants: 101. 
Téléphone pour 1 000 habitants : 4. 
Voiture particulière pour 1 000 habitants: 2. 
Flux daide (Aide Publique au Développement (APD) reçue) en 1991 : 566 millions de $ US 
soit 15% du PNB, soit 31 $ US par habitant. 
Taux de I'APD au secteur social en % de l'APD totale : 21,3% 
Dette totale en % du PNB : 92%. 
13 : Pratiqucmcnt Ia totalitó dc ccue aide alirncntairc est dcstinóc aux r(fwc wJ-scudanais sur Ic territoire 
ougandais. 
14 
Service de Ia dette en % des exportations de 1990 : 54,5%. 
Service de Ia dette en % des exportations de 1970: 2,9%. 
Rapport des exportations sur les importations: 33% 
Coefficient de dépendance (Exportations + importations en % du PIB) : 22. 
Indice des ternies de l'échange (1987=100) : 88. 
Reserves internationales brutes en mois de couverture des importations : 0,7. 
Nombre de décès d'enfants de moms de 5 ans par an : 161000. 
Nombre d'enfants sous-alimentës : 0,9 million. 
Nombre denfants non scolarisés : 3,1 millions. 
Part des enfants nourris au sein a 12-15 mois (1986-1991): 86%. 
Part des enfants de moms de 5 ans presentant une insuffisance pondérale: 23%. 
Part des enfants de 12 a 23 mois présentant une emaciation : 4%. 
Part des enfants de 24 a 59 mois qui présentent un retard de croissance: 25%. 
Mortalité maternelle pour 100 000 naissances vivantes : 700. 
Population urbaine en 196() (en % de la population totale): 4%. 
Population urbaine en 1991 (en % de la population totale): 10%. 
Population rurale en % de la population totale : 90%. 
Tableau I 
Evolution approxiniative de Ia valeur du dollar au marché noir, puis sur le omarcM libre>> 
cntrejuin 1988 et 1993. 
106/ 88 04/89 07/89 1 12/89 07/90 1 10/90 03/91 05/91 1 10/91 03/92 06/93 
1475 1500 1620 1750 1650 1750 1775 	1870 1 1 0(0 1 1 260 1 1150 












/ 	JMOYOj ' 
.ARUA 	 / 
2 	 K I T G U M I K 0 T I D 
3 ARUA 	
/ 
60Km 	 ( 	G U L U 	 ) 
1..NEBBI) 	 (%I 	
L I R A 
fP%MOROTO ( 
dw 
ZAIRE 	 \ A P A C 
MASINDI 	) 	 / SOROTI 
( 	 IBOGA , 	I 1 
WNBUY0_( 	KSALE 	__5 r ./• , 	, L r '. ,• • 	
'S I 	 \TOORof 
1 B A P 0 L E 	
M U B E N 0 E 	 / 	tNJA) 
K A 	
( UKONO 	
C AN C Al 
r4CAM 
(KASESE 	





T A N Z A N I E 
Carte 




L'histoire politique produit un espace attractif et par là spécifique... 
L'apparition, sur le site de lactuelle Kampala, dune vile en passe de devenir millionnaire 
est le fruit dun double processus historique et démographique de specification, c'est a dire 
dindividualisation par rapport a l'environnement regional. Comment, et pourquoi un espace 
singulier par sa densité de peuplement, sa multi-fonctionnalité, son rayonnement et sa 
morphologie apparalt là au XXC siècle? Comment la spécificité kampalaise est-elle apparue et 
s'est-elle maintenue? 
Chapitre I : Ia creation de Mengo. 
Loriginalité kampalaise, par rapport a Ia plupart des métropoles dAfrique orientale, 
australe et centrale tient a la continuité hisi )riqe entre la période pré-coloniale et la période 
coloniale. En effet, Kampala, mais aussi 1'iu;anda moderne 14,  trouve son origine dans 
lexistence, au milieu du XIXC siècle, sur les côtes nord nord-ouest du lac Victoria, dun 
royaume bantou centralisC, dote de la plupart des attributs dun Etat, dont une capitale au 
pouvoir de commandement rayon nant. 
Section 1 : une centralité pré-coloniale. 
Le royaume du Buganda. 
A 1arriv6e des Britanniques, ce royaume - le Buganda 15 - est gouverné par le kabaka. 
Celuici est entouré de dignitaires claniques (les kataka), mais aussi 1H nistration 
pyramidale rationnelle, aux ramifications territoriales efficaces, soumie a Id volonté du 
prince et constituée par les katongole. Avant le XVIIIC siècle, lorganisation territoriale était 
souple; le système politique peu centralisé laissait aux dignitaires locaux une large autonomie. 
De petites juridictions étaient données en fief, de façon héréditaire, a des chefs de clan qui 
reconnaissaient Ia suzeraineté du roi en lui payant un tribut. 
Aux XVIIIC  et  XIXC  siècles, le succès du bananier et de ligname, ainsi que labondance 
des ressources halieutiques favorisent laccroissement démographique qui, a son tour, fournit 
les moyens dune expansion du royaume. Les conquêtes triplent la surface du territoire 
directement contrôlé par le roi. Cette expansion du royaume renforce le pouvoir royal grace a 
l'affaiblissement du role politique et administratif des clans et la creation d'une administration 
royale pyramidale dont les titulaires sont nommés et destitués selon le bon vouloir du roi 16 
14 Pierre Gourou affirmait: "Ic Buganda, royaume pró-europóen détendue modéróe (45 000 km 2) nest pas 
l'Uganda, mais sans lui I'Uganda n'existcrait pas et ii ajoutait ces paroles prómonitoires : si lUganda, dont 
la cohesion politique est faible, se dCfaisait un jour, Ia continuitC du Buganda nen serait pas affectée" in 
"LUganda, Revue Beige de Geographie, fascicule 2, Bruxelles, 1962, p.  7-38. 
15 : L'ethnie Ganda est composCc de Baganda (sing. Muganda) qui parlent Ic Luganda et apparticnnent au 
royaume du Buganda. 
16 : Chréticn (J.-P.), Les peuples et Icur histoire avant Ia colonisation' in Calas i , & 1.1 runier (C.), 
L'Ouganda contemporain, Karthala, Paris, a paraitre en 1994; Mworoha (E.) L 't minarehLque et son 
17 
"La creation dun rëseau d'hommes du roi partiellement renouvelé a chaque règne, supplée 
efficacement a labsence dun clan princier ( ... ). En effet, le kabaka appartient au clan de sa 
mere different a chaque règne" 17  a cause de la règle de l'exogamie cianique en vigueur chez 
les Baganda. L'assise économique du pouvoir est assurée par les tributs royaux et des droits 
de passage ou dautres taxes levees a différentes occasions. Mais surtout, ce royaume repose 
sur sa puissance militaire qui lui permet de piller régulièrement tous les peuples voisins. Une 
flotte de plus de 500 pirogues propulsées par plus de 30 rameurs chacune et des regiments 
entrainés et nombreux sont les instruments de cet impérialisme baganda. En effet, en 1850, le 
Buganda est une veritable puissance qui rayonne sur i'ensemble de la region des grands lacs. 
Une lettre du kahaka Mutesa a Gordon datée du 3 avril 1876 présente la titulature royale en 
ces termes : "Mtesa, roi de l'Uganda, Usoga et Karagwe" 18 
DCrivée de la conjonction dune base écologique et démographique solide et dune réforme 
administrative fondant une autocratie centralisatrice, cette puissance politico-militaire évita au 
royaume de subir les effets dévastateurs de la traite arabe. 
La capitale du royaume Ia cour et le kibuga. 
Le coroilaire de l'absoiutisme royal est le développement de Ia cour. Celle-ci est itinérante. 
Le site du palais royal change frequemment, non seulement a chaque décès royal, mais aussi 
plusieurs fois par règne. En 1862, lorsque Speke arrive a la cour du roi, elle est installée sur 
Ia colline de Banda. En 1875, Stanley la trouve a Rubaga. En 1882, le roi Mutesa construit 
son palais sur la colline de Kasubi. Deix ans plus tard, comme c'est la coutume a chaque 
changement de règne, son successeur Chwa déménage sur Ia colline de Mengo. Au total, 
entre 1859 et 1890, le palais change au moms dix fois d'empiacement. L'archéologie a 
retrouvé un certain nombre de ces si es platins baganda. Its sont tous situCs dans la zone 
centrale du royaume, coeur historique :e 1 expansion guerrière des XVIIIC  et XIXC siècles. 
Leur geographie dessine une aire dindifférence au sein de laquelle les rois ont toujours 
installé leur siege. Néanmoins, du XVIC au XIXO siècies, un lent mouvement de migration 
des sites palatins rapproche petit a petit Ia cour de Murchinson Bay 19•  Entre 1800 et 1880, la 
capitale est demeurée dans un demi-cercle de 15 kilomètres de rayon a partir du fond de la 
baie. 
Même rCduite a un périmètre étroit, l'itinérance provoque une incertitude sur le nom de la 
capitale. Celle-ci est designee par un nom commun - le kihuga - et non par la toponymie. Ce 
terme tire du Luganda désigne Ia capitale en tant que centre po lie que soit sa 
localisation. L'étymologie du mot, dérivée du verbe Ohwebuga qu signirie "marcher aux 
environs, marcher vers', souligne le nombre de personnes qui marchent aux alentours, et, 
par là, lactivité importante dont le kibuga est le siege. En fait, la designation de cette 
agglomeration relève plus du concept géo-politique que de la stricte designation 
toponymique. La denomination est cependant compliquée par l'existence dun autre mot - 
Mengo - qui, automatiquement, désigne de façon générique la colline du palais. It remplaçait 
l'ancien nom propre de la colline quand un nouveau palais y était construit. Enfin, un 
troisième terme - le lubiri - désigne le palais même du roi. L'emboIternent de ces trois termes 
emprise sur Ia socióté des Grands Lacs au XIXC  siècle", in Dópartemcnt d'histoire de l'université du Burundi, 
Ilistoire sociale de I'Afrique de lEst (X!Xe.XXe  siêcic), Paris, Karthala, 1991, p.  37-58. 
17 : Chrétien (J. P.), ideni, p.  23. 18 : Low (D. A.), The mind of Buganda; Documents of the Modern history of an African Kingdom, 
Heinemann, Londres, 1971, p. 5. 
19 La baic, sur laquelle s'ouvre lactucile Kampala, a ótó nommóe ainsi par Speke en l'honneur de Sir 
Murchinson, prèsidcnt de Ia Sociótó Royale de Góographie de Londres qui a subventionnó la quête des sources 
du Nil de Speke ci Burton (1857-1859) puis de Speke et Grant (1860-1863). Cette dernière exp&lition mena 
Spcke ci Grant de Zanzibar au lac Victoria et au royaume du Buganda. Puis, ayant découvert l'exutoirc 
septentrional du Victoria dont Speke avait deviné qu'il était Ia source du Nil, i1 'isiirnt le uicuve pour 
rencontrer a Gondokoro John Petherick, vice-consul de Grande-Bretagne a Kh 	, ) Ic upIe Baker. 
18 
exprime le role central du palais et les modifications qu'il impose a lespace alentour. La 
presence du roi différencie tellement cet espace du reste du royaume qu'il est nécessaire de le 
designer autrement que la tradition toponymique ne le faisait. 
Les attributs géographigues du kihuga. 
Quels sont les traits particuliers qui distinguent le kibuga du monde rural? 
La double fonction de residence et de place de commandement royales fondent la ville. Le 
palais induit la ville. C'est pourquoi il faut décrire le palais avant de sintéresser a sa gangue. 
La fonction essentielle du palais est politique. 11 abrite et symbolise le roi. Le palais 
protege en masquant et par là même exprime la supériorité de l'habitant. Le palais est le centre 
décisionnel mais aussi religieux et symbolique dans la mesure oi il abrite le "tambour, 
symbole de lEtat [...] La possession du tambour conférait au souverain lautorité légitime et 
donnait au peuple le sentiment d'unité et didentité au sein du royaume I ... j C'est cette 
croyance d'appartenance a une même nation qui était célébrée collectivement lors des rituels 
agraires ou des festivals de nouvelle lune... Ce rituel en l'honneur du tambour et du sorgho 
organisé a la capitale royale donnait au pole central du pouvoir une fonction de premier plan 
dans la marche de I'Etat monarchique. Mais la cour jouait également un role capital 
darbitrage et d'intégration nationale; Conflits entre sujets du royaume, entre différents chefs 
sont portés a la cour des souverains pour arbitrage royal" 20• 
Les exigences tactiques et sociales du pouvoir déterminent le site et la situation du palais 
royal. Le besoin de sécurité et daffirmation symbolique de l'autorité place toujours les palais 
au sommet dune colline. 
La topographie kanipalaise est en effet une topographie collinaire. Deux types principaux 
'e collines se rencontrent : dune part, des manielons de comrnandement modéré (une 
t4 u'sa'taine de metres) au profil légèrernent convexe, et, dautre part, des collines plus hautes 
d'un commandement pouvant atteindre 100 a 150 metres, au sommet plan et étroit et au profil 
du versant plus complexe parce que d'abord concave au sommet, puis convexe. Ces collines 
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Figure 
Coupe topographique des collines de Kampala. 
20 : Mworoha (E.), op. cii., 1991, p. 44-5. 
19 
La position en hauteur affirme la préséance royale, prévient les attaques surprises et, dans 
un contexte technique marqué par la prééminence des armes blanches ou de trait, constitue 
une position facilement defendable. 
Ii semble également que la presence de bas-fonds larges et marécageux amour de la colline 
constitue un facteur favorable a l'installation du palais. 
Le rejet frequent, quoique non systématique, des hautes collines sexplique par le besoin 
davoir un accès commode et de disposer de place, choses malaisées a combiner sur les hauts 
sommets certes plats mais souvent étroits de ces échines. Dautre part, les plus hautes 
collines portent frCquemment les sépultures royales et sont de ce fait impropres a la 
construction. Cest pourquoi le palais sinstalle souvent sur les mamelons. Ainsi, la colline 
nomrnée maintenant Mengo est un mamelon de commandement modéré (40 metres), compare 
a certaines des collines voisines, mais dont létalement et Ia douceur des gradients 
topographiques ont favorisé linstallation du palais. La question de l'approvisionnement en 
eau ne se pose pas en termes absolument contraignants, grace a lexistence quasi générale 
dune ligne de sources au pied des versants et en tête de vallons. 
Donc, le choix du site du palais est dicté par des considerations tactiques et politiques 
relativement banales, que le relief du pays permet de satisfaire. Ceci facilite assurément 
litinérance de la cour. 
Les exigences de ladministration du royaume influent sur la situation palatine. A petite 
échelle, laire dindifférence a lintérieur de laquelle ont été établis tous les palais correspond 
a Ia zone des collines, et suit grossièrement Ia ligne de partage des eaux entre le lac Kyoga et 
le lac Victoria. Cette aire dessine un espace ovale orienté sud-est/nord-ouest, perpendiculaire 
laxe de plus grande extension du royaume parallèle aux rives du lac. De plus, cette 'one 
orrespond grossièrement au bombement qui sépare les bassins versants du Nil Victoria t r 
ia rivière de la Katonga. 
Le rayonnement politique du royaume, la volonté de son nlaintien et ihabitude des raids 
contre les voisins confèrent aux communications un role important. ContrOler le royaume, 
cest avant tout être en mesure de communiquer, dintervenir et dêtre sollicité rapidement. 
Cest pourquoi la situation centrale, qui plus est en position de seuil - mêrne si la 
topographie du Buganda est faiblement contrastée - favorise linstallation dun centre de 
commandement, surtout a une époque oü le trafic terrestre est essentiellement piétonnier. 
De plus, cette zone cnrrcprnd aux plus fortes densités humaines du royaume. Les rois se 
sont installés au cceur du :.y: it'Ie, de façon a mieux en contrOler les hommes soumis a la 
corvée et de façon a percevoir plus facilement les tributs. D'autre part, du fait de limportance 
dans la stratégie impérialiste baganda de la marine et de Ia valeur de sanctuaire stratégique et 
religieux attribuée aux lies Sesse, la proximité du lac constitue un facteur supplémentaire de 
localisation des palais au sein de cette aire dindifférence. Enfin, le glissement des xviiie  et 
XIXe siècles vers le sud-est des sites palatins recentre la capitale par rapport a la zone de 
rayonnement politique du royaume, et la rapproche de la flotte sans pour autant lui faire 
perdre le contact avec le coeur historique et économique du pays ou léloigner trop des 
frontières du Bunyoro, ennemi le plus menacant. 
Pour renforcer cette centralité géographique, ladministration royale entretenait un réseau 
relativement dense de voies de communications terrestres. Speke raconte son arrivée au 
Buganda et insiste a plusieurs reprises sur "les chemins larges et bien entretenus" et sur le fail 
que "le nombre des cours d'eau (...) gene moms le voyageur que dans les regions 
précédemment traversées 'car sur beaucoup dentre eux on a jeté des passerelles de bambous 
ou des troncs de palmiers" 21•  A.M. Mackay ajoute : "Fous les chemins menant a la capitale 
doivent traverser ces marais ; on a construit pour traverser a pied sec une petite digue percée 
21 : Speke ( ), Journal of t 1'e disc:'.'cr; cf the source of the Nile, Harper and Bo., New York, 590 p. rédité 
1969, Dutton, Paris, 481 p 
20 
ça et là de petits chenaux pour laisser passer 1eau sur ces petits chenaux un ou deux troncs 
de palmiers sauvages sontjetés" 22 
A ces arguments purernent fonctionnels, on peut ajouter le fait qua petite échelle, la 
situation de seuil reproduit la symbolique topographique de la colline, expression du pouvoir 
dominant qui donne des ordres et organise lespace. 
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Carte 
Kampala le site. 
22 : "All the paths approaching the capital must cross these swamps, a low ban/i hawflg been generally nade 
on which to cross, waterways being left here and there, across which one or two logs of wild palm are 
thrown'. Cue par Gutkind (P. C. W.), The Royal Capital of Buganda a Study of Inte'i'! nd 
External Ambiguity, Mouton, La Hayc, 1963, p. 32. 
21 
Carte 
Kampala une situation hydrographique singulière. 
1: Ligne de partage des eaux principaic 2 : Ligne de partage des caux secondaire ; 3 : Ruisseau ou cours 
d'eau 4 : Sens de l'ëcoulerncnt sur Ic bassin-versant 5: Cours deau amánag6s: 	Marais ; 7 : Lac. 
22 
A plus grande échelle, les exigences tactiques déterminent la localisation des lubiri près 
des principales pistes. Ainsi, en 1882, Ia colline de Kasubi est choisie pour porter le palais 
baganda parce queue surveille la route du Bunyoro dont les ambitions semblent alors 
ravivées. 
Au total, le site et la situation du palais sont déterminés par les pratiques geopolitiques du 
royaume et les fonctions palatines. 
Celles-ci sont doubles: fonction résidentielle, fonction de commandement. Outre le roi, le 
palais abrite le feu sacré entretenu en permanence et les tambours royaux. 11 est le lieu doi 
émane toute autorité et oi, en dernière instance, se résolvent les conflits. Centralités 
geographique et socio-politique vont de pair, fondues dans la personne du roi et son lieu de 
residence. 
Ouel est l'aspect du palais? 
"Le palais royal de l'Ouganda [...J nous offrait un spectacle imposant. Toute une colline 
était couverte de huttes élevées dont je n'avais vu de pareilles sur le continent africain [...1 
Nous entrâmes dans la cour et ma surprise revint toute entière a Ia vue des grandes huttes 
gazonnées dont la toiture de chacune semblait être passée par les ciseaux dun de nos 
coiffeurs. De lune a l'autre et divisant en compartiments réguliers l'enclos de chacune 
delles, couraient des claies a Ia fois solides et légères, faites de cette espèce de roseaux très 
communs dans lOuganda, et qui porte le nom <d'herbe a tigre>> 23,  Roscoe donne une 
description détaillée du Luhiri: 
"Le roi vivait sur une colline située a proximité du lac. Le sommet de la colline était 
nivelé et le point qui dominait le plus le pays en contrebas était choisi pour les 
appartements royaux, la cour, les autels des fétiches et Ia grande salle de reception. Autc ur 
de ces bâtiments, en contre bas dautres maisons étaient construites devant ii y avait ie 
huttes des gardes et des serviteurs ainsi que les nombreuses maisons des femmes du roi, 
de leurs bonnes et de leurs esciaves. Lensemble de lenclos royal était divisé en petites 
cours portant des groupes de buttes chaque groupe était entouré par une haute palissade 
et était sous la direction dune femnie responsable. De larges allées entre les hautes 
palissades reliaient chaque groupe de maisons avec lenclos privé du roi. Au cours du 
règne du fameux roi Mutesa ii y avait plusieurs milliers de residents a l'intérieur de 
lenclos royal ; I ... I Une palissade élevée faite d'herbe a elephant entourait Ia residence 
royale, ce qui rendait irpsi; 1 ' 1'ntr6e a tout ennenii dote darmes primitives ordinaires. 
A intervalles réguliers a lexicr de la cloture étaient construits des corps de gardes ; il y 
avait quatre ou cinq entrees fortement gardées; a l'intérieur et a 1ext6rieur, ii y avait des 
huttes avec toujours des soldats de garde afin d'empêcher quiconque excepté les esciaves 
et les épouses dentrer. De même, a l'intérieur de lenclos, près de chaque porte il y avait 
d'autres corps de garde avec des soldats. 1...I Lentrée principale en face de la residence 
royale était le seul passage par lequel le public était autorisé a entrer ou quitter la cour' 24 . 
23 : Speke , op. cii., p. 231 et 234. 
24 : "The king lived upon a hill situated in the neighbourhood of the lake. The sum,nit of the hill was 
levelled, and the most com,nanding site overlooking the country was choosen for the king's dwelling houses, 
court houses and shrines offelishes and for the special reception room. Round of these buildings on the lower 
slopes of the hill other houses were built; in front were huts for the guards and retainers, and the many houses 
for the wives, their maids and slaves. The whole of the royal enclosure was divided up into small courtyards 
with groups of huts in them: each group was enclosed with a high fence and was under the supervision of 
some responsible wife. Wide paths between high fences connected each group of houses with the king's 
private enclosure. In the reign of the famous king Mutesa there were several thousand residents in the royal 
enclosure; ( ... ) A high fence built of elephant grass surrounded the royal residence, so that it was impossible 
for an enemy with the ordinary primitive weapons to enter. At intervals round the outside of the enclosure 
guard houses were built: there were four or five entrances which were strongly guarded; both inside and outside 
were huts with soldiers alwa .c .n d,a, o prevent any person except the slaves and wives from entering. 
Again inside the enclosure nec. cch f the gates were other guard houses with soldiers on duty ( ... ) The main 
Une vue du palms du kabaka Mutesa par Speke 25 
Un plan du palais de Kasuhi complete cette description. Scion Kagwa, ics dimensions de 
l'enclos royal seraicnt de 1122 vard,v cii longueur et de 1105 vcirds en largeur. Pour Roscoe, 
Ic palais cst compris dans un enclos dun mile 26  de diamètre. 
Le kibzua  
Roscoe dans Twcmtty-fIvc Ycar.v in East-Africa décrit Ic kibua de la manière suivante 
"La capitale Ctait divisée en un certain nombre de secteurs correspondant aux districts 
du royaunie : chaque chef Ctait eniourC des petits chefs de son district et une fraction de la 
terre Ctait iaissCe inculte afin que les paysans puissent y construire des huues temporaires 
quand ii leur était demandé de resider dans la capitale ii ioccasion des corvées. A cause de 
cc plan, tous ics gens dun district particuher restaient ensemble et chaque secteur 
demeurait ie 110 L rcnce des chefs du district auquel ii correspondait. Les chefs 
construisaient ae uau.. lôtures de roseaux autour de leur domaine dans la capitale la 
clOture bordant la route principale menant a la capitale était toujours soigneusement finie, 
et lespace devant ia porte était gar& balayé et désherbC. A lintCrieur de l'enclos un large 
espace était cuitivé avec des hananiers plantains bien entretenus leur production s'ajoutait 
a Ia nourriture apportCe des domaines ruraux et permettait égaiement de rCpondre a tout 
imprévu. A i'intérieur de son encios, chaque chef construisait un certain nombre de 
maisons, non seulenient pour son usage personnel Ct ceiui de ses Cpouses, mais aussi 
pour celui des esciaves et serviteurs. ainsi que pour des visiteurs fortuits qui pourraient 
souhaiter rester avec iui un jour ou deux. Quand un chef était prornu ou déchu, ii devait 
quitter lempiacement sur lequel ii avait vécu dans un délai de quelques heures ; ccci afin 
entrance in front of the royal residence was the only way by which the public were allowed to enter or leave 
the court" Roscoc (J.), Twents-fice years in East-Africa Cambridie, Cambridge University Press, 1921, p. 
88-89. 
Gurkind (P. C. Wj, op. cit., p. 11. 
26 Le mile mesurc 1609 metres. Un yard cst Cgal a 0,914 metre. Oulicicllcmcnt, Ia mcsurc des longucurs 




dernpêcher les chefs d'utiliser toute la nourriture de lemplacernent ou dendommager la 
propriété' 27 
Ailleurs, ii affirme que les avenues du kibuga ''étaient entretenues par les habitants des 
enclos queues desservaient. I ... Les routes principales avaient vingt yards de large, les 
auues étaient plus 6troltes ... J Si des reparations étaient i faire sur les routesj, le katikkiro 
2$ envoyait Ides messagersi dons tout Ic pays pour ordonner aux gens de venir les réparer' 
29 
Photographic 
Une vue de l'excellente route, bordCe dune palissade de roseaux, qui mene ou palais 
royal 30 
27 'The capital was divided into a number of site, corresponding 10 the (:ounlrv districts: evers leading chief 
was surrounded by i/ic minor i:/ijejs  /roiu his district and a portion of unculuvaied land was left on which 
peasant.r could built temporary huts when they are required to reside in the capital for slate work. By this plan 
all the people of a particular di.rtrict were kepi together, and the rites renained ihe official residences of the 
chiefs of the district to which the sites belonged. Chiefs built high fences of reeds round their estates in the 
capital: the fence bordering on the nain road leaang to the capital was alwavs neatls finished, and the space in 
front oft/ic gate was kept swept and free from weeds Wiihin the enclosure was a considerable amount of land 
cultivated, with plantain trees which were well cared for, and 1/ic fruit of i/iese trees supplemented i/ic food 
which was brought up from the country estate, and also supplied the table in any emergency. Every chief built 
a number of houses within his enclosure, not on/s for his own use and that of his wives, but also for slaves 
and relainers, and a supply too for casual visitors who mii,'hi wish to s1av with him for a day or Iwo. When a 
chief was promoted, or deposed, he had to leave his site on which he had been living wit/un afew hours: this 
was so ordered to prevenl chiefs from using all the food on the site, and from causing destruction to the 
properly" Roscoc, op. (:it.. 1921, p. 192 
28 : Le premier ministre du Bugancla. 
29 : Roscoc (J.), The Baganda. J'heir Customs and Beliefs Macmillan, Londres, 1911, 
30 : Guikind (P. C. W.), op. cit., p. 18. 
25 
Un certain nonibre des caractères spécifiques du kibuia sont ainsi mis en valeur : un 
arnénagement volontariste déhouchant sur une composition urbaine réelie ainsi que i'entretien 
regulier du réseau routier et des c16tures:1 existence de portions de terres non cuitivées dans 
la zone une agglomeration dCmographique cosmopolite, aniniCe de migrations de travail 
bees au système de la corvée lexistence dune propriété Cminente rovale et dun droit 
d'usage temporaire lie a lexercice dune fonction administrative ci, enfin, i'existence de flux 
d'approvisionnement vivriers depuis les campanes vers le kihugu. Dc fait, les contours 
dune urbanite effective sont ici esquissCs. A lappui de sa description. Roscoe donne une 
nouvelle fois une carte schéniatique. 
Carte 3 
Le kibuga scion Roscoe et daprCs Appolo Kagwa 
Celie-ci niontre un parcellaire hétérogCne par sa tailie et ses formes. Cependant, un 
principe de lotissement sommaire semble avoir etC dCterminC en composant avec Ic relief et 
les voies de communication. Les plus hauts sommets de collines sont Cpargnés par les 
lotissements et le laniérage des parcelics seffectue Ic pius souvent perpendiculairement a la 
pente. Toutes les parodies ont CgaIement un accès a Ia rue ci lui sont, du fait dune relative 
concordance entre relief et voirie, perpendiculaires. Ce parcellaire est relativement continu. 
Des hots apparaissent done. circonscrits par des avenues, dont certaines portent des 
indications de direction qui nous renseignent sur leur vocation régionale ou purernent locale, 
ci, par là mérne, sur lexistence dune hiCrarchisation de Ia voirie. La structure globalernent 
radio-concentrique de cette agglomeration et le trace stellaire des voics de communication 
expriment Ia nature du régime caractCrisC par la centralisation politique et administrative. 
26 
D'autres vovageurs de Ia fin du siècle insistent sur lampleur de lagglornération sise sur 
"au moms 13 collines" 31  Daprès des propos rapportés a Burton en 162 par un 
cornmercant arahe qui avait visité le khua, celui-ci pouvait être traverse en une journée it 
pied. IJunité de mesure utilisCe souligne Ia relative ampleur spatiale de Ia yule. Mais autant 
que la taille, le nombre de personnes vivant thins Ic kihiti,'a et le nombre de huttes 
impressionnent Ia plupart des voyageurs ou des premiers chroniqueurs. 
La population résidente du kibuga est difficile it estimer. En effet, une population flottante 
importante et les variations dCrnographiques, que les CvCnements historiques lies a lintrusion 
européenne nont pas manqué de produire, modifierut certainement Ia perception des 
différents chroniqueurs et indirectement Ia nôtre. Dans Ic palais lui mCme vivent "4 épouses 
officielles (bakva!a), 1 000 basehcvi on femmes de second rang et 17 000 esciaves ou 
servantes" 32•  Roscoe affirme que dans son palais, Ic roi "avait cinq cents épouses qui 
chacune avait ses suivantes et ses esclaves femmes en plus des Cpouses, il y avail deux 
cents pages et des centaines de serviteurs et d'esclaves". 
En 1900, Johnston estime la population du kihuga a 77 000 personnes et plus tard, 
Wilson et Leclercq parlent tons les deux de 60 000 habitants. En 1911, un recensernent 
officiel donne un chiffre de 32 441 personnes résidentes, soit un nombre bien en retrait par 
rapport aux estimations prCcCdentes 33.  Cela sexplique sans doute par Ic sous-enregistrement 
des residents temporaires. Or, ceux-ci sont assez nombreux. Ainsi, pour creuser un lac de 
plaisance ii cOtC de son palais 34,  Ic roi fit venir 2 000 hommes pendant plusieurs mois. Les 
reparations it faire aux huttes, aux routes, aux clotures, aux ponts et caniveaux de la capitale 
nécessitaient un recours constant it Ia cor\'ec. 
e hi ti reflCte Ic nombre et Ia qualité des habitants. Gorjtu estinie a 584 Ic nonibre des 
mais' du lubiri: Apolo Kagwa - kaiikkiro - donne le chiffre de 490 rnaisons pour lenclos 
royal ci une centaine de huues dans son propre enclos. DaprCs lui, le kihuga compte 275 
parcelles attribuées aux diiznitaires du rovaunie 35 . La qualitC du bfiti vane grandement depuis 
Ia hutte rovale imposante jusqua Ia hutte tenuporaire du paysan corvéahle de passage. Apolo 
Kagwa prend la peine d'indiquer sur son plan 27 huttes coniques de type palatine dont la plus 
imposante est celle du /uhiri. Elles correspondent aux enclos des personnages les plus 
impontants : Ic premier minustre, le gardien du cordon, Ia reine mere, la reine sur, les chefs 
de guerre et de districts. 
Cependant, lexistence dune agriculture an cur du kihuga, de "jardins luxuriants" 36 
nuancent son urbanite. Le caractCre lãche et désordonné du paysage est souligne par les 
auteurs qui parient de "straggli ig town de "cette iniportante mCtropole jCjUij emit plutOt 
un ensemble de villages quune yule proprement dite" . 
Le lubiri est done a Ia fois lessence, le cur et l'élCrnent structurant de la ville et du 
royaunie. Ii en est lessence car ii incarne Ic paysage non rural par excellence. L'espace 
alentour - le kihuga - sen trouve comnie transformC par tin mCtamorphisme mimétique 
31 : Hall (Rev. NI. J.), Ihrough mv spcclac/e.v in U'anda, C.M.S., Londres, 1898, p. 57. 
32 : Gorju (J.), Enire Ic t'jciorjcj, I'Albcri ci I'Edouard, A Ia procurc des Pèrcs Blancs, Marseille, 1920, p. 
136. 
33 	Lensemble tic ces estimations est cit par GutLind, 1963, op. cii.. p. 15. 
34 	Ce lac de plaisance existe toujours, ci est siiuë entre les collines de Menco et Rubaga. En 1993, 
quclqucs semaines avant Ic couronncmcnl du nouveau kabaka, it a ëtë vi& ci netiove. II consiltuc un des 
"licux de mémoire pariiculLrcmcnt tort do Kampala. 
Roscoc, 1911 ,op.  cii., plan 1. 
36 Johnston (Sir H. H.), The Uganda Projeciorate, Huichinson, Londres, 2 vol., 1902, p. 104. 
37 	Hall, 1898, op. cii., p.  57. 
38 Leblond (P. G.), Le pare Augu.ci . ,.i, fciaison-Carróc, Algers, 1912, p. 130. 
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iniparfait qui nen altère pas moms irréniédiab!enient Ia ruralité baganda. II en est l'élément 
structurant parce que le roi fixe autour de sa personne les grands du royaume et leur suite. 
Les chefs de clans et les hauts fonctionnaires possèdent des enclos. Amour du palais resident 
les grands dignitaires. En particulier, le premier niinistre - le katikkiro - et le gardien du 
cordon royal - le kimbugwe - avaient leur enclos respectif en face de Ia porte d'entrée 
principale et a langle gauche de l'enceinte du palais. La carte du kibuga dressée par Appolo 
Kagwa niontre le lubiri entouré par les enclos des aunes dignitaires. De mêrne, 'le plan de la 
capitale de l'Uganda" de G. Leblond 39 décrit l'environnenient du luhiri en 1892 et montre un 
certain nombre d'enclos imposants appartenant a de hams personnages. Le roi est donc a 
l'origine de l'agglutination dCrnographique, c'est-à-dire de Ia yule. Le palais royal explique 
égalenient Ia structure interne urbaine parce que la stratification sociale, a travers la hiérarchie 
des fonctions administratives ou les prCséances claniques, s'exprime de façon spaiale;c'est 
en effet jbhionnem des chefs par rapport au roi qui conditionnedipositionnent 
spatial, façonnant aiiTespace urbain de nianière tout a fait volontaire. Cela souligne très 
clairement que ce proto-urbanisme est destine plus au contrôle des hornmes que de l'espace, 
même si le volontarisnie se prolonge par l'entretien des espaces publics. Enfin, ii est le cur 
parce que l'ordre et les ordres rayonnent de lui, et que les fruits de l'activité de ses sujets et 
de ses agents remontent vers lui pour être entassés dans des magasins a l'intérieur du palais. 
Donc, en 1880 une veritable yule pré-coloniale existe déjà, différente par son paysage du 
nionde rural qu'elle organise et polarise. Gene capitale abrite le centre dune "Grande 
Nation", expansionniste et prospère. Une telle spécificitC urbaine baganda allait peser lourd 
sur le destin de l'Ouganda et de sa capitale. 








Leblond (G.), idern, p. 1., i. 
Section 2. Une svmboliaue conflictuelle autour du kibuga 
Dans une Afrique orientale partagée entre des ethnies acéphales et des royautés bantoues 
plus ou moms lâchement organisées, les Européens qui participent a la conquête coloniale 
recherchent d'abord la protection puis la cooperation des interlocuteurs les plus puissants et 
représentatifs. Le kabaka s'impose très tot comme un de ceux-ci. Sa cour, son palais, sa 
capitale sont donc les lieux oi sopèrent Ia renconrre entre les Baganda et le monde extérieur. 
L'ingérence des hommes de Dieu précède... 
Cette centralité baganda a attire sur elle les marchands et esciavagistes arabes et swahili 
venus de Zanzibar par l'ouest du Victoria, puis la curiosité des explorateurs, et enfin la 
convoitise des Européens engages dans une aventure qui allait se révéler coloniale. 
Les premiers blancs a se fixer près du kihuga sont les missionnaires. En 1877, répondant 
a un appel de Stanley 40,  les pasteurs anglicans de la Church Missionary Society débarquent 
sur les rives de Murchinson Bay. Ils sont suivis deux ans plus tard, le 23 février 1879, par 
les Pères Blancs de la Société Notre Dame d'Afrique. Laccueil qui leur est réservé par le roi 
n'est pas défavorable. Les lettres de Mutesa a Gordon 41  prouvent le primat des motivations 
stratégiques et gëopolitiques sur les aspirations spirituelles dans l'appel aux prêtres qui, pour 
le roi, étaient avant tout des Européens. II s'agit pour lui d'accéder aux acquis de la 
civilisation qu'ils lui présentent 42,  mais également de faire contrepoids aux ambitions 
égyptiennes sur son royaume 43.  Cependant, les pasteurs et les missionnaires engagent une 
competition serrée pour Ia conquête des curs baganda, et particulièrement du premier 
d'entre eux. Leur souhait de se rapprocher de la residence royale et la volonté du roi de 
contrôler leurs faits et gestes amènent ce der iier I leur attribuer des campements sur des 
collines différentes mais proches du palais : les Pères Blancs a Kitebi (1879) puis Rubaga 
(1885), et les pasteurs anglicans a Natete (1877) puis Namirembe (1889). Lun des premiers 
soucis des missionnaires est de bãtir des eglises en matériau végétal. Les missionnaires 
chrétiens ne sont pas les premiers a introduire une nouvelle religion au Buganda. Des 1844, 
dans le sillage des caravanes commerciales arabes, qui remontaient depuis Tabora vers le 
Buganda par l'ouest du lac Victoria, l'Islam sétait implanté au kihuga. Le roi avait même 
appris a écrire en arabe et suivi durant une dizaine d'années de 1867 a 1876 le jeQne du 
Ramadan. Des mosquées avaient été construites. 
Ainsi, des le debut des années 1880, le kihuga est dote d'équipement 	certes 
sommaires, mais oü sont enseignées les religions du livre. Pole politique t mijiLaire, la 
capitale devient un foyer d'innovation et de diffusion religieuses. Mais, le prosélytisme de 
chacune des religions n'allait pas tarder a faire naltre des concurrences aux repercussions 
politiques internes graves. Chacune d'elle convertit des chefs de clans ou de districts. Les 
catholiques touchent surtout les pages du roi charges de la salle daudience, alors que ceux 
40 :  Stanley, dans Ic Daily 'Telegraph du 15 novembre 1875 ócrit; 'Oh that some pious practical missionary 
would come here!.. would become the saviour of Africa. Nowhere is there in all the pagan world a more 
promising field for a mission than in Uganda. I/crc, gentlemen is your opportunity. Embrace it. The people 
on the shores of Nyanza (Lake Victoria) call upon you." 
41 : Low (D. A.), The Mind of Buganda; Documents of the Modern history of an African Kingdom, 
Heinemann, Londres, 1971, P.  5-10, 
42 : Speke dans son récit montre l'intórêi du kabaka pour les religions du livre et l'émerveillement du roi 
devant ses revolvers et fusils, mais aussi sa boussole, sa montre en or ou sa longue-vue. C'est un veritable 
"kit de l'europCanitC que les premiers Européens dCvoilent a un homme qui comprend Lout de suite Ic parti 
qu'il peut espCrer en tirer vis-à-vis de ses voisins. 
En 1876, Gordon avait envoyC depuis Khartoum vers Ic Buganda une expedition militaire comrnandóe par 
Neuhr Aga. Mais les Britanniques avaicnt lait savoir par leur consul a Zanzibar qu'ils ne tenaicnt pas a 
l'expansion de l'islam vers Ic sud. L'Egypte ci lAngleterre furent alors perçues par MutCsa comme 
antagonistes. Sur l'empire africain de l'Egypte voir Prunier (G.), "L'Egypte ci Ic Soudan 1 9' mpire 
tardif ou protocolonisation en Afriqueorientale",hlerodote,n°65-66,juillet-septembrel . 	69.193. 
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charges des magasins sont plus sensibles a linfluence protestante. Cette différenciation se 
prolonge a travers les regiments dex-pages que le roi entretient. Souhaitant renforcer son 
pouvoir par une sorte de politique du 'diviser pour régner', le roi conimença a attribuer les 
fonctions administratives et les fiefs scion des critères religieux en prenant soin déquilibrer 
les partages. Ce faisant ii établissait un lien indélébile entre le religieux et le politique. Les 
années 1880-1884 multiplient les intérêts des factions. 
En 1884, Mutesa meurt et laisse le trône a un roi inexpérimenté de dix-huit ans : Mwanga. 
La conjonction de cette evolution religieuse et d'une succession, moment habituellement 
délicat de la vie dii royaume, précipite le pays dans une veritable guerre civile. Chaque faction 
tente d'imposer ses vues et ses hommes au jeune nionarque qui, de son côté, cherche a les 
utiliser pour retrouver un pouvoir reel. Cest une veritable guerre de religion, car les lignes de 
fracture politique entre les diffCrentes factions utilisent des critères religieux. Aux massacres 
de convertis chretiens en 1886 (les futurs martyrs de Namugongo) et au coup dEtat 
musulman en 1889, répondent des alliances chrétiennes aussitôt sapées par les différends 
entre catholiques et protestants. Les missionnaires se transforment en conseillers des groupes 
rivaux. 
Restauré en 1889 par lalliance des catholiques et des anglicans, le roi se convertit au 
catholicisme ce que les anglicans ressentent cornme un danger. Ce danger est accentué par le 
desequilibre numérique entre les 2 000 ou 3 000 convertis catholiques 44  et les 200 
anglicans africains. Au delà de Ia partition du cur de Ia société baganda, ii convient de noter 
que l'influence croissante des hommes de Dieu sur le pouvoir est sanctionnée, dans les 
annees 1880, par loctroi des sommets des collines de Rubaga, Nsanibya et Narnirembe 
comnie site dimplantation de leur mission, au lieu des bas-fonds oti des flancs de collines 
précédents. Ascension spatiale et poliique vont donc de pair. La dichotornie religieuse 
s'inscrit clairement dans le paysage urbain. Ctlui-ci nest plus seulernent politique ci national, 
ii exprirne l'ouverture a des influences Ctrangres sources de discordes. 
La partition politico-religieuse se complique avec lintrusion de nouveaux intervenants 
europeens aux motivations beaucoup plus terre a terre que celles des missionnaires. 
la mise sous dépendance coloniale du Buganda. 
En effet, a partir de 1885, les grandes puissances se lancent définitivenieia ians le fameux 
"Scramble for Africa", autant par attrait des terres africaines, que pour des raisons de 
politique européenne. En 1888, Sir Harry Johnston ecrit des lignes très éclairantes sur ce 
point : 'il nous faudra declarer des protectorats stir des pays que nous n'avons pas le desir de 
gouverner, directement ou indirectement, mais que nous désirons simplement proteger contre 
les agressions exterieures I...] contre les interferences jalouses des puissances européennes" 
45. La fin des années 1 870 voit lobstacie de la pensée libre-échangiste balayé par la vague 
montante des nationalismes concurrents. 
Depuis 1876, Leopold, roi des Belges, met a execution son projet d'Etat libre du Congo, 
dont ii envisage qu'il aura un debouche sur I'ocean Indien. Soucieuse de rattraper son retard 
en matière coloniale, et sous la pression de théoriciens protectionnistes ci expansionnistes 
comme Frédéric Fabri ou Ernst von Weber, lAllemagne s'intéresse a l'Afrique orientale. 
Jusque là lirnitées a Zanzibar, les ambitions allemandes montent dun cran en 1884, avec 
l'arrivée dun aventurier, Carl Peters qui signe des traités avec de petites principautés locales 
situées au cur du futur Tanganyika, et les place sous une tutelle allemande que Ic Reich 
Les annales dc/a propagation de lafoi (1892) citécs par Rowe (J. A.),"Lugard at Kampala", in Makerere 
History papers, n° 3, Longman Kampala, 1969, p. 167-190. 
45 The Times, 12 aoüt 1888, cite par Prunier (G.), "Structures cthniques ci sy:"]i' 	en Ouganda" 
in Cultures et développement, Louvain, Vol XIV, 2-3, 1982, p.  365-391. 
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reconnaIt en mars de l'année suivante. Face a cette situation, les intérêts coloniaux anglais se 
mobilisent et poussent a la conclusion, a lautomne 1886, dun accord entre l'Allemagne et le 
Royaume-Uni. 11 attribue le territoire du futur Tanganyika au Kaiser, et le territoire du futur 
Kenya a sa majesté impériale. La frontière entre les deux spheres dinfluence est celle qui 
aujourdhui sépare Kenya et Tanzanie. Mais rien n'est dit sur les territoire au nord du 
Victoria. 
Or, dans les années 1870, lEgypte avail affirmé ses pretentions sur la vallée du Nil. 
Après la défaite du Khédive en 1882 et, en prenant conscience, après 1888, que l'occupation 
du bas Nil sera plus longue quescomptée, la Grande-Bretagne reprend a son compte le projet 
imperial égyptien. 11 s'agit pour les Britanniques de garantir la régularité de la crue du Nil, 
vitale pour les fellahs égyptiens, et donc la stabilité de lEgypte. Loin d'être philanthropiques, 
les motivations de Londres sont stratégiques. 11 s'agit de garantir Ia solidité des lignes de 
communication entre la métropole et son joyau colonial les Indes. L'importance, dans ce 
contexte, du nouveau canal de Suez ouvert en 1869 explique l'intérêt des Anglais pour la 
conquête de sources du Nil, dont ils se seraient sinon bien passes. 
Les repercussions au Buganda du Scramble for Africa se manifestent des février 1890, a 
travers les nouvelles manuvres qu'y rnène Carl Peters et qui inquiètent les actionnaires et le 
personnel de l'I,nperial British East African Company 46,  qui la gestion de la sphere 
d'influence kenyane a été confiée. Elles inquiètent également les fonctionnaires du Foreign 
Office out pressent la Compagnie d'envoyer un représentant vers le Buganda. Dans le même 
temps, lagitation des Allemands amour du lac Victoria, et plus particulièrement du kihuga est 
vue dun très mauvais il par les missionnaires anglicans de Namirembe. Ceux-ci font 
p1 isieirs fois explicitement appel a la fraternitC patriotique, pour solliciter un appui concret 
du I ir ign Office ou de Ia I.B.E.A.C. afin de redresser leur position. Laccord anglo-
allemand de mai 1890 fortifie les ambitions commerciales de l'I.B.E.A.C. En effet, l'espace 
situé au nord du Victoria est finalement laissé par le Reich a lAngleterre contre la cession de 
l'Ilot d'Héligoland en mer du Nord. En décembre 1890, fort de cet accord européano-
européen et des multiples sollicitations dont ii est lob jet, le capitaine Lugard employé par 
la I.B.E.A.C., franchit, comme le Rubicon, le Nil Victoria sans l'autorisation du kahaka et 
s'installe non pas dans le marais de Nakivubo qui lui avait été assigné, mais face au luhiri sur 
la colline de Kampala 48•  Ces deux coups de force audacieux et successifs mettent au cur de 
l'urbain la désobéissance comn t: 5ySt!C de positionnement politique. Le premier souci du 
Britannique est bien évidemment de conforter sa position en construisant un fort pour 
attendre des renforts qui arrivent fin janvier 1891. Lugard a reçu des instructions relativement 
précises 49.  Il doit "tenter d'être parfaitement impartial", mais s'il ne peut y parvenir, ses 
ordres sont de 'consolider le parti protestant'. La population désigne déjà ces derniers soit 
sous le terme de "Prof soit sous celui d"Ingleza' par opposition aux "Roman Catholics" ou 
"Fransa". 
A la partition politico-religieuse interne sajoutent les determinations extemes du Scramble 
for Africa. Durant l'année 1891, alors que Lugard est parti en expedition vers l'ouest pour 
46 : Sur Ia IBEAC voir Kiewiet (M. de), "The British Sphere, 1884-94' in Oliver (R.) & Mathew (G.), 
History of East Africa, vol. 1, Oxford University Press, Londres, p.  391-432 ainsi que Ilisiory of the imperial 
British East Africa Company, 1876-1895, Ph.D, Londres, 1965. Les actionnaires de Ia compagnie sont des 
hommes d'affaires, des humanistes et des officiers a Ia retraite de larmée des Indes. La personnalité Ia plus 
connue en est lécossais Mackinnon. Formée en 1885, la Compagnic se verra octroyer une Charte en 1888, 
Pour Ic gouvernemeni briuinniquc, Ic système de Ia compagnie a charte esi un expedient permettant de declarer 
une zone "sphere dinfluence", sans avoir a en assumer ni les responsabilites nile coüt. 
Lugard, capitainc de 1arm6e des Indes, employC par Mackinnon, a rapportC ses souvenirs dans The Rise of 
Our East African Empire, 2 vol., Londres, Blackwood, 1893. Voir Perham (M.), Lugard, The Years of 
Adventure, 1858-1898, Collins, Londres, 1956, 2 vol. 
48 Sur cetie episode de Ia coIonisae: vc, R'; , op. cit., 
Lugard, op. cit., 1893, p. 19-21.. 
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recueillir les mercenaires soudanais dErnin Pacha et les mettre au service de la Compagnie, Ia 
tension monte graduellement enire les deux partis religieux sans pourtant quune querelle 
definitive néclate. L'affronternent crucial a finalement lieu le 24 janvier 1892. 
La bataille de Men go le 24 janvier 1892. 
En effet, de retour, Lugard prend fait et cause pour les protestants dans laffaire du 
meurtre dun de ces derniers par un catholique a la suite du vol dun fusil. Emus par ce geste 
partial, les catholiques sagitent et se mobilisent au son des tambours. Lugard ouvre alors son 
armurerie aux protestants et leur donne cinq cents fusils, dont un tiers a tir rapide. Les armes 
se répandent dans les enclos. Toutefois, Lugard ordonne de n'ouvrir le feu qu'avec son aval. 
Mais, en milieu de journée, sont entendus les premiers coups de feu qui ouvrent une mêlée 
confuse, faite dune série d'escarmouches, qui mettent aux prises, en des lieux différents, 
des bandes catholiques et protestantes menées par leurs dignitaires. Dans un premier temps, 
Lugard, assistant a Ia bataille depuis son fort, n'intervient pas. La prise de Rubaga, la colline 
catholique, par un groupe de protestants qui mettent le feu a la cathédrale en cours 
d'achèvement est un des moments des de la bataille. Lugard se decide alors a appuyer 
lassaut du palais royal, défendu par des catholiques, dun feu nourri tire depuis son fort, 
puis par une sortie de deux cents de ses soldats. Au soir du 24 janvier 1892, le parti 
catholique est battu, le roi en fuite. 
Au delà de son résultat politique immédiat, Ic déroulement concret de cette bataille est, en 
ce qui concerne le paysage urbain, important a quatre titres. 
Prernièrement, il souligne I'importance syrnbolique des hauteurs. 11 nest pas innocent que 
Ia cathédrale et la mission de Rubaga, sans role tactique veritable durant cette bataille, ient 
té incendiées. Le symbole est un enjeu géopolitique au rnême titre que les emplacemer s 
stratégiques. 
Deuxièmenient, par le role joué par les Anglais dans la bataille a partir de la colline de 
Kampala, ii la consacre symboliquement comme siege des étrangers, assimilés a la 
coercition. Ainsi, après laffirmation dune symbolique endogene nationale, puis factionnelle 
et religieuse, les événements militaires construisent, au cour de Ia yule, une symbolique de la 
dépendance naissante. 
Troisièmement, le veritable enjeu de la bataille urbaine est Ic palais, le siege du pouvoir. 
La mémoire collective n sy •'t pas trornpée, qui appelle cette journée "la bataille de 
Mengo". Enfin, plus giobaier;at, la bataille confirme la centralité du kibuga dans un 
contexte nouveau par rapport au fonctionnement traditionnel de la royauté bagandaise. Cet 
espace est celui oi s'emporte la decision politique. 
Enfin, l'absence de veritable ségrégation spatiale entre catholiques ou protestants avait 
provoqué une mitoyenneté générale entre les enclos des tenants des deux partis. Cette mixité 
politique du tissu urbain a pour consequence tactique la confusion des mouvements et des 
escarmouches. Cette confusion, qui va a lencontre du récit de Lugard montrant le choc 
frontal des deux corps de bataille, est une des caractéristiques de Ia violence urbaine tout au 
long du siècle. Elle ne fait que renforcer le role symbolique des hauts comme outils 
d'expression dune identité socio-politique nette. 
La bataille de Mengo decide très directement de Ia sujétion du Buganda. Quelques mois 
plus tard, le kahaka revenu au palais se convertit au protestantisme, adoptant la religion de 
ses maItres. 
De la Compagnie au Protectorat. 
En juillet de la même année, lIBEAC est au bord de la faillite. Loccupation du Buganda 
coOte entre 40 000 et 50 000 £ par an alors que le capital total de la compagnie nest que de 
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250 000 £ 50. Certes, la construction d'une 1ine de chernin de fer liant le lac Victoria a la 
côte est prévue afin de rentabiliser loccupation de ces vastes territoires. Mais Ia construction 
apparalt longue et onéreuse. Face i limminence de la débâcle financière, les directeurs 
annoncent alors qua défaut dun geste gouvernernental. Ia Compagnie se retire du Buganda. 
Salisbury ne fait rien, mais une vaste campagne dopinion organisée par les <<colonialistes>> 
(retenhionists) 51  provoque le succès dune souscription de 40 000 E. Les donateurs sont 
surtout des protestants anglais et des écossais. Le patriotisme religieux les pousse a soutenir 
les missionnaires protestants ci Lugard, remparts contre un protectorat cathohque et français 
52• La Compagnie prornet de tenir jusqu'au icr avril 1893. Deux mois avant lexpiration du 
déiai, Lugard revenu au pays se lance dans la bataille d'opinion et décroche l'envoi dun 
commissaire special dii gouvernernent pour Cvaluer la situation. L'envoyC, Gerald Portal, se 
comporte piutôt en négociateur chargé dassurer la tutelle britannique quen évaluateur ci, le 
icr avril 1893, il hissesur le fort de Lugard s'ttr Ia colline de Karnpaia.IUnion .Ja± 
c*.a Lan rarnifr,nn,c tb.v r.hr/.,i,,nb,,rnrj4-..z 
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. 	La carte intitulé "Plan de Ia capitale de LUganda' montre Ia situation urbaine entre 1890 et 
1892. Les élCrnents structurants du paysage appartiennent i I'ordre politico-religieux 
50 Flint (J.). "The wider background to partition and colonial occupation, in Oliver (R.) & Mathcw (G.), 
History of East Africa, vol. 1, Oxiord University Press, Londres, 1963, p. 37. 
51 Groupc dc pression en taveur de lexpansion coloniale ci plus particuliërcrnent du maintien du Rovaume-
Uni dans Ia haute vallée du Nil. 
52 : II scrait intéressant détudier laititude de lopinion publique ci du gouverncrncnl français face a Ia question 
de l'Afrique orienlaic. 
blond (P. G.), op. cii., 1912. 
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puisqu'il s'agit des églises, du palais royal et du fort de Lugard. Néanmoins, les éléments 
économiques caractéristiques de la centralité urbaine sont également mentionnés et notamment 
les routes et le marché des Basoga 54 . En fait, cette carte présente les principaux éléments 
symboliques de l'enjeu conflictuel, que le kihuga est devenu entre 1880 et 1890. 
Cependant, ce nest qu'un an après, le 12 avril 1894, qua Londres, le gouvernement 
acceptant de remplacer Ia Compagnie declare formellement 'être déterminé a établir une 
administration régulière et dans ce but declare que 1'Ougan4 est un Protectorat 
britannique" . Les action naires de la Compagnie sont rnpensé.et, afin d'assurer les 
lignes de communication avecIacôte un sous-commissaire nornmélla tête du East African 
Protectorate (le Ken yaproclanie en4 89YT' i c'r 
Le Buganda est donc bel et bien approprié par les Britanniques au terme de trente ans 
dune quête scientifique, commerciale et politique, qui tourne autour de la question des 
sources du Nil, c'est-à-dire, finalement, amour dun élément géographique assez extérieur a 
la ville, et même au Buganda puisquil en constitue la frontière orientale. Cet aspect du 
Buganda comme champ de batailledans des guerredont les enjeux internationaux lui sont 
extérieursonstitue une permanence de ihistoire jusqu'à la période la plus contemporaine, et 
s'expliqile par le caractère central du Buganda et de sa capitale dans un ensemble national 
plus vaste. Le fait que Ia centraliJcampalaise constitue un enjeu géopolitique majeur des 
I'C
conflits factionnels ougandais qonjunconstante de ihistoire de ce pays. Elle tire son 
ori gine Oaifs ihistoire même du moment colonial.  
La dyiñkfue qui èièla yule pré-colonLile se trouve vers 1 870 bloquée par un seuil 
infranchissable que les conditions de lexercice du pouvoir, a lorigine de lagglomeration, 
ont contribué a ériger. La colonisation en intégrant le royaume baganda au sein dun 
emboItement de territoires plus vastes, et e i louvrant a des logiques non plus seulement 
purement locales et politiques, mais aussi ccnorniques et impériales voire globales, 
provoque une accClération et une modification des processus d'accunlulation démographique 
et d'intégration urbaine des homnles. 
t 
>- 
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Au total Ia période pré-coloniale assoilélCment essentiel de lidentitC kampalaise : son & 
statut de capitale, cest-à-dire sa centralitC. Ce statut provoque une specification du paysage 
urbain par rapport a son environnement rural. Les principales caractéristiques de ce paysage 
sont la valorisation des hauteurs, lexistence dune voirie particulièrement bien entretenue et 
dun bâti monumental, ainsi que Ia mixité fonctionnelle et sociale. Le rer.iei ''oniI a 
travers ses episodes religieux, commercial et nlilitaire, ne dément pas et au cunur confirine 
lespace ainsi produit dans son role de capitale. Cette confirmation seffectue en partie a 
travers l'affirmation de Ia yule comme enjeu de la competition politique. Cet enjeu dépasse 
largement lespace singulier que la yule constitue mais rejaillit ega1ement?les hommes et 
les territoires 1iièls elle rayonñëT Lt ntrilitë &ia1dèThãture essentiellement 
po1itiquerepose sur la fonction de commandement. Cette liaison intrinsèque entre le domaine 
politique et la specification dun espace singulier de type urbain conditionne dans une très 
large mesure le devenir contemporain de Ia ville. Au XXC siècle, ihistoire politique de 
1'Ouganda peut s'interpréter comne celle de Ia construction de lEtat. L'histoire urbaine et 
l'histoire de la construction étatique sont donc intiniement liées. Ce sont les repercussions de 
cette dernière sur la ville qui nous int6ress'n1aintenant. > 
Les Basoga sont des bantous, apparentes aux Baganda, mais a Ia structure politiquc plus lãche. Its 
habitent a lest du Nil sur Ics hords du Victoria. 
Flint (J), 1963, op. cit., p.  389. 
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ChaDitre II 	tine capitale duelle. 
Cependant, par rapport a Ia période pré-coloniale, l'intrusion coloniale modifie les règles 
du jeu politique et provoque une cohabitation entre des acteurs autochtones et des acteurs 
exogènes. Les rapports de pouvoir entre ceux-ci déterminent en partie l'évolution des 
paysages urbains. De plus, la colonisation intègre le territoire ougandaisdont la capitale est 
-a-S responsable,.àiin ensemble mondial plus vaste. A la fonction de commandement local s'ajoute 
celle de relais : relais politique de la métropole, relais économique du système capitaliste 
mondial dont la colonisation constitue une phase dexpansion. La colonisation ne dément 
donc pas la centralité de l'espace urbain, elle l'étend. Mais ce faisant, elle en modifie les 
prémisses et les consequences paysagères. 
Les colonisateurs arrivent avec leur conception de Ia yule qui na que peu de chose a voir, 
au moms dun point de vue morphologique, avec celle que les Africains ont déployéejusqu'à 
la fin du XXC.  En Afrique orientale continentale et australe, l'installation des colonisateurs se 
fait généralement mais pas exclusivement dans des villes créées ex-niltilo comme Kigali, 
Bujumbura, Lusaka, 1-larare, Nairobi ou Nakuru. Tel nest pas le cas a Kampala, oii 
s'impos c1 n; la nécessité darnénager linstallation du pouvoir colonial compte tenu de la 
presence "re ville prC-coloniale. Le souhait britannique - pouvait-il en aller autrement? - de 
s'allier la bienveillance des Baganda induit la cohabitation de deux systemes urbains 
différents. De là, limplantation dune ville europCenne et le maintien de Ia ville baganda. De 
cette nécessité politique, naIt la dualité morphologique du système urbain. 
Section 1 	les fondements fonciers d'un pavsage duel. 
En 1993, Kampala derneure tine yule duelle. Une ville baganda héritière directe du kibuga 
s'oppose a une yule coloniale germ 'p.: du fort de Lugard. Cette dualité paysagère 
repose sur une triple distinction foncière, urbanistique et administrative. 
Le système foncier baganda. 
Jusqu'en 1975, le système foncier baganda qui définit la tenure foncière, est fixé par trois 
textes principaux: 
- 1'Uganda Agreement de 1900 -, 
- laBuganda Land Law de 1908; 
- la Busulu and Envu/jo Law de 1928. 
L'Uganda Agreement 57  de 1900 constitue un accord politique et diplomatique entre deux 
royaumes le Royaume-Uni et le royaume du Buganda. Ii se situe dans la logique des 
accords précédents, en ce sens qu'il organise la mise sous dépendance du Buganda par 
rapport a Londres. Cependant, cette alienation ne sest pas effectuée sans contrepartie. Le 
royaume bantou nest pas dissout. Son administration maintenue dans ses prerogatives, est 
utilisée par les Britanniques a travers la colonisation indirecte. Dautre part, ses dignitaires 
56 : Voir au sujet de Ia rcncornre urbanistique Coquery-Vidrovitch (Ch.), ilisloire des vU/es d'Afrique noire. 
Des origines ô Ia colonisation, Albin Michcl, Paris, 1993, p.  286-323. 
Sur I'histoire de l'Uganda Agreement, ' ' .J [ .' .), The story of the Uganda Agreement, Eagle Press, 
Nairobi, 1950, 96 p. 
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tirent un bénéfice important de l'opération, thins Ia mesure oi us renforcent leur pouvoir par 
rapport a celui du roi dont us limitent Ia puissance. En effet, us se voient attribuer de larges 
parcelles de terre en pleine et entière propriété. A loccasion de I'aliénation coloniale, Ia 
revolution politique se double dune revolution juridico-foncière. Elle instaure une limite nette 
au pouvoir du roi qui, antérieurement, disposait de la propriété éminente sur lensemble de Ia 
terre du royaume. Les chefs réussirent a accaparer, pour les terres qui leur furent attribuées, 
des pouvoirs déviction et de confiscation auparavant exercés par le roi. 
Aux termes de l'Uganda Agreement, le transfert de pouvoir devait seffectuer dans les 
proportions suivantes : 8 460 miles 2 (40,8% du territoire baganda) étaient partagés entre 
environ mule notables du royaunie; le roi et sa famille conservèrent 958 miles 2 (5%). Le reste 
du royaume (10 550 miles2 soit 53,8% ) revenait a la couronne britannique et devait être 
adminisé par ladministration coloniale 
Limportance de cet accord dépasse sa stricte signification politique et reside, pour ce qui 
nous intéresse, dans lintroduction d'une des notions centrales du droit foncier occidental au 
Buganda. Lapport de la propriété au sens romain du terme est le fondement dun rapport 
individuel a la terre en complete contradiction avec le système coutumier pré-colonial. La date 
de 1900 marque une rupture fondamentale. Le signataire britannique de laccord - Sir Harry 
Johnston - pensait que Ia diffusion de la propriétC privée constituait un objectif central de la 
mission civilisatrice de lEurope en Afrique. 
Cette privatisalion des terres provoque un vaste mouvement dappropriation. II est long, 
conipiexe et émaillé dincidents et de confluts entre les différents protagonistes. Le transfert de 
propriété sacconipagne de vastes mouvements de populations dun bout a l'autre du 
Buganda, les paysans sinstallant sur les terres allouCes i leurs anciens chefs . 
QelIes sont les prerogatives de cette propriété privée? LUganda Agreement ne foumnit 
pas de detail précis quant a leur nature exacte. En 1908, le parlement baganda - le lukiiko - 
apporte un complement legal - la Buganda Land Law -. 
La loi de 1908 donne le norn de terre ,nailo - de langlais mile - a la terre attribuée aux 
personnages importants du royaume a titre privé. 
Sur ces terres, les propriétaires fonciers nont plus a payer de tribut ni de loyer au roi. Ils 
peuvent librement transmettre la terre a leurs descendants ou Ia vendre. Ce droit d'aliénation 
personnel constitue le point de rupture essenriel par rapport a la tradition. Une seule 
restriction est apportée a ce d cession. Ii s'agit de linterdiction de ceder, a titre de don 
ou de vente, tout ou partie dune proprietC a des non Africains sans lautorisation du 
gouverneur anglais et du Lukiiko. Cette mesure protege Ia propriété africaine et reflète les 
preoccupations du parlenient baganda, mais aussi du Protectorat anglais, peu favorable a un 
colonat du type rhodésien ou kenyan. La propriété devait être garantie par lenregistrement 
au Lands and Survey Office et lémission dun titre foncier. 
Le roi abandonne toute prerogative sur ces terres, en échange de lajouissance dune très 
vaste propriété (350 miles 2) attachée a sa fonction. Cette propriété prend le nom de official 
mailo. De tels droits de jouissance sur certaines parcelles sont également attaches aux postes 
importants de ladministration baganda. Au total, ce dornaine pmivé officiel couvrait 573 
miles2 350 miles2 pour le kabaka, 10 miles 2 et 5 miles 2 pour la mere et la soeum du roi, 48 
miles2 pour les trois ministres du roi et 160 miles 2 pour les vingt chefs de comtés. 
La loi protégeait également certains droits dusage populaire droit de passage, accès aux 
points d'eau et droit de libre pâture sur les espaces appropriés non mis en valeur. 
58 : Les repercussions dCmographiques dramatiqucs (Ia population du Buganda aurait diminuC de 50% cntse 
1860 et 1920) de ces CvCncmcnLs -m cikcs dans Langlands (B.W.), Study in the Population Geography of 
East Mengo, Occasionnal Paper n 7 Dc;iarunent of Geography, Makerere University, Kampala. 
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La loi de 1908 fixe donc les droits des propriétaires et distingue les terres mailo pures des 
official mailo, c'est-à-dire les proprietés privées proprement dites, des domaines privés 
officiels. 
Vingt ans après, une nouvelle loi, Ia Busullu and Envujjo Law, énonce les droits des 
locataires-exploitants. En effet, la privatisation foncière na pas bénéficié a tout le monde. 
Limmense majorité des Baganda nont pas eu accès au titre foncier. Or, us vivent sur une 
terre dorénavant privatisée. Le rapport politique qui les liait au chef et en dernière instance au 
roi a été coupé; ii ne subsiste plus quun rapport de dépendance économique entre le 
propriétaire et le locataire coutumier. La Busullu and Envujjo Law aménage ce rapport en 
éclaircissant le statut, les droits et les devoirs des exploitants non propriétaires. Ceux-ci sont 
appelés des bibanja holders. Le kihanja est Ia terre sur laquelle sapplique le droit d'usufruit 
du paysan non propriétaire. En echange de ce droit, le inailo owner reçoit le busulu (loyer de 
la terre) et l'envuj/o (paiement en nature sur les récoltes sous forme de bière et de vêtements). 
La loi de 1928 garantit les droits d'exploitation, de transmission et d'aliénation du 
locataire. En limitant les pouvoirs du propriétaire, elle infirme nettement la lettre des lois de 
1900 et 1908. En particulier, léviction du locataire est rendue extrêmement difficile et 
soumise a une approbation judiciaire. Pour être protégé par la loi, le locataire ne doit que 
respecter deux obligations : payer ses Ioyers régulièrement en rnontrant déférence et respect 
au propriétaire eminent (mailo owner) et cultiver la terre sans interruption (obligation de mise 
en valeur). 
Dans le cas oui le locataire ne remplit pas ses devoirs, en particulier dans l'hypothèse dune 
non mise en valeur, Ic inailo owner peut entreprendre une poursuite judiciaire en vue 
dexpulser le contrevenant. Mais Ic "déguerpissement ic s fait qu'après dédommagenients 
et compensations des biens inimohiliers (maison) et ar o es (plantes, arbres, etc.) laissés 
par lexploitant derriere lui. 
Le montant des loyers est impérativement fixé. Les revisions, a lorigine prévues, n'eurent 
jamais lieu. Ainsi, de fait, Ic législateur de 1928 fixa les loyers pour... 47 ans!! En effet, la 
loi ne fut modifiée qu'en 1975. Aussi linfiation rendit vite dérisoire le tribut foncier tire de la 
terre par le propriétaire. 
Au total, les effets de cette loi furene conceder a l'exploitant un droit dusufruit total et 
quasi gratuit. Cependant, Ic husulu et .eAenvu//o ont un sens et une valeur symboliques qui 
' ?assent leur signification économique. 
Cette legislation est Ic premier exemple dun texte favorable aux locataires en 
tropicale. Elle tire sa logique de Ia volonté du colonisateur de protéger les petits exploitants 
baganda 59,  menaces entre 1908 et 1928 par lappétit grandissant des mailo owners. Ceux-ci, 
décidés a saisir lopportunité de lintroduction des cultures commerciales (coton et café) pour 
s'enrichir, ont exercé une pression croissante sur les hihanja holders en augmentant les 
loyers et les charges. Dc 1908 a 1928, les hihanja holders sont des locataires soumis a 
l'arbitraire des propriétaires. Mais, en 1928, les colonisateurs souhaitent bâtir un modèle de 
colonisation fondé, au contraire du modèle kenyan, sur Ia petite exploitation indigène. Tel est 
l'objectif de la Busullu and Envujjo Law, rendue possible parce qua cette date les 
Britanniques n'avaient plus autant besoin de l'appui des classes dirigeantes baganda quavant 
la Premiere Guerre mondiale. 
Les arguments légaux sont puisés dans la coutume baganda. En effet, le droit d'éviction 
arbitraire assume par les propriétaires entre 1908 et 1928, dinspiration européenne, 
sopposait a une coutume beaucoup plus souple et favorable a l'exploitant. L'intitulé même 
de la loi exprime cette inspiration coutumière. Les consequences sociales de cette loi ont été 
considérables. La plus évidente est quen sécurisant l'exploitant, elle a favorisé le 
Contrairement au Kenya, lOuganda nest pas unc colonie dc peuplcmcnt. Lintërêt de Ia couronne nest 
donc pas Ia dófensc dune minorités dc colons, mais plutOt, pour des raisons cssentiellcment financière et 
hu gétaire, celle dune classe dc petiLs paysans autochioncs, dont lcnrichissement est suppose 
aevcloppcment <auto-ccntrC>. 
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développement rural, relativenient démocratique et égalitaire qui explique le succès de la petite 
agriculture mixte (vivrier/cultures de rente) et Ia faible urbanisation dii Buganda. 
Au total, les lois foncières du debut du siècle créent un type de terre particulier: les terres 
mailo. Sur ces terres, elles instaurent deux types de tenure foncière : Ia propriété éminente et 
la propriété utile. Mais, elles ne font pas de difference entre le milieu urbain et le milieu rural. 
Appliquées en milieu rural, ces lois ont cependant une importance capitale pour les processus 
d'urbanisation, dans la mesure oi elles guident les rapports fonciers périurbains. Elles 
déterminent également les rapports fonciers a l'intérieur du kihuga. En effet, la yule baganda 
na pas de régime foncier different de ses campagnes. Le même système est appliqué partout. 
Le continuum foncier ville-campagne est coniplet. La seule difference tient a la personnalité 
des allocataires. Les grands dignitaires du régime ont tenté de se rapprocher du pouvoir en se 
faisant allouer des parcelles proches du palais. Dautre part, les terrains royaux sont 
particulièrement spacieux aux alentours de Kampala. Mais, mis it part ces nuances sociales, le 
système foncier est le mênie a Ia yule et a Ia campagne. Le système foncier kampalais est 
donc partiellement le même que le système foncier baganda. Les evolutions du premier pesent 
donc sur celles du second et par voie de consequence sur Ia yule entière. 
Au Buganda, les dispositions foncières articulent concrètement les equilibres politiques 
coloniaux avec Ia creation d'un système foncier original. La domination coloniale provoque, 
au profit de l'élite baganda, un 	nouvement de privatisation des terres opérée aux 
dépens du kahaka. Ce niouvement laisse au roi Ia 	 ivst dornaine privé. 
A l'échelle du Buganda. Ia colonisation dépolitise laccès a Ia terre par privatisation et 
alienation. Mais Ia constitution du territoire ougandais reporte hi question au niveau 
supérieur. En effet, Ia privatisation-allénation n, pas eu lieu hors di.i Buganda. Ailleurs, le 
domaine public sest construit seul aux dépens des er itoires coutumiers. Dans lensemble, 
ceux-ci sont restés intacts et gérés de Ia mênie façon quavant la conquête, cest-à-dire de 
manière communautaire sous la férule dun chef de terre qui concèdoau noni de la 
- fonctionnaires coloniaux ont ainsi contribue a renforcer la 
dichotomie entre le Buganda et le reste de lOuganda, et Font inscritdans le sol. La 
preservation de la royauté et la privatisation de la propriété foncière sont les deux piliers 
politiques et juridico-économiques du particularisme baganda. Aussi le problème foncier 
dépolitisé dun point de vue interne se trouve re-politisé au niveau national. La parcelle mailo 
devient enjeu ougandais. Levolution politique nationale est virtuellemer prt' de 
bouleversements fonciers donc urbains. 
Mais le processus de creation de la parcelle mailo saccompagne dun processus 
exactement contemporain dappropriation foncière par La couronne britannique. 
Le legs foncier britannique. 
LUganda agreement réservait 10 550 miles2 au Protectorat. Ces terres se partageaient 
entre des reserves forestières (1 500 miles 2 ), des terres inoccupées dites crown lands 
(9 000 miles 2) et 50 miles2 de terre pour des government stations. 
Le régime foncier qui règne sur ces terres diffère fondamentalement de celui que le 
système mailo a introduit ailleurs au Buganda. En effet, le principe britannique de 
lappartenance de la propriété éminente de Ia terre a lEtat ou a hi Couronne était là respecte. 
Sur ces terres régnait la Coiniiion Law. Le modèle souvent copié dans les pays neufs de 
colonisation récente par les puissances occupantes etait le Torrens Act de 1856. 
Ii ne reconnalt pas aux individus le droit a la pleine propriete du sol. Le droit qu'ils y 
exercent se limite au droit dusage, toujours attribué pour une durée limitée et souvent assorti 
de strictes conditions de mise en valeur. La limite possède une portee symbolique - elle 
rappelle la prééminence de lEtat et les liniites des droits des usagers - et pratique - elle permet 
a 1'Etat des or6allocations>> en fonction de l'evoliituon des besoins fonciers. Le sol est attribué 
a travers deux systèmes principaux : le leasehold, lefreehold. 
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Les differences essentielles entre ces deux systemes sont que dans le premier cas, le bail 
est de courte durëe - en général de 49 ans - et qu'il y a un intermédiaire entre l'Etat et 
l'occupant, alors que dans le second cas, Ia cessation est directe et de longue durée - bail 
emphytéotique -. Une autre difference entre les deux systèmes tient au fait que la concession 
en freehold est gratuite, alors quun détenteur de lease doit payer un droit dentrée - le 
premium - et un loyer annuel - le ground rent - qui, bien que modique, nen est pas moms 
important symboliquement et historiquement 
Les terres freehold présentent le premier aspect des concessions foncières. Ces freehold 
reviennent principalernent aux églises catholique et anglicane, aux collectivités territoriales 
urbaines et a certaines entreprises publiques (les parastatals). Par exemple, les terres sur 
lesquelles sont installées les infrastructures ferroviaires sont concédées en freehold aux 
Uganda Railways. 
Lorigine de la propriété religieuse remonte là encore a l'Uganda Agreement de 1900. 
Celui-ci accordait 92 miles 2 aux trois congregations des White Fathers, Mill Hill Fathers et 
de la Church Missionary Society, entérinant ainsi le role capital que les missionnaires avaient 
joué dans la colonisation du royaurne baganda. Ces freehold religieux ont deux aspects 
différentslon leur localisation. A Ia campagne, il sagit de petites parcellesA moms de 10 
paire correspondant aux églises et aux 
templchaque commune. Au contraire, près de la capitale royale (Mengo), de très 
grandes parcelies (Namirembe, Rubaga. Nsambya, Gabba, Kasubi) portent les organes 
centraux des églises. Les musulmans ont également reçu en partage la colline de Kibuli. Ces 
terres sont attribuées gratuitement pour 199 ans a la seule condition de n'être dévolues qua 
des activité religieuses et sociales 60  Seuls des équipements répondant a ces vocations 
pouvaient y ê:- :onstruits : hôpitaux, batiments religieux, couvents, écoles, séminaires, 
orphelinats. Le Colonial Office tenait a ce que ces terrains ne deviennent en aucune façon des 
sources de revenus, et ce; malgrC le souhait des missions et les églises qui visaient 
1 autonomie financiere, pour s affranchir de Ia tutelle des institutions metropolitarnes En 
Farticulier, au debut du siècle'furent stricternent interditplantationsãricOles et les - öë.tibns Cependant, dans les années vingt, la pratique s'ãssoüplit. La iente ou la 
concession de ces terres a des fins de rapport devinrent plus frequentes et autorisées par le 
Protectorat. Les détenteurs de terres freehold peuvent It leur tour 'sous-concéder' des droits 
dusage sous la forme de leasehold dune i 'c: 	ans. 
Jusquen 1975, les terres soumises a la juridiction de type leasehold constituent lautre 
type de tenure temporaire. Un titre peut être concédé par la Uganda Land Commission 
(ULC). La ULC est l'organisme détenteur de Ia propriété éminente sur lensemble des terres 
publiques. Disposant de ces terres gratuitenient et pour 199 ans, les City Councils (les 
mairies) sont donc, le plus souvent, en ce qui concerne les demandes dallocations foncières 
urbaines, les organismes intermédiaires. Ce sont eux qui concèdent les terrains sur le 
territoire dont us sont les usufruitiers. Les particuliers (individus ou sociétés) - qui sont dans 
les faits des sous-locataires - sont tenus de rnettre en valeur les parcelles en respectant un 
cahier des charges strict. 
Enfin, le système de la customary tenancy permet lexploitation des terres publiques par 
des paysans. Ce système reproduit sur les terres publiques les dispositions qui permettent 
aux bibanja holders de bénéficier de la propriété utile sur les terres mailo. Ce droit était 
garanti par le fait que l'autorité publique ne pouvait pas conceder les terres mises en valeur 
par les locataires coutumiers sans leur accord. Avant de demander une allocation officielle, le 
candidat devait consulter les locataires coutumiers pour savoir sils étaient daccord pour 
60 : Hansen (H. B.), Mission, Church and Sw . 	. .i ii selling. Uganda (1890-1925), Heinemann, 
Londres, 1984, p. 101. 
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libérer la terre et connaItre le montant de la compensation exigée. II s'agissait en fait d'une 
reconnaissance légale du droit du premier occupant. La notion de squatter sur les terres 
publiques rurales nexistait pas en Ouganda. 
Mais en yule, la terre étant concédée aux autorités municipales, ceci permet d'éviter les 
customary tenants. Les personnes qui mettraient en valeur une terre municipale "vide" sans 
autorisation seraient considérées comme des 'squatters" et donc expulsées. Cest pourquoi, 
la municipalité de Kampala a mis au point un système de Temporary Occupation Licence 
(TOL). Cette licence pemiet a son détenteur de metue en valeur Ia parcelle allouée de façon 
temporaire aucun bâtiment permanent ne doit être installé; seules des cultures annuelles 
peuvent y être cultivées. Ce système permet a la municipalité d'entretenir son territoire sans 
faire appel a une main-d'oeuvre uop nombreuse. 
L'agglomération de Kampala voit donc se côtoyer deux systèmes fonciers radicalement 
différents : la propriété privée et la propriété publique concédée. On a pu dire que l'une 
représente plutôt la conception latine de la tenure foncière et de sa finalité, et l'autre la version 
saxonne de la conception des rapports de l'homme au sol. De ce point de vue la position 
géographique dune Ouganda située entre une Afrique majoritairement (au moms en terme 
d'Etats) francophone et une Afrique majoritairement anglophone est symbolique. Mais, au 
delà de ce strict "géographisme", il sera intéressant de comparer les mises en valeur 
respectives de ces deux systèmes et de tenter de dégager un bilan coniparatif des avantages et 
des inconvénients des deux systèmes. La comparaison sera a la fois facilitée par la proximité 
immediate des deux systèmes, et faussée par Ihistoire spécifique et rnouvementée du 
Bug ida dpuis la décolonisation. 
Au i ta , ce sont six categories foncières qui sont créées au debut du siècle 
- Ia propriétC privCe pleine et entière de type mailo, 
- le droit d'usage garanti et quasi-gratuit de type kihan/a, 
- la propriété entière avec bail ernphytéotique de type freehold. 
- la propriété publique, 
- Ic droit dusage concédé sur les terres publiques du type leasehold, 
- le droit d'usage temporaire assiniilé au kihanja mais sur terre publique. 
La géographie de ces catégorie 	nest pas née du hasard et determine en partie la 
mise en valeur, la morphologie ei I .;Lructure urbaines. La dichotomie foncière est le 
fondement de la constitution de deux parcellaires opposes et symptomatiques de deux 
logiques distinctes de production de la ville : publique et privée. La carte exacte de la 
localisation des différents types de tenure dans la municipalité de Kampala en 1966 est 
parlante. 
Elle permet dopposer une yule publique au centre et a 1'Est a une ville privée ou semi-
privée au Nord, a l'Ouest et au Sud. En effet, Ia legislation concernant la fuse en valeur et 
l'aménagement urbain diffère grandement selon que l'on se trouve sur une terre publique 
(Crown land) ou sur une terre de type mailo. 
La delimitation des territoires aliénés débouche inumédiatement sur la virtuelle definition de 
la yule en tant qu'espace non baganda. La partition foncière se prolonge dans Ic paysage par 
la dichotomie morphologique. Celle-ci repose fondamentalement sur des systèmes de normes 
radicalement différents. La norme européenne fonde la ville publique, alors que la norme 
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La localisation des différents types de terre a Kampala avant labolition de Ia royauté. 
1 : Terres de Ia couronne britannique (Leasehold) : 2 : Official mailo (terres du mi et de ladministration 
baganda) 3 : Freehold : 4 Mailo land : 5 : Marais, terres de Ia couronne 6 Zone d'incertiiude sur Ia 
góographie do Ia tenure ionciëre avant 1966 : 7 Limiles municipales actuelles 8 Lgne de chemin de fer. 
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Section 2 : Iturhanisrne pfficiel. 
Le colonisateur importe avec lui une conception de Ia yule qu'il va tenter dappliquer aux 
portions de territoire que I'Uganda Agreement lui a attribuëes. Les procedures 
d'aménagernent urbain ne sappliquent en effet quaux terres publiques. Sous le règne 
imperial, alors quaucune partie du domaine baganda ne se singularise par un aniénagernent 
particulier, une partie du dornaine public au contraire est réservCe i Ia yule. La yule 
européenne s'irnplante au Buganda dans le cadre du partage foncier dicté par l'accord de 
1900. A la suite de celui-ci sont édictCes des rCgles urbanistiques et administratives proches 
de celles déjà connues en métropole 61  qui, dans le cadre du dornaine public, dCfinissent 
réellement lurbain par rapport au non urbain. A travers un corpus de lois, la yule "blanche 
est lobjet dun amCnagement volontariste qui lorganise et maltrise sa croissance. 
Néannioins, comme souvent en matière juridique et qui plus est au cours de la colonisation, 
la pratique avait précédé quelque peu la loi. Cet ensemble de lois et de representations de la 
yule sera légué par les Britanniques au nouvel Etat indépendant. La cCsure du 9 octobre 1962 
- date de l'indépendance de lOuganda - na pas grande signification en cc qui concerne 
lurbanisme public. IJhistoire individualise une période allant de 1 890 a la fin des années 
1960, pendant laquelle l'urbanisme public dinspiration britannique possède une puissance 
paysagère effective. Sous le régime Amin, Ia déchCance de lEtat Ic rend mipuissant a réaliser 
la moindre politique urbaine. Ce sont donc les années 1970 qui rnarquent un tournant 
urbanistique reel. 
Des 1890, par la construction dun tort, Lugard avait contrihuC a distinguer un pole 
europCen du kibugu. 
Li ture 
Le fort de Lugard stir la colline de Kampala. 
Voir Calabi (D.), "Les premiers urbanistcs en Grande-Bretagne. La naissance (lu town p1. 	L 
Annales de Ia Recherche Urbaine, n°2t,janvicr 1984, p. 45-65. 
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Par comparaison avec les vues du kihuga. Ia vue cavalière du fort de Lugard permet de 
souligner les deux differences fondamentales qui opposent les deux types durbanisme. 
D'abord, lorthogonalitC de larchitecture britannique s'oppose aux courbes baganda. 
Ensuite, une distinction fonctionnelle entre les casernements et les binrnents dadministration 
caractérise le fort britannique. Le palais royal na pus montré la mërne distinction. 
Les mesures de 1893 ci 1 897 avaient, thins lesprit des hommes du temps, pour motif 
explicite déloigner les Européens des niiasrnes morbides érnanant des marais et des 
Africains. Ces premieres decisions urbanistiques saccompagnent de tentatives pour 
organiser linstallation des porteurs swahili, des soldats qui accompagnent les 
administrateurs, mais aussi des cornmerçants arabes et indiens qui suivent leur sillage. A 
partir du récit du Révérant Walker, Gutkind 62  donne un schema de lorganisation spatiale de 
Kampala en 1893. Plus quun veritable plan durbanisme, Ic plan montre bien une certaine 
separation spatiale des hommes ci des activitCs. 
r 
I " -0 
AMPALA 
Carte 6 
Kampala en 1893 : les prémisses de Ia ségrégation et du zoning. 
Limage dun vaste campement demeure, corroborCe par les illustrations et les 
témoignages qui insistent sur la prCcaritC des constructions. Cependant, cc vaste campement 
présente une organisation institutionnelle et raciale, fondée sur ia separation spatiale des 
différentes ethnics constitutives de la force armCe britannique. 
A partir de 1897, la construction dun nouveau fort dCbute au sommet de la colline de 
Nakasero. AchevCe en 1902, dIe est suivie de linstallation sur cette colline de Ia ville 
62 : Gutkind (P. C. W.), op. cii., 1963, p. 17. 
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anglaise. Entre 1903 et 1906, le collectorate 63  et les fonctionnaires britanniques presents a 
Kampala 64 quittent (Old) Kampala pour Nakasero. L'espace disponible ainsi que 
l'abondance et la proximité des sources avantageaient cette colline par rapport a (Old) 
Kampala. L'installation se fait sous la houlette du collectorate, qui semble avoir trace la voirie 
et appliqué un certain "zoning fonctionnalo-racial". En 1912 65  Ia voirie épouse les formes 
du relief et, dans la zone alors bâtie, possède grossièrement le trace d'aujourd'hui. 
L'administration européenne occupe le haul de la colline, au pied du fort, alors que plus bas, 
au sud-ouest, se trouve le bazar indien. Les deux espaces aux caractéristiques raciales et 
fonctionnelles specifiques sont séparés par Ic gradient topographique, un certain nombre de 
rues qui suivent les courbes de niveau et des espaces vides. Le fait segrégatif est ainsi 
clairement établi. Cette structuration spatiale est complétée par un parcellaire relativement 
régulier et orthogonal ; les parcelles les plus grandes sont les plus hautes et les plus petites les 
plus basses. L'espace alors occupé par les Anglais est de 1 400 acres 66• 
Mais entre temps, la loi avait rattrapé Ic fait. Elle fixe les règles du jeu urbain mais aussi 
Faire d'application de ces règles. Contenant et contenu allaient être définis dans un même 
mouvement. En 1902, le Lieutenant-colonel Sadler - commissionner - met sur pied un siting 
board chargé de fixer les frontières de Kampala. Le comité régularise en fait l'extension de 
l'espace occupé par ladministration anglaise entre 1890 et 1902 en excisant une portion du 
territoire du kibuga. Les propriétaires de ces terrains sont indemnisés. Cet espace, qui nest 
pas encore définit légalement comme un township 67,  est prévu pour être utilisé "exclusively 
as a European quarter and all native settlements (were to he) strictly prohibited" 68• 
L'espace ainsi limité se révèle vite saturé et dépassé par le démCnagement des 
fonctionn irs anglais sur Nakasero. Aussi, en 1906, de nouvelles frontières sont-elles 
tracées 69  Les englobent la nouvelle colline 70•  En 1911, deux propriétaires baganda 
acceptent de vendre leur parcelle au sud-ouest de Nakasero au township. Le trace du 
contenant séparant l'espace anglais de lespace baganda se trouve complété et renforcé par Ia 
definition du contenu, c'est-à-dire les regles d'urbanisme. La pratique d'une planification 
sommaire mais réelle avait précédé Ia definition des contours exacts de la sphere urbaine 
anglaise. Là encore, le droit légitime aposteriori la pratique quand, le 26juin 1906, Kampala 
63 : Le collectorate est IancCtrc du District Corn:nissioncr ou DC. Cette appelation est directement importCe 
de ladministration coloniale aux Indes. 
64 On estime alors respectivement a 150, 600 ci 2 000 Ic nombre dEuropCens, d' Indiens et dAfricains 
rCsidant a Kampala. Temple (P.H.), op. cii., 1969, p.  78. 
65 	Temple (P.H.), op. cii., 1969, p. 82. 
66 : Un acre correspond environ a 0, 42 hcctarc. 
67 : Le terme township dCsigne lespace urbain britanniquc par opposition au kibuga. Lopposition 
linguistique exprimc I'opposition raciale ci politiquc. Cependant, ii convient de conserver it l'esprit que jamais 
en Ouganda Ic tcrmc township na La signification quon lui donne gCneralcment en Sc rCfCrant it unc situation 
spCcifique a lAfriquc australc. En Ouganda, il sagiiplutOt dune categoric juridico-administrative. Labsence 
dun apartheid lCgislatif et surtout de grandes concentrations ouvriCres nont pas nécessitC Ia crCaiion de ces 
vastes zones dhabitat homogCnes. Lorsquclles existent, dIes prennent La denomination gCnCrique destate. Par 
exemple, on pane de Nsambya police estate. Le terme d'estate esi Cgalement valable pour les cites ouvrières 
(comme par exemple autour de Ia mine de cuivrc de Kilembe). Le terme de coumpound courant pour dCsigncr 
les concentrations ouvrières en Afrique australe dCsigne, en Afrique orientale, La parcelle gCnCralement enclose. 
68 : Entebbe Archives, S.M.P.J. 72, Sadler to Principal Medical Officer, 18 fCvrier 1902, cite par Guikind (P. 
C. W.), op. cii., 1963, p.  22. 
69 : LCvolution des frontiCres administratives urbaines apparait sur Ia carte de Ia page 70. 
70 : Dans les faits, ces nouvcllcs limites ne seront dci initivement fixécs quen 1910. ScIon Ia definition de 
1906, Ic township dcvait couvrir un cercle dc irois miles (Ic rayon autour du fort de Nakasero done englober 
unc large portion du Kihuga. Lcs Baganda pro';. a\cc une idle vChCrnencc quc Ic District Commissioner 
décida en 1910 de rCduire lemprise urhainc ar4,c. 
est inscrite au journal officiel comme towns/zip 72•  Cela entérinait et renforçait la ségrégation, 
mais soumettait également lespace défini aux règles urbaines spécifiques édictées en 1903. 
En effet, trois ans après les fondements fonciers distinguant territoire baganda et territoire 
de La Couronne, les fondements urbanistiques de la yule anglaise en Ouganda sont poses par 
Ia Uganda Towns/zip Ordinance 73 . La yule anglaise est importée en Ouganda. Cette 
importation est relativement timide et partielle. 11 ne s'agit pas dune imposition en bloc d'un 
corpus de lois et de règles déjà rodées en métropole. L'imposition de la yule se fait petit a 
petit et relève d'un empirisme certain. Néanmoins, derriere ce processus apparemment 
hesitant s'effectue une veritable creation ex-nihilo, en rupture, en opposition et en 
juxtaposition par rapport a un organisme urbain africain préexistant. 
Au titre de la loi de 1903, le gouverneur est autorisé a définir les limites des villes, a 
décréter des règles et a lever des impôts. Le nettoyage des rues, le pastoralisme urbain, le 
creusement de trous en ville, la taille des bâtiments, Ia vente sur les marches sont les 
domaines explicitement et particulièrement désignés a la vigilance des autorités. En déclarant 
Kampala towns/zip en 1906, le gouverneur achevait le processus de specification-exclusion 
dCbuté en 1890 par Lugard lorsqu'il faisait creuser un fossé autour de son campenient. Les 
règles durbanisme de 1903 sont successivement précisées et étendues en 1914, 1916 et 
1924. 
En 1914, a la suite du rapport Simpson 74,  les norrnes de construction, la taille des 
parcelles et le coefficient d'occupation du sol (le maximum autorisé était de 50% de la 
superficie de la parcelle) sont définis. Lobligation de fondation n cment est affirmée. Ces 
normes façonnent encore grandement le paysage urbain actuel. Ce;erdant, la loi de 1914 se 
concenuait encore quasi exclusivement sur Ia parcelle, et ignorait en particulier le problème de 
la voirie et de la composition urbaine. Ces lacunes font lobjet des rectifications de l'après 
premiere Guerre mondiale. Le 16 décembre 1918, un Central Town Planning Board est 
institué. II sintéresse aux problèrnes de planification urbaine, et est a lorigine de la 
formulation du premier plan d'aménagement kampalais en 1919. 
Cependant, des aoit 1910 Le gouverneur avait nommé un siting board. Ses pouvoirs 
(tier! ' '*Cs a un role consultatif. Néanmoins, ses dClibérations sont intéressantes dans la 
meuie dies montrent les débats qui ont présidé a l'énonciation des orientations genéraics 
des Lois coloniales durbanisme. En 1912, le Siting Board "recommanda le déplacement de 
tous les natifs vivants sur la colline de lautre cOté du marécage [de Nakivubo] [..] et 
exprima l'idée que la direction naturelle de la yule devait se faire en direction de Luzira 
road" 75 , cest a dire vers le sud-est. 
Le plan d'aménagement de 1919 reprend cette idée, et suit très scrupuleusement les 
recommandations du rapport Simpson. Le plan de 1919 - Kampala 1919 Planning Scheme - 
propose la ségrégation résidentielle appuyée sur l'utilisation despaces verts et d'un golf, et le 
ozoning>> fonctionnel comme principes durbanisme. En fait, sa preoccupation essentielle est 
hygiéniste. La composition du comité durbanisme est révélatrice de cette preoccupation 
centrale. En effet, ii comprend un Principal Medical Officer, a Chief Sanitary Officer, un 
Land Officer, un Director of Public Work et un Medical Officer for Kampala. 
72: Uganda Gazette, 1906, p. 247. 
73 Uganda Gazette -East African Protectorate and Uganda- Act numbcr 10 of 1903, 1903, p. 333. 
74 Simpson Report 1913, Report on Sanitary Matters in she East African Protectorate, Uganda and 
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Ii s'agit d'éviter par des sortes de cordons sanitaires le contact entre Européens, Indiens et 
Africains. Ces derniers sont absents du plan de 1919. La yule hygiénique nest pas noire. La 
creation du comité de plan ification et la publication du schema darnénagement urbain révèlent 
une sensibilisation aux problèrnes urbains a une échelle plus petite que celle de Ia parcelle. 
Les idées du comité conduisent le protectorat a proniulguer l'ordonnance de 1924. Celle-ci 
traite pour la premiere fois en Ouganda du problème de la composition urbaine. Elle statue 
notamment que "all buildings shall confrrm to the alignement fixed by the Township 
Authority and shall he in accordance with the general plan oft/ic Township" 75. 
Mais a travers ce plan dejanvier 1919, "le Central Town Planning Board avait établi que 
la ségrégation raciale devait être la base de tout aménagement urbain ultérieur" 76•  Cependant, 
le gouverneur du moment ne partageait pas cette opinion car il était convaincu que 
"l'établissement dune ségrégation raciale rigide entraInerait un bouleversernent fatal du 
commerce et des dépenses injustifiables pour le gouvernement" 77 . La question en fait 
s'intéresse aux rapports spatiaux entre Blancs et Indiens, la place des Noirs étant réglée par 
l'exclusion. Elle est définitivement tranchée le 9 aotit 1923 quand ii fut décidé que, au 
contraire de ce qui se faisait a Nairobi a Ia mérne époque, "Ia segregation a l'égard des 
Indiens de doit pas être admise" 78.  Cest pourquoi de nouvelles constructions et mises en 
valeur purent voir le jour sur les soit disant zones de ségrégation. 
La legislation urbanistique est renouvelée en 1930 par un schema d'aménagement urbain 
dessiné par A. E. Mirams. Celui-ci produit un rapport de premiere qualitC 7 9 , qui retrace 
l'histoire du township, et propose un plan d'aménagement pour le futur. Ce plan constitue la 
clé de la conipositioi vaine actuelle des parties orientale et centrale de hi yule. Au delà de 
l'élaboration de la com. stion globale de Ia yule, des objectifs secondaires étaient assignés a 
l'urbaniste : sélectionner un site pour les bureaux gouvernernentaux, la zone industrielle, le 
secteur commercial et la gare. "Sur les platis, j'ai clairernent défini la zone industrielle au sud-
est, et l'extension du secteur commercial vers le sud et le sud-ouest" 80•  En choisissant 
d'implanter les bureaux gouvernernentaux sur l'ancien golf, ii contribue a reniplir l'une de 
ces fameuses zones de ségrégation entre Indiens et Blancs et a figer l'une des caractéristiques 
du centre actuel de Kampala. Ce choix l'amène a sélectionner un nouveau parcours qui 
occupe toujours hi vallée de Kitante entre Kololo et Nakasero. Cette decision a suscité des 
débats enflamniés. A ce propos, il écrit ces di 1uestions ont entralné la prise en 
compte de problèmes sociaux dune brcilante actualité pour la communauté sportive 
européenne de Kampala, et ont suscité un grand nombre de reunions" 8 1 . 11 implante la 
prison sur la colline de Luzira. La voirie suit très exactement ses propositions. 
Au total, il reprend également en compte certains des éléments structurants de la réalité 
alors existante, et les prolongent. D'autre part, les élérnents principaux de la segregation 
raciale aux dépens des noirs et le <zoning> fonctionnel demeurent les volets complémentaires 
de cette politique urbaine coloniale. Très explicitement, Mirams rejette l'idée de l'intégration 
Laws of Uganda, Supplement 1926, p.  1 16-183, paragraphe 99 p. 147. "Tous les bâtimcnts dcvront Sc 
conformer a lalignemcnt áiabli par l'autoritO municipale et devront êirc en conformité avcc ic plan gónéral de 
la municipalité." 
76 : Mirams, op. cit., p. 5. 
77 Mirams, op. cit., p. 5. 
78 : 
"No segregation of Asiatics should he admitted". 
79 Mirams, op. cit., p. 5. 
80 : Mirams, op. cit., p. 84. "1 have in the plan.c clearly defined the factory area to the south-east and the 
extension of the bazar to the south and south-west" 
81 : Mirams, op. cii., p. 72. "the variou.s items have eniai''."' ::'' 	ration of social problems of burning 
interest to the European sporting fraternity of Kampala, an. '. 	;noived numerous conferences". 
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des Africains au township. En effet, d'après lui, 'un travailleur africain est une personne 
étrange d'une certaine façon nomade par habitude et extraordinairement indépendante, c'est 
pourquoi l'idée de lui fournir un logement familial en yule est curieuse" 82•  De plus, la 
suspicion épidémiologique amalgarnant milieu naturel et milieu humain conduit a combiner 
mise en valeur et isolationnisme. Des les années 20, le drainage des marais (Nakivubo et 
Kitante en particulier) est a cet égard exemplaire. Ii sagit déradiquer la malaria, mais en 
même temps de constituer des ceintures vertes ou ouvertes séparant le kibuga de Kampala. A 
l'intérieur de Kampala, ii s'agit de séparer les zones résidentielles des zones commerciales, et 
a l'intérieur des zones résidentielles, les zones indiennes, des zones blanches. 
L'idée principale qui sous-tend Ia volonté urbanistique entre 1890 et 1962 est la 
preservation dun isolement anglais destine a la fois a garantir des conditions d'hygiène 
convenables et une sérénité politique en recul par rapport aux bouillonnements baganda. 
Ce dernier point est le plus précocement achevé puisque des 1893 le déplacement a 
Entebbe du siege du Protectorat est décidC. Portal, alors special commissionner et 
responsable de cette decision lui donna le nom de Port Alice en l'honneur de sa femme et en 
insistant sur la fonction portuaire initiale d'Entebbe 83•  Les raisons du déménagement de la 
tête de l'adminisation du Protectorat a Entebbe 84  révèlent les preoccupations urbanistiques 
dominantes du tenips. La beauté indéniable du site et l'aération meilleure qua Kampala 
furent des élCments décisifs. La situation stratégiquejoua égalenient. 
Langlands 85  se demande pourquoi a Entebbe n'ont pas etC dCveloppCes les fonctions 
commerciales et pourquoi les fonctions de la ville sont demeurCes exciusivement 
administrative . I' s'emploie a détruire les arguments explicatifs habituellement proposes : la 
situation p6ninsL1a6ie et la maladie du sommeil. Ii insiste sur le fait que longtemps Entebbe 
fut la porte dentrée principale du Protectorat avec Ia seule banque, le seul hOtel, les 
principaux agents dimport-export europCens du Protectorat 86.  Un certain nombre de petites 
indusies avaient mêrne été installCes autour. En definitive, il soutient l'idée que la raison du 
succès commercial de Kampala compare a Entebbe est a chercher dans Ia politique urbaine. 
Le déplacement du siege du protectorat de Nakasero a Port Alice est le fruit dune volontC 
délibérée disolationnisme politique par rapport aux factions religieuses qui s'agitaient autour 
de Mengo. 
Les decisions urbanistiques ultérieures n'rn 	que renforcer cet isolationnisme. La 
decision de Sir Hesketh Bell de construire un port a Luzira (le futur Port Bell), et de le relier 
a Kampala par une voie ferrée a protégé Entebbe dune Cventuelle expansion commerciale. 
"Entebbe devint et resta jusquen 1962 une cite jardin pour le golfeur, dépourvue de 
commerce et sous-équipée en boutiques, bars et lieux de divertissernent, a cause de l'étrange 
volonté des administrateurs coloniaux et dune politique délibérCe empêchant le 
82 "An african labourer is a strange person to a certain extend nomadic in habits and independant to an 
extraordinary degree and as such providing family housing for hun in town would be a far fetched 
proposition". 
83 : Portal dit: '1 moved the headquarters from that close, unhealthy and altogather hateful spot of Kampala 
to a lovely place on the Lake two grassy hills, like the Kin gsclere Downs, rising almost straight out of the 
water." 
84 : Kampala demeure Ic siege du Provincial Co,nmisionner pour Ic Buganda et du District Commissioner 
pour le district d'East Mengo. 
85 : Langlands (B. W.), "Urban functions and urban forms in Uganda and their implications for planning 
policy", in Safier (M.) & Langlands (B. W.) (dir), Perspectives on Urban Planning for Uganda, Occasionnal 
Paper n°1O, Dep. of Gco, Makerere UNiversity, Kampala, 1974, p. 128-182. 
86 : Ceue fonction de porte dentréc se vCrific avec l'Cre de laviation puisquEntebbe est Ic seul aéroport 
international d'Ouganda. Lorigine de eeoc fonction reside dans Ia premiCre fonction portuaire, mais aussi dans 
Ia fameuse liaison Londres - Le Cap des annács I90 ,jrvn via Malte, La Caire, Karthoum, Entebbe, 
les lacs Tanganyika et Nyassa. 
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développement commercial" 87  Cette auophisation volontaire des fonctions dEntebbe et, au 
contraire l'élargissement de la base économique et fonctionnelle de Kampala conjuguent leurs 
effets pour pérenniser le role de place centrale de cette dernière. L'arrivée du chemin de fer 
destine a l'exportation des cultures commerciales (coton et café) et les installations des 
activités de premiere transformation de ces produits ont joué un role majeur dans 
l'affermissement de linstaliation des Indiens a Kampala et par consequent de la polarisation 
économique du protectorat sur cette ville. Malgré l'installation du gouvernement du 
protectorat a Entebbe, le primat kampalais nest pas remis en cause. 
Le plan de 1951 - Kampala Outline Schene -, résultat de deux ans de travail, est 
commenté dans un ouvrage 88  qui traite de Ia plupart des centres urbains ougandais. II est 
produit par H. Kendall et suit sensiblement la même logique que les schémas précédents. 
Néanmoins son emprise spatiale apparalt plus ample. Ii comporte une innovation majeure: la 
creation de lotissements pour Africains. Une troisième composante du paysage urbain 
kampalais actuel fait ainsi son apparition a Ia veille de l'Indépendance. Une autre innovation 
est qu'il étend le périmètre urbain, défini en tant que celui auquel ii emend s'appliquer, vers 
l'est de la capitale. En effet, a Ia suite de ce plan, en 1952, le township est étendu vers lest 
de façon a englober les quartiers de Kiswa et Bugolobi. Mais lextension est rendue plus 
subtile par lincorporation de l'espace, qui borde cette frange orientale du township et inclut 
les quartiers de Naguru. Nakawa et Mbuya, dans une zone d'arnénagenient (Planning area). 
Ce plan demeure en vigueurjusqu'au icr  fCvrier 1968. L'lndépendance nst donc pas une 
rupture significative en matière d'urbanisme. Elle ninflue pas réellement sur la conception 
des schémas daménagement urbai n. 
Parallèlernent, les conceptions des urbanistes changent lentement. Cel 's ci les conduisent 
a s'intéresser a l'ensemble de l'agglomération - Kampala et Mengo réunis - et non plus 
seulenient a lune ou lautre des municipalités. La mission des Nations-Unies de 1964 avait 
été appelée afin, pour la premiere fois, détudier les problèmes communs a lensemble de 
l'agglomération et non plus seulement a sa partie orientale. Elle produit un rapport 
Recommandations for Urban Developement in Kampala and Mengo 89  qui pose clairement 
le problème de la contradiction entre lunité gCographique et la division administrative, et 
propose l'institution dune seule unite administrative urbaine ainsi qu'une loi d'aménagement 
urbain L LU dynamique niorphologique proposée est celle de lextension spatiale plus 
que de la densification. En cela, la mission de 1964 reste fldèle aux principes sous-jacents de 
lurbanisme dinspiration anglo-saxonne, niais aussi a Ia logique de la dynamique kampalaise 
depuis la creation do township. De cette logique derive une approche sectorielle et 
technicienne, ob lattention est focalisée sur Ia voirie et les réseaux divers, ainsi que sur le 
<<zoning>> fonctionnel afin de rapprocher zones demploi et de residence. Mais Ia mission de 
1964 ne sera jamais suivie deffets, et son role aura surtout été de soulever une réflexion 
densemble sur les problèmes urbanistiq ties. 
Lunification municipale, lextension des frontières urbaines - le territoire de Kampala 
passant alors de 28 km2 a sa superficie actuelle (200 km 2 ) - ainsi que la croissance 
démographique et la revocation, en 1968, du Outline Scheme de 1951 rendaient nécessaire la 
87 : Langlands (B. W.), ide,n, 1974. 'Entebbe heca,ne, what it re,nained until 1962, a golfer's garden city, 
devoid of commerce and under-equipped with the normal shops, bars and entertainment centres, because of the 
peculiar whims oft/ic colonial administrators and a deliberate policy of preventing commerce from developing 
there". 
88 : Kendall (H.), i'own Planning in Uganda, A brief description of effort.s made by the Government to 
control develope,nent of urban areas from1915-1 955, Crown Agents for Overseas Government and 
Administrations, Londres, 1955. 
89 : On.] Cuinmiss oner of Technical Assistance, Report TAO! Uganda! 1, Recom,nandations for Urban 
Dcvelo.',ncnt in Kampala and Mengo., 1965. 
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preparation dun nouveau plan d'aménagernent urbain. Celui-ci est le Kampala Master Plan 
de 1972. 
Après une décennie d'études menées sous l'egide des Nations unies, le Ka,npala Master 
Plan de 1972 90,  approuvé en novenibre 1973 et publië dans Ia Uganda Gazette du 5 avril 
1974, est directement préparé par neuf rapports 91  écrits entre 1968 et 1970. Par ses 
objectifs ambitieux et par l'ampleur spatiale qu'il donne a son action, ii se démarque 
nettement des plans précédents. En effet, il est le premier document qui souhaite modifier la 
forme urbaine elle-même. La forme urbaine, grossierement circulaire, oü la voirie rayonne a 
partir d'un centre unique, doit faire place a une forme linéaire pluri-nucléaire, oü Ia voirie 
tracera une grille lâche et large. C'est pourquoi ii couvre un espace qui déborde largement le 
périmètre municipal, lui-même étendu en 1968 par rapport aux limites du Outline Scheme de 
1951. Au delà de son ambition globale, le plan, pour la premiere fois semble-t-il, prend en 
compte la réalité sociale de Ia ville puisqu'il doit, en étant souple et modifiable, sadapter a Ia 
rapide croissance démographique et, en tenant compte du fait que 80% de la population 
appartient au groupe des low income people, être suffisamment démocratique pour satisfaire 
les besoins et les moyens de tous. Loin de représenter un urbanisme de contrainte, ce plan 
suggère et conseille. En fait, il ne sera janlais appliqué et laissera aux pratiques rodées et 
localisées, le soin de dessiner la ville au coup par coup, au rythme des petits lotissements et 
des obtentions de permis de construire. 
La promulgation de lois durbanisme contribue a façonner loriginalité de hi yule publique 
par rapport a sa voisine baganda et a son environnement rural. Mais le colonisateur ne limite 
pas son action au domaine législatif, des réalisation imrnobilières inscrivent dans le paysage 
loriginalité culturelle de Ia conception européenne de la yule. 
90 Kampala City Council, op. cit., 1972. 
91 : Le plus important dentre eux parce quc synth&ique est Ic suivant: United Nations Physical Planning 
Mission; Report on Survey of Present Land Uses and Master Plan Program,ne for Kampala, Kampala, janvier 
1969, 54 p. Les autres ont ótó ólaborós par unc sociôtó dc consultants Norconsult S.A. (Transportation Plan 
for the Kampala Area 1970-2000) et par Ic Department of lown and Regional Planning (Kampala Master Plan 
Plcnning for Rapid Growth, housing Policy, housing for Low income People, Residential 
rs2ties, CeraralBusiness District, Standards for Social Facilities, health, Schools, Land Policy). 
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Section 3. Les oDérations ouhhuues d'habitat. 
Prolongeant les plans d'urbanisme, des operations d'habitat ont été nienées. Cependant si 
l'urbanisme directif organise très tot les collines de Old Kampala, Nakasero ainsi que les 
césures urbaines entre les différents groupes raciaux, ce nest qu'après la Seconde guerre 
mondiale, que des réalisations concretes dampleur voient le jour. Si, du point du vue de 
lurbanisme, le conflit mondial ne constitue pas une rupture majeure, il lest pour les 
operations dhabitat. 
En effet, avant 1939, le gouvernement se préoccupe surtout du logenient de ses 
fonctionnaires de rang supérieur, cest-à-dire surtout des Blancs, éventuellement de quelques 
Indiens. Les lotissements crCés comptent peu dunités résidentielles, mais occupent un espace 
relativement considerable. us relèvent de ce quon appelle le government pool, i. e. le fonds 
immobilier gouvernemental qui est chargé de gérer les residences des fonctionnaires. Mais les 
maisons construites sont pratiquement réservées aux Blancs et aux Indiens. Les seuls 
Africains résidant dans ces zones sont les domestiques. us habitent dans les boys' quarters, 
constitués par des maisons en brique de deux ou trois pièces attenantes avec latrines et coin 
douche communs et situées sur les parcelles au fond des jardins. La colline de Nakasero et le 
bas de Kololo sont les deux principales concentrations de propriétés appartenant au 
government's pooi. Ces lotissements présentent des aspects caractéristiques : grandes 
parcelles, vastes maisons entourées de veranda et au toit largement couvrant. Lalignement a 
intervalle régulier et la construction en retrait dune voirie relativement large aux grands bas-
côtés gazonnés complètent Ic tableau. 
Après la guerre, les pi occupations du gouvernement se tournent vers Ic logement des 
Africains. Jusqualors Ia cntadiction entre lexistence de normes de construction très 
contraignantes dans le towns/lip de Kampala ci Ia croissance urbaine avail été résolue par une 
attitude affichée de <<laisser faire>> vis-i-vis des conditions de logement des Africains dans Ic 
kibuga. Celui-ci accueillait Ic trop-plein dans des logements sordides bâtis par les 
propriétaires fonciers juste au-delà de Ia frontière séparant le towns/zip de Ia capitale baganda. 
A partir de 1943, un certain nombre de conditions sont réunies pour que les administrations 
urbaine et cennale cherchent des solutions au problème du logement des Africains. 
En métropole, lopinion et Ia classe politique sont ni u-' r'.ir les exigences de justice 
sociale nées de la guerre, et symbolisées par le rappori B. cridge. Les travaillistes sont 
portés au pouvoir par les elections de 1945. "Durant Ia guerre, en mars 1943, le parti a publié 
une brochure (The Colonies. The Labour Party's Post War Polic') dans laquelle ...i il 
s'engage a lutter pour Ic progrès social I...1" 92 Ce contexte apparalt favorable a des mesures 
généreuses, notamment en niatière de logenient. 
Ensuite, localenient, Ia croissance démographique urbaine devient plus importante. Le 
fonctionnariat africain grossit en volume. Ouvriers et employés noirs forment le gros de la 
masse urbaine. Le spectacle de leurs conditions de logement apparaIt dégradant a des 
fonctionnaires blancs qui, pour prendre poste a Kampala, traversent le Kenya, et souvent 
séjournent quelques tenips a Nairobi. Or, dans Ia capitale kenyane, la ségrégation 
institutionnalisée apparaIt un moindre mal nécessaire, parce que compensé par lexistence de 
lorissements africains aérés et relativement propres par rapport a la sceptic fringe qui marque 
la frontière entre le kihuga et le township de Kampala. La fierté et l'esprit de clocher des 
coloniaux ont sans aucun doute joué un rOle dans Ia prise de decision des operations dhabitat 
après 1943. 
Cest pourquoi lurbanisme et Ihabitat deviennent un doniaine accru de lintervention de 
lEtat. 'Loriginalité de l'évolution de lhabitat dans les colonies a cette époque [ ... ] reside 
92 : CharIot (M.), L'Anglezcrre 1945-1980. Le zemps des incer;..!'s, iiHcric nationaic, Paris, 1981, p. 
72. 
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[ ... I dans la naissance dune politique d'habitat destinée a certaines couches de la population 
africaine" 94.  Concernant l'Afrique francophone, cette affirmation s'applique néanmoin s 
parfaitement a l'Ouganda, dont l'origina]ité par rapport au Kenya 95  ou aux Rhodésie apparaIt 
ainsi clairement. Des 1945, dans le Development Plan for Uganda, la nécessité urgente de 
cites pour les Africains urbanisCs est soulignée. 
La premiere operation dhabitat n'est cependant pas le fait direct de ladministration du 
Protectorat, mais de la Compagnie des chemins de fer et des ports dOuganda (Uganda 
Railways and Harhours). Le train arrive a Kampala en 1931. La même année, les Chemins 
de fer acquièrerit aux dépens du Kibuga, sur le flanc nord de la colline de Nsambya, un vaste 
terrain pratiquement adjacent a Ia gare. En 1943, en important un modèle rode au Kenya et en 
Rhodésie, Ia compagnie construit le lotissement de Nsambya. 11 semble que le projet initial ait 
été dy loger les employés indiens de rangs inférieurs et intermédiaires. 
Ce lotissernent est construit sur des terrains acquis aux depens du Kibuga en partie sur des 
terres mailo rachetées a leurs propriCtaires, et en partie sur des terres freehold échangées par 
I'église catholique contre dautres parcelles situées sur les terres publiques. La morphologie 
du lotissemcnt obéit aux canons de lencasernement ouvrier 1e plus classique, puisqu'à 
chaque niveau hiérarchique correspond un type architectural et puisque la situation rapproche 
au maximum les employés de leur lieu de travail tout en maintenant entre celui-ci et les 
residences un espace vide, correspondant a une vallée humide. Elle ceinture stratégiquement 
le centre ville. Une innovation architecturale importante se lit sur le croquis. En effet, cest Ia 
premiere fois oI des bãtiments a étage sont utilisés a des fins d'habitation a Kampala. Ce 
lotissement participe de laflirmation de la rupture que constitue le modèle européen de misc 
a" travail et durbanisme par rapport au modèle africain preexistant. 
En 1948, a Ia suite du rapport May 96  et rompant avec sa politique prCcédente, le 
gouvernement du Protectorat se lance dans la construction de deux lotissements pour 
Africains sur des terres publiques a lest du township. Ii s'agit des lotissements de Naguru et 
Nakawa. 
La construction de Nakawa et Naguru précède de quelques années la Declaration sur la 
politique du logement urbain africain (Statement of Policy on African Urban Housing) établi 
par le Protectorat a la suite du Memorandum sur Ic logement dans les territoires britanniques 
dAfrique (Memorandum O'L ii"\ttLg in British African Territories) du Colonial Office 97. 
La declaration gouvernenientale crée Ic Département du logement africain (African Housing 
Department) qui, outre la responsabilité des projets dhabitat a Kampala et dans les quatre 
autres plus grandes villes ougandaises, prend a son compte la gestion des lotissements déjà 
existants. 
Ces trois premiers lotissements mettent fin a l'aphorisme qui voulait que "l'Africain vit 
dans le banco alors que le Blanc et lIndien vivent dans la brique. En effet, les habitations 
sont toutes en briques. Mais les points communs entre ces operations ne sarrêtent pas là. 
L'architecture de ces lotissements montre une hesitation visible entre la cité-jardin et la 
caserne horizontale. Deux niveaux sociaux se distinguent a partir de la localisation des 
équipements sanitaires et a partir de l'architecture des logements. 
Poinsot (J.), Sinou (A.), Sternardci (J.), Les villc.s dAfrique Noire enire 1650 ci 1960. Poltiques ci 
operations durbanisme ci d'hahiiat, Ministërc de Ia cooperation et du dCveloppement, Ia Documentation 
française, Paris, 1989, p. 186. 
95 Picon-Loizillon (S.), 'Le dCveloppement urbain colonial : Ic cas de Nairobi", Groupe Afrique Noire, 
cahier n 06  histoire des villes ci des sociClés urhaines, 2 Les villes coloniales, 1982, p.  75-90. 
96 May (E.), Report on the Kam"nia Extension Scheme Kololo-Naguru, Government Printer, Nairobi, 
Septembre 1947. 
Government Printer, Entebuc, 1954 ci HMSO, Londres, Colonial n° 303. 
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Dans, le lotissement le plus sommaire, a Nakawa, les logements - des chambres, équipées 
d'une cuisine - sont alignés comme des compartiments de chemin de fer en rangées de quatre. 
Une quinzaine de ces bâtinients entourent un large espace carré, au milieu duquel ont éte 
construits les équipenients collectifs (douches, latrines). Les logements font face a la cour 
commune. Lensemble forme une cellule. Le lotissement compte une vingtaine de ces 
cellules. La desserte automobile de chacune des cellules pour d'éventuels visiteurs est 
prévue, mais pas les parkings, les residents n'étant pas supposes avoir les moyens de 
posséder une automobile. Le lotissement forme une unite bien équipée, coincée entre la voie 
ferrCe, la route de Port Bell et Ia route de Jinja. Ii profite donc dune situation propice aux 
communications avec le centre ville. 
La situation de Naguru est sensiblement la mme que celle de Nakawa puisque ce lotissement 
est situé au nord de la route de Jinja. Le plan dii lotissement répond a la même logique de 
groupement par cellules. Le trace de la voirie délimite des Ilots grossièrement rectangulaires. 
Chaque Ilot regroupe également une quinzaine de bãtiments qui correspondent chacun a deux 
logements mitoyens de deux pièces. Mais contrairement a Nakawa, les logements tournent le 
dos a lespace commun et regardent la rue. De plus, le standing plus élevé se marque par 
l'allocation a chaque bâtiment dun ensemble douche/toilettes, partagé non plus par 
lensemble de lilot, mais par seulement deux ménages. Ces deux lotissements sont 
profondément marques par le modèle des cités-jardins, et s'apparentent a ceux de Kaloleni, 
Makongeni et Maringo le long de Jogoo road au sud est du centre de Nairobi. 
Lencasernement horizontal des Africains nest nul part plus fort a Kampala. 
Mais ces lotissements cocItent cher. En effet, 
"jusquen 1956 presque tous les cpitaux destinés aux projets de construction 
dhabitations africaines provenaient du Co vcrnement central qui les prélevaient sur les 
impôts génCraux I...1 En 1954-1955, on piAt des mesures en vue détablir des projets 
prévoyant la vente dhabitations permanentes aux Africains mais le plus intCressant de ces 
projets, celui qui est destine au locataire-acheteur ne sadresse qua lindividu qui a les 
moyens de verser un paiement initial de 10 £ I...] et peut rembourser [...i 70 shillings par 
mois... pendant 30 ans pour une habitation de 2 pièces. Comme dans les grandes villes, le 
salaire des ouvriers non spécialistes est de 60 shillings environ, pour linstant ces projets 
ne [ ... ] sont daucune utilité" 98 
De plus, les frais ne se limitent pas a ceux de la construction. En efft. 	NFsements 
ayant une vocation uniquement locative et le niveau des règlements dt LJ::t1on étant 
élevé, la volonté de loger des personnels peu qualifies impliquait autumatiquement la 
subvention. 
"Dans les cites oii les habitations sont destinées a la location, le montant des loyers 
sétablit en tenant compte des moyens dulocataire. De sorte que le coüt des habitations et 
des services dans ces Cites est bien supérieur au montant des loyers perçus. Le 
Gouvemement continuera a subventionner ces habitations tant que cela sera nécessaire". 
En 1957-1958, la proportion totale de la subvention pour toutes les Cites dhabitation était 
de 72%. Le conseiller économique du gouvernement de lOuganda a fait remarquer que 
'sur 5,5 millions d'habitants la population urbaine est de 1/4 de million (soit 4,5%). 
Cependant en 1957-1958, approximativement 20% des dépenses [ ... ] ont été consacrCes 
aux villes, dont le quart aux projets d'habitation africaine [ ... ], il est donc evident que le 
montant élevé des subventions ne peut être maintenu indéfiniment" 99. 
Cest pourquoi, des 1956, un nouveau programme - plus en accord avec les conditions 
financières - a été lance contre les partisans du 'tout'brique". Ce programme intitulé 'zones 
98: Russel, (A. H.), L'aménagcmcnt des zones dhabitations a bon marchó dans l'Ouganda", in Conference 
interafricaine sur le logemeni ci l'urbanisaiion, 1958, 15 p. 
Russel (A. H.), idem, p. 11. 
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dthabitation provisoires" rompt officiellement avec les normes de construction antérieures. II 
s'agit dun projet de 200 parcelles assainies, tel qu'on le rencontre par exernple a Pikine-
Guedj Awaye a Dakar. Sur des terres acquises par l'Etat, équipées et dont le droit de 
jouissance (leasehold) est cédé pour 30 ans, l'allocataire construit en banco mais avec un toit 
de tôle. L'avantage était que des capitaux privés construisaient selon un plan régulier, 
légalement et avec niveau d'équipement collectif relativement bon; le tout sans que l'Etat ne 
perde Ia propriété imminente de la terre. Ce projet est réalisé a Kiswa et Kitali. 
A Kiswa, la voirie suit Ia topographie, cest a dire qu'une boucle fait le tour du sommet du 
mamelon. Lappropriation privative se marque par l'absence despaces semi-publics, 
d'équipements collectifs, niais aussi par la separation complete de chaque bâtiment 
d'habitation principal. De plus, chaque parcelle compte au moms une douche et des latrines. 
Cependant, la plupart des détenteurs du droit doccupation ont construit derriere leur propre 
maison, dont la façade donne sur la rue, une rangée de deux ou trois chambres destinées a 
être louées. La situation du lotissement de Kiswa apparaIt relativement bonne puisque 
lensemble du quartier borde la Spring road. Au contraire, lenclavement relatif de Kitali 
explique sans dome son moindre succès. 
Les operations d'habitat se concentrent dans Ia partie est de Ia ville. Malgré l'absence 
dune composition unificatrice, l'ensemble possède une relative coherence a cause de Ia 
proximité des lotissernents les uris par rapport aux autres, ainsi que de leur accessibilité et de 
leur origine conteniporaine. 
Pour résumer Faction du gouvernenlent colonial en matière d'habirat urbain, laissons la 
parole au commissaire regional Russel, (Ui fl 1958 peut affirmer 
"depuis la Seconde Guerre mondialc le Gouvernement de FOuganda a développé trois 
aspects de sa politique de ihabitation urbaine africaine 
1 0 la construction de niaisons en brique pour un loyer fortement subventionné; 
2 0 une reduction du pourcentage des depenses totales consacrées au logement 
subventionné et la construction de maisons en briques destinées a la vente par 
paiements échelonnés sur des périodes allant jusqu'à 30 ans; 
30  une reduction du pourcentage des dépenses totales en inimobilisations sur (1) et 
(2) et Ia concentration sur les services essentiels pour les zones d'habitations 
provisoires" 9. 














Le lotissernent de Nsarnbva. 
(áchellc : 1 cm = 100 mëLrcs) 
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I 	IC7r Cane 9 
Le lotissernent de Nakawa entre encasernernent et cite jardin. 
1 Le loussement en 1973 
2 : Coupe dune maison exemplaire Br : Chamhrc i coucher Lr : Salon T: Toilcites 
3 : Le lotissernent en 1991. 


















Carte I I 
La relative permanence du bãti et de hi voirie du lotissement de Kiswa. (échelle : 1 cm = 100 
rn ó lies). 
1 : Kiswa en 1973 
2 : Kiswa en 1991. 
En matière dopérations dhabitat comme en matière durbanisme, I'lndépendance ne 
constitue pas une rupture. Les nouveaux ensembles de Mulago et Bukoto prolongent 
l'inscription spatiale de l'idéologie urbaine dominante. II semble mérne que les operations les 
plus favorables aux populations a bas revenu, telles que les operations 'parcelles assainies', 
soient laissCes de côté par le pouvoir indCpendant. La norme architecturale redevient très forte 
et stricte. Les Africains se rnontrent plus hygiénistes que les coloniaux. La mission des 
Nations unies de 1964 souligne : "Après I'IndCpendance, le Kampala City Council a adopté 
une attitude negative face au problème du logement' 11.  Le Kampala Development Plan de 
1972 poursuit : 'au cours des dix dernières années, les deux plus importantes autorités en 
charge du logement public, respectivement le Kampala City Council et Ia National Housing 
Corporation n'ont constniit aucun logernent au loyer Cconomique" 102 
Les innovations du gouvernement iridépendant se limitent essentiellement a l'architecture 
ci au montage institutionnel. Les immeubles d'habitation deviennent plus nombreux 
(lotissements de Bukoto par exemple). Des institutions déconomie mixte prennent en charge 
le secteur nouvellement construit du parc public. Ces institutions sont Ia National Housing 
and Construction Corporation (N 11CC) et la Uganda Development Corporation (UDC). Les 
logements gCrCs par ces deux institutions sont louës soil a l'Etat, soit aux particuliers. Une 
autre institution dCconomie mixte apparaIt dans le tableau suivant:la Société ougandaise 
d'électricitC - Uganda Electricity Board (UEB). Le parc immobilier de cette dernière 
s'apparente a celui des chemins de fer et de la police puisqu'il sect principalement a loger ses 
employCs. 
Fhleau 
Le logemen t puol:': c 1 1967 it Kampala. 
Matson Appartcmcnt Total 	en Part du touil CII % 
nfl i t 
Pare gouvcrncrnenwl 802 296 1($,)$ 23.8 
Soctétés 	deconom IC 
mixte 
NHC 147 180 327 7,1 
UDC 98 28 126 2,7 
Ciiás a vocation locative 1494 140 1634 - 	35,6 
Logemenis 
profcssionncls: Chemins 
defer 650 650 14 
Police 600 ()0 13 
UEB 137  137 3 
Logement public dans Ic 30 30 0,7 
kibuga 
Total 3958 64 1 	4602 1 	1(X) 
Sources : Muwonge (J. W.), 'Urban planning and the problem of uncontrolled settlement in Kampala, 
Uganda', East African Geographical Revieit' C  15,juin 1977, p. 69-87. 
A Ia veille de Ia crise, Ia repartition du logement public souligne clairement la césure entre 
Kampala et le kibuga en matière de logements publics. Cette dichotoniie repose sur la dualité 
foncière précédemmem misc en valeur. De mêrne, la préférence des pouvoirs publics pour le 
résidentiel horizontal est patente. Erifin, le tableau met en evidence le ralentissement du 
rythme dexpansion du parc public après l'lndépendance. En effet, la plupart des maisons et 
101 : ONU, Recommandations for Urban Dcvelopement in Kampala and Mengo p.43. "Kampala City 
Council adopted a negative attitude in front of the housing problem after Independance." 
102 : ONU, idem, p. 41. "The two main public housing authorities in Kampala, r'p":, :e City Council 
and the National housing Corporation, have not built any low cost dwellings with e 1,Iev:,r rt:'.c 
wt 
appartements du Government pooi et de UEB avaient dt6 construits avant 1'Ind6pendance. La 
période coloniale avait érigé lensemble des cites a vocation locative et des logements 
professionnels. Au total, entre les deux tiers et 80% des logements publics ont été créés enue 
1943 et 1963. Mais surtout, c'est finalement Ia faible importance relative du parc public en 
terrne de logement, que montre ce tableau. Le parc public ne compte que 4 602 unites. La 
taille moyenne des ménages étant alors de 6 environ, le nombre total de personnes logées par 
l'Etat en 1967 nexcède pas 30 000, soit a peine 10% de la population kampalaise. 
Contrairement a certaines villes dAfrique anglophone, la majorité des habitants de Kampala 
sont alors logés par le parc privé. 11 nen demeure pas moms que Ia dualité de lagglomération 
kampalaise trouve son expression dans l'opposition entre cet ensemble central et oriental 
marqué par la volonté législatrice et planificatrice de FEtat et le reste de la ville. 
Section 4. "Un Detit village gui résiste encore et toujours a l'envahisseur". 
L'urbanisrne anglo-saxon regle donc le paysage du township de Kampala. Sa prétention a 
constituer la yule de référence ne pouvait que se trouver piquée au vif par le spectacle d'une 
agglomeration baganda au paysage difficilement assimilable a une yule selon les canons 
européens. Les urbanistes ceuvrant àKampala se représentent le kibuga, comme une "frange 
sceptique" ("sceptic fringe") 103  Aussi, l'histoire de l'urbanisme colonial, au delà des 
réalisations qui sont les siennes, est également celle d'une tentative permanente pour étendre 
l'action des règlements urbains au-delà du towns/zip sur le kihuga. A posteriori, du point de 
vue baganda, la période 1920-1966 est celle d'une résistance a l'envahisseur. A travers 
l'Uganda Agreement, outre Ia privatisation de la terre, les Baganda avaient réussi a preserver 
leurs institutions politiques (royauté, parlement et gouvemement) mais aussi leur capitale - le 
kibuga. La logique unissant pouvoir et yule avait conduit au maintien du kibuga, symbole si 
ce n'est de l'irrédentisme baganda, tout au moms d'une réelle autonomie. Pendant la période 
coloniale, ceue autonomie individualise le Buganda du reste du pays. La question politique 
est donc au coeur du problème urbain. La résistance baganda a l'annexion du kihuga dans un 
organisme urbain plus large a fait lobjet d'une recherche novatrice, aussi bien en ce qui 
concerne les méthodes que les conclusions. Ii s'agit de l'ouvrage de Gutkind 104  Travail 
touiours d'actualité sur l'histoire du kihuga pendant la colonisation, il nous a semblé sage 
den reprendre les principales conclusions. 
L'attitude baganda est celle d'une opposition systématique rnais non organisée a chacune 
les tentatives britanniques pour étendre leur emprise urbaine. L'extension successive des 
fr('ntires du towns/zip a provoqué, a chaque étape, une levee de boucliers. "Les Baganda 
sont fortement attaches au kihuga, us en ont déjà cédé des morceaux importants et regardent 
avec inquietude les empiétements continus et inévitables [ ... ] Les achats répetés ou 
l'acquisition de terre par le gouvernement provoquent inquietude et méfiance dans l'esprit des 
natifs" 105 
L'opposition entre le volontarisrne urbanistique et l'irrédentisme baganda se nianifesta en 
1945. En janvier, la Towns/zip Authority non seulement recommandait d'incorporer tous les 
espaces commerciaux du kihuga au towns/zip , mais estimait également raisonnable que la 
dite autorité prenne en charge lan nent de l'ensernble du kihuga. Ces recommandations 
furent renouvelées plusieurs lois au cours de la même année. Mais a chaque fois, le 
gouverneur bloquait la transmission de ces recommandations au parlement baganda, en 
estimant un tel geste "politiquement impossible". A la solution qui préconisait l'incorporation 
du kihuga au township, le pouvoir politique opposait a chaque fois l'alternative orientale pour 
l'extension de la yule. Ce faisant, il feignait de confondre la pure nécessité d'extension et la 
volonté de rehabilitation des espaces occidentaux qui animait les techniciens. Face aux avis 
des professionnels, le pouvoir politique britannique avait endossé les réticences baganda afin 
d'éviter des affrontements directs avec le lukkiko et le katikiro. 
Après ces vaines tentatives, Ia résistance baganda s'exerça contre la pénétration du 
gouvernement baganda par l'idéologie urbanistique. En 1949, les émeutes populaires 
103 : L'expression est de Kendall (H.) dans Town Planning in Uganda, Governement Printer, Entebbe, 1955, 
p. 19 . 
1 04 : The Royal Capital of Buganda, A Study of Internal Conflict and External Ambiguity, Mouton, La 
Haye, 1963, 330 p. 
105 : Gutkind, (P. W. C.), idein, p. 30. "The Baganda are strongly attached to the Kibuga; they have given up 
considerable areas already and view with alarm continued encroachment however inevitable [...] The constant 
purchases or acquisition of land/.. / cn The part of the government is producing unsettlement and distrust in 
the native mind". 
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suscitées a l'initiative du Bataka Party 1 06  prenaient pour objectif, entre autres cibles, deux 
lois foncières passées par le Lukkiko: Ia Land Acquisition Law de 1945 et la Town Planning 
Law de 1947. Ces lois autorisaient la requisition foncière dans l'intérêt public et créaient un 
Town Planning Board pour le kibuga. Uautorisation de construire devait être sollicitée 
auprès de celui-ci. Les propriétaires mailo y voyaient une atteinte a leur liberté de propriëté. 
La résistance baganda a l'occidentalisation urbaine est donc une constante historique. 
Mais trop privilégier l'aspect systématique et politiquement significatif dune seule 
opposition au pouvoir britannique serait une erreur. La "résistance' est parfois le produit 
d'une inertie surtout due a des conflits de competence internes au gouvernement baganda. 
Ceux-ci ont paralysé la prise de decision et la transformation urbaine. Gutkind en donne deux 
exemples éclairants. 
En 1936, le responsable du kibuga - omukulu we kihuga - souhaitait l'extension a 
certaines parties de Ia ville baganda des réseaux d'égouts et d'évacuation des eaux de pluies. 
Mais l'inspecteur provincial des travaux publics baganda s'opposa fermement a ce projet, 
dont ii estimait qu'il enlpiétait sur ses prerogatives. Le résultat concret du conflit de 
competence fut que rien ne fut décidé, ni fait. 
Le problème de Ia collecte des ordures déboucha sur la même paralysie. En effet, ce travail 
n'ëtait pas précisément attribué, ni, compte tenu de l'organigramme de l'administration 
baganda, attribuable a un département unique. Un ornukulu we kibuga demanda a un 
inspecteur provincial baganda des travaux publics de mettre sur pied un système de collecte 
des ordures sur les marches. L'inspecteur refusa, sous pretexte qu'il n'avait a recevoir 
d'ordres que du katikiro et pas du oniukulu we kihuga. 
Gutkind développe longuement les episodes de Ia résistance bagandaise a l'ingérence 
britannique dans les affaires de la capitale royale autour les themes hygiénistes. Au delà de La 
guérilla administrative, le problème de fond est celui des rrpp')rts de force entre les urbanistes 
britanniques, les propriétaires fonciers bagandais, et les pouvoirs politiques indigene et 
colonial. 
La résistance officielle baganda est motivée par la valeur symbolique du kibuga, mais 
aussi par le poids politique et Ia capacite de négociation des proprietaires mailo, prompts a 
faire valoir leurs intérêts économiques auprès du Parlement oi leurs intérêts dominent. Le 
lukkiko exprime donc La reticence des propriétaires a voir rCduire leur liberté d'usage de la 
terre par une réglementation plus stricte. La propriéte d'une parcelle foncière dans le kibuga 
institue en effet une aubaine par les perspectives locatives qu'elle ouvre. 11i 
démographique et l'impossibilité de fait pour les Africains de répondre aux n'irIii 
urbanistiques édictées pour le township de Kampala se contredisent inutuellement. La 
resolution de la contradiction est réalisée par la densification d'un bâti de pauvre qualité niais 
accessible aux nouveaux urbains pour le plus grand profit des propriétaires mailo. 
"The Baganda land owners - an influential group - are opposed to any kind of sanitary 
or housing reform" 107 
Plus explicite le District Commisionner (DC) rapporte: 
"...Tous les efforts pour arnéliorer les conditions d'hygiène du kibuga seront 
probablement freinés par l'attitude répréhensible de quelques uns des principaux 
propriétaires fonciers; beaucoup d'entre eux ne s'intéressent pas ou peu a la terre qu'ils 
possèdent, du moment qu'ils en tirent un profit maximum sous la forme de loyers avec un 
minimum d'effort" 108 
106: Bataka: Iittdralcmcnt "ceux du sot". 
107 : Entebbe Archives, S.M.P.J. 79, Govcrnor to Chief Secrotary, 17 mars 1936, citó par Gutkind, op. cit., 
p. 132-133. 
108 : Buganda Residency MSS, "Insanitary Conditions in and around Kampala", Report by DC, Mengo, 31 
décembre 1938, p. 16, cite par Gutkind, ibid., p. 134. "all efforts to improve sanitary conditions in the 
Kihuga are likely to be handicaped by the reprehensible attitude of some oft/ic leading landowners, many of 
w/19m are taking little or no interest in the land they own, provided that they obtain a maximum ru i. 
form of rents with a minimum effort on their part". 
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La résistance baganda est donc surtout le fait des propriétaires. L'attitude du 
gouvernement baganda lui même change a partir de Ia Seconde guerre mondiale, et surtout 
après 1955. L'approche de l'lndépendance, alors pressentie par tous, rendait nécessaire la 
prise en charge par les colonisés de leurs affaires. Ce processus ne se fit pas de façon claire et 
directe mais au contraire de manière approximative et ponctuelle. Cependant des 1955, le 
Gouvernement du Protectorat transférait la gestion des services de sante au gouvemement du 
Buganda. Un ministère de la Sante et des Travaux Publics fut créé, et un ministre nomnié. La 
collecte des ordures, l'adduction d'eau et le drainage des eaux stagnantes furent nettement 
amCliorés. La carte des marais drainés de Kampala est le résultat de cette politique. 
Une campagne de sensibilisation de l'opinion sur le theme de l'hygiène publique toucha 
surtout les leaders politiques, les éditorialistes, les boutiquiers et les propriëtaires fonciers. 
De plus le Gouvernement du Buganda décida de coopérer avec le Gouvernement du 
protectorat sur deux projets de développement dans deux des zones du kibuga les plus 
peuplées et les plus proches du towns/zip : Katwe et Kisenyi. Ces projets prévoyaient la 
construction de nouveaux niarchés, Ia percée de nouvelles artères et lextension de la voirie et 
des réseaux divers. Ces projets, compte tenu de leurs objectifs initiaux - sectoriels et 
ponctuels - furent des succès, mais ne débouchèrent pas sur une refonte complete du 
paysage urbain. 
Mais cette collaboration gouvernementale ne signifie pas la fin de la résistance baganda. 
Celle-ci est prise en charge par les propriétaires qui s'opposent fermement aux decisions des 
fonctionnaires du royaume. En effet, ils ont peur que ces projets ne préludent a une inclusion 
des espaces considérés dans Ia municipalité de Kampala. Cette motivation principale ne 
préjuge pas de l'existence d'autres motifs dopposition des propriCtaires aux projets. En 
particulier le fait que, sur le terrain, les collaorateurs les plus zélés du Gouvernement 
baganda se trouvent êtrc des locataires et des n n 7.aganda, souligne Ia signification sociale 
que les acteurs locaux ont donné aux innovations wbaines, et explique en partie la reticence 
des propriétaires a y participer positivement. 
La résistance baganda au projet urbain britannique explique le maintien dun paysage 
urbain proprement africain, non pas en marge, mais a côté de la ville coloniale. 
Le paysage urbain africain est marqué par le désordre apparent. La voirie na pas la 
hiérarchie de celle du township, le parcellaire et le bãti nen ont pas la régularité. Le bâti en 
particulier montre une relative mixitC. Des maisons de maître en dur et toit de tuile peuvent 
cohabiter avec des maisons plus précaires en adobe et toit végétal ou, de plus en p!US 21J  fur et 
a mesure que le temps avance, toit de tôle ondulée. Les distances qui séparent k'u r ;ments 
les uns des autres sont inégales. A proximité de Ia frontière du township, la logique de 
marché densifie et précarise le bâti. Plus la distance est grande avec cette frontière, plus le 
desserenient opère au profit dune mise en valeur de type agricole. Le paysage du kibuga est 
fait de cette opposition entre un bâti dense et précaire, mais oü apparaissent tin certain nombre 
de constructions cossues, et des zones péri-urbaines oü le même type de constructions est 
édifié mais en maintenant beaucoup plus d'espace entre les maisons. L'absence de contact net 
entre les deux types de paysages provoque une transition douce, qui se marque par un 
gradient de densités déclinantes du centre vers la périphérie. La difference entre les slums 109 
et les quartiers péri-urbains trouve là son origine. 
Appropriation privée du sol, sous-équipement, désordre niorphologique et parcellaire, 
précarité dominante du bail cependant compatible avec une certaine mixité sociale, fréquence 
de lagriculture intra-urbaine en sont les caractéristiques communes et différenciatives par 
rapport a l'ensemble oriental. 
109 11 est difficile dc traduire Ic tcrme "slum'. En effet, Ics Kampalais couvrent sous cc terme tous les 
quartiers sous-intógrós dcnsómcnt pcuplés péri-ccntraux mais aussi ics quartiers aisés produits par linitiative 
privóe. Une connotation negative est associóe a cette expression qui critique implicitement I'arL ic fovcière 
et Ic laisser-faire gCnCratcur de ces types dc quartier. 
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Les principaux drains de Kampala une géographie entièrement héritée. 
I marais ou vallée priricipale 	2 : drain 	3 lirniles niunicipales. 
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La parcelle pavillonnaire constitue un des traits caractéristiques de cette yule bantoue. 
"Comme la note Ph. Haeringer, <<it la 'cour fermée de l'Ouest africain soppose sa réplique 
inversée : Ia parcelle pavillonnaire de 1'Afrique bantoue>" I M. Le kibuga nest pas une yule 
cloisonnCe. Cette caractCristique frappe en effet l'observateur habitué aux villes ouest 
africaines. Les biItiments sont visibles depuis la rue et apparaissent comme poses, disperses 
sur le sol. Ii faut nuancer cette assertion en rappelant que traditionnellement les parcelles 
aisées se démarquent justement du reste par une cloture, souvent une haie, qui masque le 
compound. Mais les slums sont des arnas de bãtiments collés les uns aux autres, tout juste 
sCparées par de petits layons. Deux espaces, le domestique et le public, se confrontent 
directement sur Ic seuil des logements, sans la transition sécurisante de la cour. Aucune 
marque ne signale Ia propriété foncière ou irnrnobilière. Le tout donne une grande impression 
de désordre. En zone péri-iirhaine, los distances augmentent entre los maisons et Ia lisibilitC 
de l'appropriation est plus facile. 
Le paysage dii kihuga exprime en definitive la résistance constante des Baganda it Ia 
pression normative coloniale. Cette résistance possède un double fondement politique et 
ëconomique. Elle est soutenue de fait par Ia croissance démographique urbaine a laquelle les 
administrateurs dii township nont pas su ou pas Pu répondre. La "sceptic fringe" qui ourle la 
frontière occidentale du township de Kampala est le produit de ces rapports de force 
politiques. Leur production geographique est un système duel mais coherent, animée par une 
"dualité dialectique lfl•  Ce système constitue Ic centre du pouvoir indépendant. En effet, 
avec l'accession du kahaka a Ia présidence de Ia République fCdérale ougandaise, et dObote ii 
Ia fonction de Premier nhinistre, le dCrnénagement de la capitale nationale a Kampala, oi siege 
Ic parlernent, est dCcidC. Le 9 octobre 1962, lagglomeration kampalaise est désormais le 
centr din triple pouvoir : pouvoir politique ougandais aux mains dObote, pouvoir 
monarc q ie baganda aux mains du kabaka qul est égalenient Ic Président de Ia République, 
et enfin pouvoir coniniercial aux mains do la bourgeoisie indienne. 
Lagglornération kanipalaise telle que Ia legue le colonisateur va, au memo litre que le reste 
du pays, mais avec une acuité et une spécificité queue doit a son rang et a ses 
caractéristiques, subir lémergence puis lelargissement de la violence armée et ses 
consequences éconorniques et sociales. En effet a travers le système foncier et la creation 
dune urbanite particuliCre, loriginalité baganda se construit vis-à-vis des colonisateurs, mais 
aussi vis-à-vis des autres peuples ciin e royaume et sa capitale sont restés séparés du 
reste de I'Ouganda dans une farouche rec 1dication réussie dautonomie. La dualité urbaine 
révèle de façon exemplaire cc particularisme baganda. Mais lintroduction dun urbanisme 
colonial nest pas sans importance parce quen même temps que le second terme de la dualité 
kampalaise, ii construit tin contre modèle urbain, référence sans cesse rappelée de Ia 
modernitC, voire de Ia normalitC urbaines. Après lIndépendance, cette référence a une 
urbanite <<moderne>> sera utilisée par des nordistes aigris pour justifier les tentatives de 
nivellement de l'exception baganda. 
110 : Cane! (P.), Delis (Ph.), Girard (Ch.), Con.riruire Ia ville africaine. Chroniqucs du citadin proinoleur, 
Karthala-ACCT, Paris, p. 51 
Brunet (R.), Ferras (R.), Théry (L.. op cu. p. 158. 
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Chapitre IlL 
La negation des Darticularismes et Ia violence Drovopuent le declin urbain 
.(1966-1986). 
Malgré son intensité exceptionnelle, a l'échelle africaine, la violence ougandaise n'est pas 
spécifique, mais elle est exemplaire. Cependant, ses consequences urbaines et sociales sont 
suffisamment profondes, pour que, avant de les étudier, nous nous attardions sur les 
modalités de cette violence. 
Section 1. La tentative de construction de l'unité nationale nar Ia negation 
des singularités infra-nationales. 
Sa logique est relativement simple. Fort classiquement, l'enjeu en est lexercice du 
pouvoir d'Etat et la main mise sur les richesses que le pouvoir d'Etat contrôle. Cet objectif 
met aux prises plusieurs groupes d'acteurs et ce jeu politique influe sur l'ensemble des 
"sujets" dont se compose la société ougandaise. Tout le monde nest pas partie prenante du 
jeu politique, mais tout le monde en subit les consequences. Pour simplifier a l'extrême, le 
résultat du jeu politique est la mise hors-jeu successive des trois types dacteurs - les 
Britanniques, les Indiens et les Baganda - que les politiciens 1atonalistes rencontrent face a 
eux. 
Ce n'est pas ici le lieu de retracer l'histoire politique contemporaine de 1'Ouganda 111 
Notre propos est de montrer comment celle-ci a abouti a modifier la géographie et la 
construction sociale kampalaises. 
Les premiers acteurs du jeu politique a être expulsés sont les Britanniques. Leur depart ne 
donne pas lieu a des violences particulières. L'Ouganda nest pas le Kenya, et la 
06,co1onisation se passe relativement bien. La principale consequence urbaine de leur depart 
anisation du commandement politique et la concentration des fonctions de capitak 
Kampala qui accueille le parlement. Les principaux ministères quittent Entebbe. Cette yule 
demeure cependant le lieu de residence du Premier Ministre puis du Président. De plus, un 
certain nombre de ministères y ont conserve des services. Les principaux sont les ministères 
de la sante, du service public et de lagriculture. Quoique la plupart des services du ministère 
de la terre et du cadastre aient déménagé a Kampala, le service des cartes et plans cadastraux 
est demeuré a Entebbe. La concentration spatiale des fonctions de commandement annonce le 
processus d'unification et de centralisation du pouvoir politique. Pour Kampala, ce processus 
est une consecration. 
Le problème de l'intégration du Buganda dans l'ensemble national n'allait pas par contre 
être aussi rapidement résolu. Après cent ans d'ouverture au monde, au moment de 
1'Ind6pendance, lespace ougandai s présente comme caractéristique principale la dichotomie 
Jorgensen (J. J.), Uganda A Modern Ilistory, Croom Helm, Londres, 1981, 381 p. Karugire (S. R.), 
A Political History of Uganda, Heinemann Educational Books, Nairobi - Londres, 1980, 247 p. Mamdani 
(M.), Politics and Class Formation in Uganda, Monthly Review Press, New York - Londres, 1976, 339 p. 
Lukwago (I. K. K.), The Politics of National Integration in Uganda, Nairobi, Coign Publications, 1982, 100 
p. Mutibwa (Ph.), Uganda since Independence. A Story of Unfulfilled liopes, Fountain Publishers Ltd., 
V 'z'ala. 1 992, 209 p. 
rx iera également aux chapitres historiques de Calas (B.) & Prunier (G.), L'Ouganda contempor,  
artflala, Paris, a paraitre en 1994. 
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entre le Buganda et le reste du pays. Le Buganda fonctionne comme le ceur de l'Ouganda. 
La gangue qui l'entoure nest elle-même pas homogène. Les espaces et les peuples bantou, 
nilotiques et soudanais ne se ressemblent pas. Mais des 1945 se pose explicitement le 
problème de la place du royaume du Buganda dans l'Etat ougandais. Schématiquement 
sopposent le séparatisme baganda et les visions intégrationistes nationales. Le premier 
plonge dans l'histoire pré-coloniale et constitue une permanence historique. Ii motive l'appel 
aux Européens, la collaboration au système de l'administration indirecte ainsi que le succès 
de 1'Uganda Agreement de 1900. Le succès économique et la diffusion du développement 
social a travers Ia société baganda le renforcent et le légitiment. Le problème de l'Ouganda 
indépendante est de résoudre la contradiction entre ce désir d'autonomie et le souci du 
maintien de l'unité nationale telle que la formulée la colonisation. Le souhait des habitants 
des zones les plus défavorisées d'un rééquilibrage du développement au profit des marges 
renforce ce souci d'unité nationale. En effet, la supériorité baganda provoque lajalousie des 
autres Ougandais. En 1956, un Acholi prononce ces paroles prémonitoires: 
"We feel that Government is deliheratly trying to widen the gulf between Baganda and 
the rest of the Protectorate I ... ] I feel that equal opportunities should be given to all so that 
Mukasa and Otim 112  may work together as equal partner when times come. Let us not 
make the mistake they have made in Sudan... What is taking place in Sudan is not a 
mutiny but civil war. Might I give the warning that the same state of affairs is likely to 
happen in Uganda when the British Government decides to retire. A dissatisfied North 
plus Teso might prove to tough unless handled with care. We form the majority in the 
Army and the police forces and would prove a nuisance" 113 
De 1962 a 1966, l'affrontement entre séparatisme el uriitarisme se cantonne a l'arène 
constitutionnelle et politique. Le recours aux armes entr.. 966 et 1992 ne constitue dans le 
fond qu'une "continuation de la politique par d'autres moyens". 
La période 1962-1966 est celle de l'émergence du blocage entre la Constitution de 1962 
(Constitution fédérale maintenant l'autonomie politique, institutionnelle et financière du 
Buganda et faisant du kabaka le Président de la République ougandaise) et la pratique 
politique animée par l'idéologie de la construction nationale, les jalousies suscitées par La 
prééminence baganda et la presence indienne ainsi que par le débat entre socialistes et 
lihéraux-conservateurs. Le blocage se révèle en 1965-1966, a l'occasion du scandale de For 
u Congo. L'opposition a Obote 114  (l'aile droite de l'Uganda People Con,y, 
Democratic Party et le Kahaka Yekka soutenu par le roi) enfourche ce cheval de bataille pour 
le mettre en minorité parlementaire. Mis en minorité, le premier ministre arrête les ministres 
felons, tous bantous, puis suspend la Constitution, et quelques jours plus tard promulgue 
une loi abolissant l'autonomie du Buganda. Pour Appolo Nsibambi, ces événements 
retribalisent soudainement la vie politique. En effet, ce coup de force incite la nation baganda 
a retrouver sa cohesion perdue autour de son roi et de ses reflexes séparatistes. Le 20 mai 
1966, le lukiiko vote un texte ordonnant au gouvernement ougandais de "quitter le sol du 
Buganda" dans les dix jours. Ce réflexe sécessionniste légaliste est réduit a néant par 
112 : Mukasa est un prénom typiquement baganda alors qu'Oum est un prénom purement acholi. 
113 : Minutes of the Acholi district council, décembre 1956, p. 5-7, citée par Nsibambi (A.), Integrating 
Buganda into Uganda. 1962-1971, Ph. D. Thesis, University of Nairobi, décembre 1982, p.  138. 
114 :  Président de 1'Uganda People Congress, Langi, premier Premier ministre ougandais de 1962 a 1967, 
puis Président de 1967 a 1971. Renversé par Idi Amin Dada Ic 25 janvier 1971, ii revient au pouvoir après les 
elections truquCes de décembre 1980. II est dCfinitivement renversC par un coup d'Etat acholi le 25 juillet 
1985. 
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l'attaque le 24 mai 1966 du palais royal 115  A partir de ce jour, le bruit des armes sajoute 
aux éclats politiciens pour vingt-six ans de guerre civile 116. 
En 1966 donc, Obote renverse le roi du Buganda, promulgue d'autorité une 
Constitution provisoire qui abolit les official mailo des chefs baganda et transfère les droits 
attaches a ces propriétés a la Uganda Land Commission. Cette Constitution maintient 
l'existence du domaine privé officiel attaché a la fonction royale bien que le roi, devant la 
menace politico-militaire, ait fui a Londres. Mais elle levait la clause qui, dans le texte 
constitutionnel de 1962, protégeait ce domaine officiel des préemptions gouvernementales 
obligatoires. Ainsi, un premier pas vers l'élimination des particularités et privileges fonciers 
dont jouissaient les Baganda était franchi par le pouvoir républicain, c'est-à-dire en fait par 
les nordistes. 
L'année suivante, la Constitution de 1967 - dite "Republican Constitution" qui, 
juridiquement, régule toujours la vie politique ougandaise - progresse dans ce même sens. En 
effet, elle en finit définitivement avec les relations spéciales entre le Buganda et le reste du 
pays. En créant une République unitaire, Obote pense mettre un terme au problème baganda, 
car ce texte dissout le Buganda. 
Le domaine foncier royal (350 miles 2 ) est verse a la Uganda Land Commission. Le 
domaine privé officiel (Official Mailo), qu'il soit attaché a la royauté ou aux offices 
administratifs et territoriaux, a définitivement cessé d'exister. Mais l'essentiel de l'originalité 
foncière baganda - le système ma i/o proprement dit - nest pas affecté par le changement 
constitutionnel. 
La dichotome zntre une yule publique et une ville privée perdure au delà de la 
nationalisation du domaine royal. Cependant, celle-ci ne débouche pas sur une 
homogénéisation de la tenure, dans la mesure oi les terres royales nationalisées ne sont pas 
versées au domaine municipal mais a l'institution nationale chargée de la gestion des terres 
publiques (ULC). Après la nationalisation, la repartition de la tenure entre les différents types 
de tenure est la suivante: 
Tableau 
Suucture des categories foncières dans les diffé:entc zones de Kampala en 1972 en valeur 
absolue (en  
Cenirale Occidentalc. Móridionale [Scptentrionale Total 
Freehold 741 165 	1 302 115 1323 
ULC 1169 255 391  1815 
KCC 1370 1643 2113 208 5334 
Leasehold 636 48 27 711 
Mailo 1175 1842 2317 [ 	 3497 8831 
Total 5091 3953 5150 1 3820 18014 
Sources : Kampala City Council, Kampala structure plan 1972, Structure Report, (iovernment Pruner 
Entebbe, avril 1972, p.  114 
115 	Le colonel qui menait l'auaque nétait autre qu'Idi Amin Dada. Cette date marque le dóbut de 
l'effondrement ougandais et lintrusion de larméc comme acteur politique incontournable. 
116 Celle-ci a duré jusquen 1992, puisque regulièren..'t des operations de pacification de Ia NRA ont 
rCpondu aux embuscadcs des rebelles nordistcs. Mat -icins pour it )uganda utile, dCbute en 1986 une pCriode 




Structure des categories foncières dans les différentes zones de Kampala en 1972 en 
valeur relative (en %). 
Centralc Occidentale Méridionale Septentrionale Total 
Freehold 14,5 J 	4,2 6,0 3,0 7 
IJLC 23,0 6,5 7,5  10 
KCC 27,0 41,5 41,0 5.5 30 
Leasehold 12,5 1,2 0,5 4 
Mailo 1 	23,0 46,6 45,0 91,5 49 
Total 1 	28,0 22,0 28,0 22,0 100 
Sources Kampala City Council, Kampala structure plan 1972, Structure Report, (Jovcrnment ?rinter 
Entebbe, avril 1972, p.  114 
La Constitution de 1967, en abolissant la spécificité politico-administrative du Buganda au 
sein de l'Ouganda, en finissait egalement avec le dualisme municipal de Kampala et Mengo. 
Cette dichotomie institutionnelle devenue de plus en plus artificielle a cause de la conjoncture 
politique, mais aussi de la constitution dun système urbain unique rendait nécessaire et 
bienvenue la simplification urbaine de 1968. 
La caste suivante montre dune part l'extension progressive de la municipalité urbaine de 
Kampala vecs 'et entre 1902 et 1968, etla simplification opérée a cette date par la fusion au 
sein dun ensnole unique des municipalités de Kampala, Mengo et des townships de 
Nakawa et Kawempe. 
Cependant, la reunification municipale ne s'accompagna pas d'une simplification foncière. 
Malgré l'homogénéisation institutionnelle, est conservée pratiquement intacte la carte foncière 
kampalaise complexe produite par 70 ans d'histoire. C'est pourquoi tout autant qu'une 
operation urbaine, la reunification municipale est une operation politique violente dans ses 
prémisses comme dans ses consequences. Elle aboutit a gommer la particularité urbaine 
baganda, et a expulser les nobles baganda. renrésentants politiques de cette spécificité, de 
leur propre yule : a la suite de la prise de s çws, le roi se réfugie a Londres. 
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Carte 12 
La tenure foncière a Kampala après labolition de la royauté. 
Terres publiqucs administracs par Ia IJLC 2 : tcrrcs publiqucs administrécs par Ic KCC 3 :. crrcs 
- : erres mailo 5 : marais acirninistrés par Ia ULC 6: lac Victoria. 
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Lextension progressive du périmètre administratif urbain : de la dualit6 municipal au 
système unique. 
1: Kibuga des Baganda puis Mcngo Municipality a partir de 1962 118 ; 2: Noyau originci du township de 
Kampala sur Ia colline dc 01(1 Kampala on 1902; 3 : Extension du périmètrc du township de Kampala en 
1906; 4 : Extension du párimtre du township on 1916 ; 5 : Extension du párimètre urbain aux dépens du 
kibuga pour luniversité de Makerere et IhOpital de Mulago on 1938; 6 : Extension du périmétse urbain en 
1941 ; 7 : Extension du périmëu -e municipal a Kiswa et Bugolohi en 1952; 8: Zone daménagement urbain 
appartenant au district de Mpigi de 1952 a 1963, puis intégréc au township de Nakawa. 9 : Township de 
Kawempe de 1958 a 1968 ; 10 : Township de Port Bell de 1958 i 1963, ensuite aggloméré au township de 
Nakawa; 11: Portions (IC tcmtoires appartenant au district (IC Mpigi et agglomérécs au township de Nakawa 
de 1963 a 1968; 12 : Territoires appartenant au district de Mpigi agglomérés on 1968 a Ia ville de Kampala 
13; Limites municipales actuelles. 
118 Dans Ia premiere panic du XX siCcic, des variations de detail de La frontiCrc occidentale du kibuga ont 
cu lieu. Elles ahoutisscnt a Ia croissance dC Ia capilalc baganda vers Ic nord-oucst de façon a inclure Ics 
Coi(CS de Lubya, Masanafu et Kawaala. Le pCrimétre quc nous indiquons est cclui qui demeurera ". 'ai .i; 
fixC dans Ics annCes trente. 
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L'expulsion (aoüt - décembre 1972) des Indiens 119  pose le problème de la 
definition de Ia violence. En effet, elle ne s'accompagne pas de massacres tels que le pays en 
connaItra par la suite. Cependant, des assassinats ont été perpétrés a loccasion de l'expulsion 
des Indiens. Dautre part, a moms de donner a la violence une acception élargie qui Ia 
rapprocherait du concept marxiste de lutte des classes, des regimes peu violents (la Tanzanie 
de Nyerere) ont, de fait, chassé une fraction notable et aisée de leur population. Mais 
lillégalité anticonstitutionnelle de l'expulsion de nombreux citoyens (En 1972, près de 60% 
des Indiens residents a Kampala étaient des citoyens ougandais 120),  l'usage de 
l'intimidation, le caractère systématique (seuls 500 Indiens restèrent en Ouganda après la date 
limite) et évidemment raciste, ainsi que le contexte explicite de "guerre économique" 
inscrivent cet episode dans la violence ougandaise. De plus, son role fondamental comme 
fracture traumatisante au niveau économique et politique ne permet pas de l'exclure de 
l'analyse. En effet, elle a engendré un nouveau type de competitions sanglantes. Des 1973, 
est promulgué le décret étatisant la plupart des biens des expulsés au scin du Departed 
Asians' Properties Custodian Board 121•  Celui-ci se charge de l'allocation de ces biens a titre 
temporaire. 
Ces biens représentent environ 30% des biens immobiliers de Kampala et la majorité des 
immeubles et commerces du centre yule. La géographie precise de ces biens traduit les 
principes de <<zoning fonctionnalo-raciali> mis en uvre par lurbanisme britannique. Les 
Indiens étaient principalement concentrés dans la yule publique et plus précisément au centre 
ville sur la colline de Nakasero. us navaient théoriquement pas le droit d'avoir des baux sur 
des terres privCes. Leur prépondérance dans le secteur commercial, industriel et des services 
élaborés les avait fixes dans Ic centre de la yule. La majorité du centre fonctionnel était leur 
propriété. En plus de cet espace hyper-central, les lndiens résidaient égaleme ¶It sur la colline 
de Old Kampala que les plans de 1919 et de 1930 leur avaient réservée crnrne espace 
rCsidentiel. Enfin, dans les années cinquante un ensemble pavillonnaire relativement étendu 
avait été construit sur les basses pentes nord de Ia colline de Kololo sur la Kira road. La 
localisation de ces espaces résidentiels en périphérie du township, a proximité du kibuga 
la conception que les Britanniques se faisaient des Indiens: un groupe intermédiaire 
entre les Blancs et les Noirs. 
Concrètement ces biens indiens se composent donc d'un ensemble de bâtiments aux 
vocations essentiellement commerciale, industrielle et résidentiel. Les commerces du centre 
yule présen. it vice types principaux (cf les planches photographiques consacrées a 
l'architecture indienne) correspondant a quatre générations d'architecture commerciale. Des 
boutiques de plein pied d'avant Ia guerre de 1914 ii ne reste que de très rares exemples. Par 
contre, les dukas 122  a etage se rencontrent beaucoup plus fréquemment. Le local commercial 
est surmonté des appartements des commerçants. Derriere l'échoppe une petite reserve ouvre 
souvent sur une cour intérieure fermée, au fond de laquelle on trouve les équipements 
sanitaires et parfois des boys' quarters. Un auvent soutenu par des colonnades de bois ou de 
pierre abrite le trottoir devant la boutique. La mitoyenneté des bâtiments de ce type produit 
une veritable galerie. Cette architecture se rencontre surtout sur Kampala road. Enfin, les 
années quarante et cinquante ont vu une transformation complete du centre yule. Des 
bâtiments de trois a quatre étages surmontent alors les boutiques. Cette architecture 
s'implante dans les secteurs non construits, c'est-à-dire aux extrémités de Kampala, mais 
aussi autour du marché central, du car park a la faveur des renouvellements de baux. Ce type 
d'architecture constitue lessentiel du stock géré par le DAPCB dans le centre de Kampala. 
119 Prunier (G.), L'Ouganda ci Ia question indienne 1894-1972, Paris, ERC, 1990, 256 p. 
120 : Mamdani (M.), op. cii., p. 279. 
121 : DAPCB : Denarted Asians Properties Custodian Board, agcnce dépendante du ministèrc des finances 
chargáe, par ccrt d.puis 173, de gércr les propriótës des Indiens expulsés. 
122 Dukas: outiq, áchoppe en kiswahili. 
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ville presentent quatre types principaux (cf les planches photogcu;hies consacrées a 
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boutiques de plein pied davant la guerre de 1914 ii ne reste que de très rares exemples. Par 
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une veritable galerie. Cette architecture se rencontre surtout sur Kampala road. Enfin, les 
années quarante et cinquante ont vu une transformation complete du centre yule. Des 
bâtiments de trois a quatre étages surmontent alors les boutiques. Cette architecture 
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aussi autour du marché central, du car park a la faveur des renouvellements de baux. Ce type 
d'architecture constitue lessentiel du stock géré par le DAPCB dans le centre de Kampala. 
118 : Prunier (G.), L'Ouganda ct/a question indienne 1894-1972, Paris, ERC, 1990, 256 p. 
119 : Mamdani (M.), op. cit., p. 279. 
120 DAPCB : Departed Asians Properties Custodian Board, agence dépendante " ministère des finances 
chargée, par décret depuis 1973, de gérer les propriótás des Indiens expulsés. 
121 : Dukas : boutique, échoppe en kiswahili. 
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Les quartiers résidentiels présentent une morphologie plus simple opposant les bungalows 
aux styles marques par leur pCriode d'Cdification et les immeubles collectifs des annCes 
cinquante principalement situés sur la colline de Old Kampala. Ces quartiers sont bien 
équipCs et entretenus. Les logements sont relativement vastes pour convenir aux mCnages 
indiens souvent étendus. 
Lallocation des biens des Indiens constitue une occasion d'enrichissement 
particulièrement attrayante et singulièrement corruptrice dans le contexte dune économie 
déclinante, de la reduction des ressources de l'Etat et dune vie politique dominée par Ia 
logique du patronage. L'histoire type dune boutique du centre ville révèle cette rotation des 
allocataires au gre des aléas politiques. Elle révèle l'insertion de ces biens dans les 
mécanismes du patronage politique. Au lendemain de l'expulsion, les proprietés 
commerciales ou industrielles sont d'abord allouées aux proches d'Amin, c'est-à-dire dans 
l'ordre a des Kakwa-Banupis 123,  des musulmans ou des West Nilers. Les premiers jours 
donnent lieu a des scenes bouffonnes dans la mesure oii Amin, entouré de ses proches, se 
promène dans les rues du centre yule et alloue, sur des critères singuliers, les boutiques 
devant lesquelles passe le groupe. Ainsi, un porteur de lunettes se voit attribuer la boutique 
dun opticien. La competence ne constitue en rien un critère d'allocation. Une partie non 
négligeable des allocataires de la premiere heure ne salt ni lire ni écrire 124  Les premiers 
temps sont passes a dilapider le capital et les stocks laissés derriere eux par les commerçants. 
L'euphorie Cvanouie, la contrainte comptable laisse les premiers allocataires perplexes, 
face a des locaux vides et en apparence inutiles, et sonne Ic temps de la sous-location. En 
effet, les allocataires se tournent alors vers les personnes qu'ils jugent compétentes pour 
prendre en main les affaires de Indiens et ainsi alimenter une rente urbaine conséquente. Or, 
ces compCtences, les Indiens par; is, demeurent le quasi apanage des Baganda 125  11 senible 
que durant le régime Amin, l'identitC des allocataires se soit modifiée au rythme des tentatives 
de coup d'Etat et des purges consécutives. Ainsi, en février 1974, après une tentative de coup 
d'Etat menée par des West Nilers non rnusulmans, une chasse sanglante aux Lugbara, a 
amené la reallocation des propriétés a des musulmans principalement soudanais, dont un 
certain nombre incorporés dans une nouvelle unite de l'armée composée essentiellement 
d'anciens mercenaires Anyanya 126  Pendant une période, a Ia fin du régime, certaines 
boutiques du centre ville ont même etC attribuCes a des "conseillers techniques" libyens et 
palestiniens. 
En 1979, après le premier pillage du centre yule, le chtingernent de régime favorise 
l'allocation de certains des biens les plus profitables a un ensemble composite rassemblant 
123 Amin, né probablcmcnt a Koboko ii Ia frontiëre dc l'Ouganda et du Zaire, appartient a l'cthnie ultra-
minoritaire des Kakwa, dont Ic lcrritoirc chevauche les frontières ernie Ic Zaire, l'Ouganda et Ic Soudan. Cette 
dcrnière proximilé lui inspire Ia sympathie pour les Sud-Soudanais et Ics descendants de l'armóe coloniale 
regroupés sous Ic terme générique de nubis. Sur Ia question voir Soghayroun (I.Z.), The sudanese muslim 
factor in Uganda, Karthoum University Press, Karthoum, 1981, 201 p.;  dgalement, Pain (D.), "The Nubians: 
Their perceived stratification system and its relevance to the Asians issue" in Twaddle (M.) (dir.), Expulsion 
of a minority, Athione Press, Londres, 1975, p.  177-192. 
124 Le vice-président d'Amin, Mustafa Adrisi, avouail ii Ia Commission d'enquëtes sur Ia violation des droits 
de l'homme, on juillct 1988, quc no sachant pas lire, il no pouvait pas savoir si Ia pays avail une Constitution 
ou non. Lcs Ouganclais Sc nioquent encore de Ia bande d'illettrés qui gouvcrnaient alors Ic pays on racontant 
l'anecdotc du ministre des finances, Moses Au, qui, excédé par Ics pénurics de devises paralysant le pays, 
décida un jour de se rcndrc a Ia banquc centrale afin de tuer Ic cpupablc appelé "Foreign exchanges"! Une autre 
histoire circuic encore a Kampala a propos dAmin qui, a Ia fin dune reception officielle a Ia cours de Ia reine 
d'Angleterre on son honneur, aurait dCclarC "I am fed up" au lieu de "I am full up" c'est a dire "j'en ai marre", 
au lieu de "j'ai assez mange". 
125 La politique ougandaise de 1945 a 1972 peut s'analyser on particulier sous I'angle de l'affrontement 
ernie les Indiens dies Baganda. Voir ace propos Prunier (G.), op. ci', l99L 
126 Cf Kyemba (D.), A State of Blood, Grosset and Dunlap. New York, 977, p.  272. 
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des Baganda, des Acholi et des Langi. Au fur et a mesure de lévolution du régime Obote II, 
la part des Baganda dans le groupe des allocataires sest réduite au profit des autres groupes. 
L'arrivée de Museveni au pouvoir renverse hi tendance au profit des bantous, et notamment 
des gens de l'Ouest et des Banyarwanda. La valse des allocations constitue une réalité 
centrale du système DAPCB. On estime que certaines boutiques de Luwum Street dans le 
centre yule ont change 8 fois de mains en 14 ans. Lallocation des biens des Indiens devient 
source de corruption morale. 
"Peopleftom all walks of life, men and women alike, have sold their souls, have 
betrayed their relatives I.. .1 in order to he rewarded with part of the loot Ainin rook from 
the Asians, I... I nothing has discredits the concept of private entreprise more than such a 
heartless quest for material possesions, totally devoid of an' moral content or 
responsahilitv" 126.  
Mais l'lndépendance, l'abrogation de Ia royauté, l'unification territoriale et l'expulsion des 
Indiens n'achèvent pas les tentatives de reduction des singularités. Une dernière attaque 
juridico-politico sociale a l'encontre du particularisme baganda doit être mentionnée. 
Le Land Reform Decree, decree 3 of 1975 constitue le dernier episode politique 
dune histoire dont le sens général est de gommer les particularismes en les niant. Le LRD 
introduit un changement majeur dans le système foncier baganda et donc kampalais. En effet 
est déclarée publique toute Ia terre ougandaise. De ce fait ii about tous les droits sur la terre 
correspondant aux tenures mailo et freehold. Seuls, derneurent légaux les droits issus dune 
tenure a bail (leasehold). Les litres mnailo et freehold doivent être convertis. Les institutions se 
voient offrir un titre de concession (lease ) de 199 ans et les particuliers de 99 ans. La e'e 
possession foncièrejuridiquement légale aujourdhui en Ouganda est le lease, concédé pai 1 :i 
Uganda Land Commission, seule institution administrant les terres nationales et détentrice de 
la propriété éminente sur les terres occupées et concédées. Théoriquement également, les 
transactions foncières sans le consentement de hi ULC sont impossibles. 
L'objectif apparent du LRD était louable. A travers Ic transfert a l'Etat de la propriété 
éminente, les législateurs souhaitaient, en matière de foncier et de misc en valeur, affirmer la 
prééminence des intérêts puhlics sur les intérêts privés. Le contrôle que lEtat pouvait exercer 
surla mise en valeur de ucvait accroItre ses capacités de maItrise de laménagement du 
territoire national. II participe donc de l'affirmation de lEtat et de la puissance publique face 
aux propriétaires privés. A ce titre, ce décret a Pu être perçu comme une loi progressiste. 
Mais, paradoxalement, le LRD lève Ia protection dont bénéficiaient les locataires 
coutumiers. La ULC peut aliéner nimporte quelle portion d'espace non officiellement 
concédée en lease, sans le consentement préalable des locataires coutumiers, ce qui était 
impossible auparavant. Désormais l'occupation coutumière des terres publiques nest plus 
quune tolerance et un bail sur n'iniporte laquelle des terres pourra être accordé a n'importe 
qui, pourvu quun bail nail pas été accordé auparavant. Dautre part et surtout, sur les terres 
anciennement mailo, du fait de Ia nationalisation le LRD lève lobligation pour les locataires 
coutumiers de payer le husullu et l'envi(j/o. Cette mesure rend compte du transfert de 
propriété éminente des terres mnailo a lEtat. Ainsi, dans le même mouvement, ii ôte aux 
locataires coutumiers toute protection contre lexpulsion arbitraire des usufruitiers légaux 
(anciens propriétaires mnailo ou concession naires de la ULC) devenus tous et également, au 
terme du décret, concessionnaires de l'Etat. Que lusager officiel soit l'Etat ou un 
concessionnaire privé, les locataires coutumiers voient leur position considérablement 
fragilisée, puisqu'au terme du décret, ils peuvent être expulsés a tout moment de leur terre, 
sans aucun recours possible devant les tribunaux. La maigre consolation dun 
126 Kaberuka (W.), The 'oL'ial E-nomy of Uganda 1890-1979. A Case Siudy of Colonialisme and 
Underdeveloprneni, Vantage Pcss, New York - Los Angeles, 1990, p.  257. 
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dédomrnagement obligatoire leur est seule laissée. En annulant la Busulu and Envujjo Law 
de 1928, le LRD oublie de transformer les bibanja holders en sous-locataires des 
concessionnaires principaux. Le caractère progressiste du texte qui voulait sattaquer aux 
privileges fonciers est complètenient gommé a cause de la volonté forcenée de rendre 
homogène la situation juridique de l'ensemble du territoire. 
En effet, du fait que le LRD tente de créer un régime foncier homogène pour lensemble 
du territoire national, ii est permis de le lire comme la continuation des mesures prises par 
Obote contre Ia royauté baganda. 11 lutte contre le particularisme baganda, et sintègre donc 
dans le mouvement général de la vie politique ougandaise post-coloniale. Ii s'agit cette fois 
de frapper l'ensemble de l'ethnie centrale en sapant sa base économique, en éliminant ce que 
son système foncier pouvait avoir de privilégié et de singulier par rapport au reste du pays. 
La personnalité méme des concepteurs ainsi que les conditions concretes de la genèse du 
Land Reform Decree appuient une telle lecture. 
Au total donc du point de vue urbain, lhistoire post-coloniale modifie quatre éléments du 
système mis en place au cours de la colonisation : la dualité municipale a été gommée, la 
partie occidentale de Ia capitale nest plus le siege dune royauté abrogée, les Indiens ont été 
expulsés du centre yule et des secteurs industriel et commercial, et enfin la spécificité foncière 
baganda a été théoriquement annulée. En somnie, une tentative d'unification géographique, 
politique et sociale a été rnenée aux dépens des groupes originaux par rapport a lensemble 
ougandais tel que se Ic représentent les politiciens nationalistes des années soixante et 
soixante-dix. 
Mais linfluence de Ihistoire politique ougandaise des années 1966 a 1992 ne se limite pas 
a ces retouches, qui ne constituent que la face légale de Ia violence poli ioe. Ses 
consequences ne s'arrêtent pas la et les dépassent largement. En effet, hi période 196. t 1986 
est caractérisée a Kampala par Ia montée de Ia violence physique. 
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Section 2. La violence, le recours aijx prmes et les lgrrnes (1966-1986). 
La prise du palais du kabaka en mai 1966 viole la constitution de 1962. LOuganda cesse 
d'être un Etat de droit. 
Entre 1966 et 1986, les regimes Obote (1962-1971), Amin (janvier 1971-avril 1979), 
Lule, Binaisa et de Ia Commission militaire, puis Obote-Il (décembre 1980-juillet 1985) et 
enfin Okello (Juillet 1985-janvier 1986) ont, tous, marqué lOuganda des exactions de leur 
armée. En effet, Ia prise du palais royal en 1966 a mis au devant de la scene les militaires qui 
vont jouer un role de plus en plus important. L'intrusion de ce nouvel acteur sur la scene 
politique ougandaise nest pas sans consequence. En effet, elle signifie que la violence nest 
plus seulement legislative, elle est aussi physique. Cependant, la nature et lintensité de la 
violence ont été radicalement modifiées par lévolution même des conditions politiques 
qu'elle conibuait en partie a forger. Le glissement de lOuganda de Ia "paix post-coloniale" a 
l'anarchie militaire du debut des années 1980 doit donc être décrit 127 
La violence na pas eu toujours ni partout Ia même intensirC. Des variations importantes 
ont eu lieu au cours de la période. Cependant, globalement, celle-ci fut marquee par un 
ëlargissement progressif du champ de Ia violence et une aggravation de son intensité. 
A partir de 1966, le premier régime Obote se caractérise par une violence politique très 
selective contre les personnalités de lopposition et surtout celles des royaumes autonornes du 
sud. Entre 1966 et 1971, se déployèrent les activités souterraines des services de sécurité. 
Les victimes de la repression étaient précisément ciblées et en nombre limitC. La vie politique 
ougandaise a alors franchi le pas négligeant les regles de l'affrontement démocratique pour 
celle du droit du plus fort au sens physique du terme. 
Le régime Amin (197 1-1979) provoqIa 'n Clargissernent et une diversification de la 
violence. Des juillet 197 1, des massacres ini'r ribaux eurent lieu au sein de l'arrnée. 2000 
des 3000 soldats Acholi, que comptait alors l'armCe furent tuCs par les "West Nilers' et les 
Nubis. Le même scenario se répéta plusieurs fois au profit dune fraction de plus en plus 
réduite de la palette ethnique ougandaise : les Madi-Kakwa et les anciens Anya-Nya 
soudanais. 
A cette violence des casernes, s'ajoutèrent les exactions des services spéciaux qui, dans Ia 
lignée du régime prCcédent mais avec une plus grande sauvagerie, et a une échelle plus vaste 
frappèrent les opposants. Le pouvoir compose en partie d'analphabètes avait de plus en plus 
tendance a confondre ses opposants avec les elites instruites. 
De manière plus générale, le meurtre devint une facon radicale de rCg!er aCfinitivement 
tous les conflits. La proliferation des armes et Ia multiplication des voyous (hayaye) souvent 
difficiles a distinguer des soldats, firent de la vie une monnaie d'Cchange courante. 
Les regimes Obote-Il et Okello marquent une aggravation de ces tendances. Les seules 
richesses laissées par le désastre économique des années 1970 éraient, en ville, les biens des 
Indiens et les biens de consommation courante importés et, a la campagne, les cultures de 
rente i.e. le café du Buganda. La competition exacerbCe pour leur maItrise mène le pays a 
l'anarchie des bandes armées, que plus personne ne contrOle. L'annonce laconique de 
"mouvements de troupe incontrOlés" rythme les informations radiophoniques. Le pillage 
atteignit des proportions insensées Ies toitures, les gonds des portes et les prises électriques 
furent emportés. L'insécurité était telle que, même en plein jour, les chauffeurs de taxi 
refusaient de s'aventurer dans certains quartiers de peur de tomber sur les militaires et de 
perdre leurs chaussures, leur montre, leur voiture ou la vie. 
En 1988, un Ougandais enseignant le Français a écrit ce texte qui niontre ce qua pu être 
alors la vie. 
"En 1984, au cours du mois de rnai, an certain rnercredi, c'étair le jour de Ia rentrée 
scolaire. Tous les élèves retournaient clans leurs diffrentes écoles, certains gaiement, 
d'autres a con tre ca'ur. 
127 : Pour unc synthCse rapidc sur Ia violence oucandaise, on lira avec intrët Mádar. (i-F.). L cation dun 
ordre politique en Ouganda", Travaux ci Documc,us du CREDU, n° 1, octobre 1986,41 p. 
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Ceux qui venaient de la region de Mityana 129  s'étaient donnés rendez-vous au centre 
commercial de certe region pour attendre des occasions de transport. us n'éraient pas 
nombreux. Its étaient six qui partaient pour Kampala. Ce même jour, moi aussi j'avais 
une mission officielle a reniplir. J'allais au ministère pour clzercher le materiel didactique 
de francais. A 7 heures du ma tin nous prenons le mCme taxi qui allait directement a 
Kampala. Arrives a un lieu appelé Bujjoko, les soldats d'Obote avaient dressé une barrière 
a arrêtaient chaque vChicule qui arrivait des deux directions. C'érair une époque troublée, 
une époque de rueries accomplies en route impunité, une époque de cruauté incroyable 
pour rous les Ougandais. 
Notre taxi s'arrêta donc et un petit soldat, un drôle de "bonhomme", noir comme du 
charbon 130,  nous ordonna mena cant de sortir du taxi et defaire la queue. Nous obCImes. 
Alors, le pillage commença; des sommes d'argentfurenr payées commne Si on aclzetait le 
droit de passer. Nous tenions nos cartes d'identirC dans nos mains. Un garçon était devant 
moi. C'Ctait un garcon qui allait a Nsambya 131  en 3°année de l'école secondaire. Le 
soldat regarda Ion gremps sa carte d'identité scolaire puis 11 s'écria avec un accent terrible et 
goguenard en kiswahili . "Wewe ndio hadui bwana, toka kwa laini" 132 
Tout le monde Ctait surpris car Ic garçon était hien connu comme étudiant a son oncle 
nzaternel l'accompagnait pour la rentrée. La carte du garçon était en ordre ci sa photo 
idenrique. 
Le garçonfut conduit au bord de ía route et on lui ordonna de s'asseoir pendant qu'on 
achevait le vol. 
Aprês Ic pillage, on nous ordonna de rentrcr dans noire taxi et defiler a route vitesse en 
laissant Ic garcon derriere. Nous entrámes, mnais Ic chauffeur s'absrint de démarrer. Les 
soldars l'accahlCrent d'injures mat; i'fit Ia sourde oreille. us menacCrent de tirer sur nous 
mais leurs efforts furent yams. L'onL!' Ju garcon essaya de plaider pour son neveu mais, 
aux regrets de toys, le honhomme lui asséna un coup de crosse sur la tête a le maiheureux 
tomba évanoui mais pas mort. Quand les soldats rCalisèrent noire opiniâtreté a ne pas 
quitter la place a comme ils voulaient continuer leur miserable occupation de cambriolage, 
us ordonnèrent au garçon de se lever. Le garçon Sc leva ci les regarda en face. AprCs 
l'avoir regardéfixement pendant deux minutes, les trois aurres soldats s'éloignèrenr; peut-
être leur conscience les empêcha-t-elle de verser du sang innocent? 
Le bonhomme, lui, persévéra de son noir et abominable courrou.x. U ordonna au 
garcon de s'éloigner de 5 pas. Le garçon ohCit. II lui ordonna t. . cLins Ia direction 
de Kampala sans tourmier les yeu.x et Ic garçon exécura l'ordrc. Quand le garcon cut 
parcouru une distance de 25 metres environs, le bonhomme lui envoya une balle entre les 
deux omoplates puis une seconde dans Ia cervelle et Ia pauvre victime s'écroula. Une mare 
de sang seforma  autour de I'm fortune. 
Entre temps son oncle avait repris ses esprits et s'était rapproché du taxi. 
Personne n'a dii mot excepté quelquesfemmes qui étaient a une assez grande distance 
de la et qui ont poussé des ens d'horreur et de désapprobation mais qui ne servaienr a rien 
car l'abomination Ctait accomplie. 
Nous décidãmes de rester tout prés de la harriêre pour atrendre un taxi. Le chauffeur 
devair retourner a Mityana avec le mort accompagné de son oncle. Quelques uns d'entre 
nous onr pleuré quand Ic taxi a dCmarrer vers Mityana. Ceux qui ne pleuraient pas criaient 
129 :  Mityana cst unc bourgade située a unc cinquantainc dc kilomètres a Iouest-nord ouest de Kampala. 
130 : Le narratcur soulignc ainsi l'originc góo-ethnique de cc soldat. Celui-ci vicnt très probablement du nord 
de l'Ouganda dont les bantous discnt que les habitants ont Ia peau très foncëe. 
131 : Nsambya est unc colline de Kampala qui porte un certain nombre d'quipemcnts sociaux, dont une école 
réputéc. 
132 "Monsieur, vous êtcs un ennemi, sortez dc lalignement". 
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des injures impuissanles. C'est vers midi que le bus nous a trouvés a ce lieu de détresse er 
nous a transportés a Kampala" 133• 
A ces horreurs s'ajouterent les operations menécs contre Ia guCrilla de Museveni. 
Alors qu'auparavant Ia violence avait frappé des groupes précis, auxquels ii suffisait de ne 
pas appartenir pour ne pas trop risquer de mourir, la violence des années 1982-1985 toucha 
toute Ia population. 
Ces trois périodes sont séparées par des pics de violence particulièrement intenses 
correspondant aux coups d'Etat (1971 et 1985) eta la guerre de liberation nationale de 1979, 
pendant lesquels em lieu le pillage total du centre ville par les troupes tanzaniennes. Le plus 
souvent, les boutiques furent "ouvertes" au lance roquettes. L'influence de ces coups d'Etat 
et de l'insécurité sur le travail peut être appréhendée sous le langage prudent et neutre de ce 
fonctionnaire de Ia Banque mondiale." Deux changements de gouvernement ont eu lieu 
durant le projet. Des conditions exceptionnelles prévalurent au cours de l'exécution des 
contrats du projet. Un certain nombre de véhicules appartenant au projet furent voles au cours 
d'attaques a mains armées, la plupart n'ont pas été retrouvés, alors que d'autres ont été trop 
endommagés pour être réparés I ...] Les conditions de travail étaient entravées par les 
frequents harcèlements aux contrôles routiers et par une vie sociale confinée a son chez-soi 
i ... ]" 134. La violence est telle qu'elie determine le choix des sites d'application de certains 
projets internationaux. Le choix des slums de Wabigalo et Namuwongo comme terrain de 
demonstration dune operation de restructuration de l'habitat populaire est dicté par leur 
proximité géographique avec le Miriistère du logement et du développement urbain oü est 
installée la cellule d'Habitat (UNCHS). 
Sil y a une histoire de la violence, ii est également possible den faire une typologk 
f.. :-c1e sur la géographie. En effet, le Luwero nest pas Kampala, les boutiques des Indiens 
n'induisent pas lc mëme type de violence que le barrage routier. 
Globalement, on peut différencier la violence rurale qui a tendance a glisser vers 
l'ethnocide (Luwero de 1983 a 1986, West Nile entre 1979 et 1980, Ankole avec lexpulsion 
et massacre des Banyarwandais 135  ou encore sud Karamoja sous Aniin) de la violence 
urbaine plus socio-politique. A la campagne, la mort, le viol et le vol arrivent avec des 
camions qui débarquent des soldats, souvent jeunes, ivres d'alcool et de bang 136  Le 
bouclage de la zone est rapidernent mené et la destruction achevée. Quelques heures, parfois 
quelques jours plus tard les <: r;> lèvent le camp pour d'autres rapines. En effet, ii leur 
faut vivre sur un pays qu'ils dCvastent petit a petit a la façon de monstrueuses sauterelles. En 
pays baganda, Ia saison de récolte du café a dci connaltre les paroxysmes; en pays 
karamojong, les soldats dArnin ont profité de la saison sèche qui rassemble les troupeaux 
amour des principaux points d'eau pour perpétrer leurs méfaits. Les formes n'en sont pas les 
mêmes bien que le résultat soit tout aussi définitif pour les victimes. 
La mémoire collective kampalaise reste marquee par quatre scenes types: l'enlèvement en 
pleine rue par des inconnus sortis dune voiture sans plaque conduite a vive allure, le barrage 
routier (road-block), les pseudo-contrôles d'identité de nuit et enfin les batailles de rue entre 
133 : Ce texte a óté écrit par un enscignant de francais en stage a lITEK a loccasion dun devoir donné en 
1988 par Jocelyne Lemoine coopórantc française a Kyambogo 
134 The World Bank, Project completion report, Water supply and sanitation rehabilitation project (credit 
1510-UG), Infrastructure Operations Division, Eastern Africa Department, Africa Regional Office, 26 juin 
1991, p. 21. There were two changes of Governement during the course of the project. Force majeure 
conditions prevailed during the execution of the project contmcts. A number of vehicules belonging to the 
project were taken at gun-point with most not recovered while some were damaged beyond repair. 1...] 
Working conditions were beset with frequent harassment at road blocks and the social life confined to one's 
own premises 
135 : Sur ce problème voir Watson 'T'.), Exile from Rwanda : background to an invasion, Washington US 
committee for the Refugees, fó'  
136 : Appelation ougandaise du ciiaivre. 
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bandes armées rivales pour le contrôle de tel apparternent du DAPCB ou de tel hotel 137  En 
effet, le déclin de l'économie a fait de la reallocation et de l'usage de ces propriétés un enjeu 
capable dabattre tous les scrupules moraux. De nombreux assassinats eurent pour mobile la 
jouissance de ces biens. Certains allocataires du DAPCB ne gardèrent Ia vie qu'au prix de 
l'abandon de leur boutique des Ia premiere visite du comité dintimidation. L'acharnement 
des protagonistes provoquait parfois de véritables batailles de rue ernre groupes d'hommes de 
main armCs. 
En marge de ces scenes qui ont rythmé pendant vingt ans les nuits et les jours, on vit les 
coups d'Etat terre chez soi ; leur denouement libère a chaque fois une vague de joie et 
despérance 138  dont seule Ia dernière n'a pas, pour le moment, été déçue. 
Enfin, autant que la violence physique, les Ougandais et particulièrenient les Baganda out 
endure une terrible agression morale. Des nombreuses discussions que nous avons eues avec 
nos informateurs, ii ressort invariablement le sentiment d'une injustice flagrante mais aussi 
que ces événements corroborent leur vision des autres - the others - ( les nordistes) comme 
étant des <<barbares>>. La violence d'être dirigés par des dangereux incultes ou des aigris 
inefficaces, et le sentiment dun immense gachis structurent le ressentiment des Baganda. La 
rCférence récurrente aux good old days parfois sous Ia forme elliptique de in those days 
montre en creux le reproche qui est fait aux autres. Ii est intéressant que n-ieS interlocuteurs 
Teso bien quobjectifs sur Ia violence passée ne paraissent pas avoir souffert de ce sentiment 
d'être occupés. Gerard Prunier 139  insiste sur "l'itinéraire de dégofit et de désespoir qui fut 
celui des années Obote" et sur cette 'culture de méfiance, de clandestinité de violence soc.iae" 
qui accompagnent le déclin politique, moral et économique du pays. 
137 : On raconte quc sous Okeflo des bancics rivaics campalent dans tcs hotels Fairview et Speke et que 
rógulièrement dies se rendaicnt visite pour des motifs aussi bénins que pónurie de bière, de femmes ou bien de 
voitures!! 
138 Témoignage dc G. Priinicr pour cclui de janvicr 1971 et Módard (J-F.), op. cit., 1986. 
139 Prunier (G.), "Lc .nagtncJo>> en Ouganda (1972-1989)", in Dépariement d'Histoire de 1'Université du 
Burundi, Ilistoire sociase c.e I'Afrique de I'Est (X1X 5 XXe siècle), Karthala, Paris, p.  319-334. 
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Section 3. Une économie. une société et une yule durement frapées. 
Ces vingt ans de guerre nont pas laissé le pays intact. us ont profondément marqué la 
yule. Les consequences de la crise se lisent a trois niveaux : au niveau économique, au 
niveau social et au niveau morphologique. 
D'abord la crise affecte Ia productivité urbaine. En effet, elle correspond a une période 
de déclin économique, qui rompt avec Ia croissance des années soixante. Le produit 
national brut chute dramatiquenient. La chute de Ia production est assez bien documentée 
pour que nous ne nous attardions pas outre niesure 139•  Elle affecte surtout les secteurs des 
cultures commerciales et de lindustrie. 
Tableau 
Déclin de la production des cultures de rente ene 1971 et 1979. 
Tabac The Sucre Co ton Café Café arabica 
rohusm 
Part de Ia production en volume 30 60 8 14 47 31 
en 1978 par rapport a celle de 
197] 
Source : W. Kaheruka, The Political Economy of Uganda ]90-1979, A Care Study of Colonialism and 
Underdevelopmeni, Vantage Press, New York, 1990, p.  261. 
La politique gouvernementale de fixation des prix agricoles, le manque de main d'oeuvre, 
la reduction des importations d'intrants agricole' e le déclin du système des transports 
expliquent cette chute qui affecte les petits paysans ougandais. Aussi, Ia majorité des petites 
exploitations accrurent-elles leur production vivrière. La superficie qui lui est dévolue 
augmenta d'environ 14% durant les années Amin. 
Le déclin de la production industrielle semble avoir été encore plus fort. Son index déclina 
de 11,9% par an entre 1970et 1975. 
Tableau 
Déclin de la production industrielle entre 1971 et 1979. 
Unite Part tic Ia production deil)78 
comparéc a celle tie 1971 
Houes 000 23 
Couvertures 000 14 
Savon 000 tonnes 9 
Papier 000 tonnes 86 
Huile de cuisine 000 tonnes 11 
Peintures 000 litres 35 
Allumettes 000 hoites 16 
Ciment 000 tonncs 38 
Supehosphates 000 tonncs 0 
Tôles ondulées 000 tonnes 7 
Bièm 000 litres 79 
Cigarettes millions 122 
Source: Kaheruka (W.), The Political Economy of Uganda 1890-1979, A Case Study of Colonialism and 
Underdevelopment, New York, Vantage Press, 1990, pp.  269 
139 : Voir a cc sujet en plus des rCfCrences déjà mentionnCcs plus haul, Prunier (G.) 	,Oue 	une 
economic malade de Ia politique', Revue 'liers-Monde, Tome XXVII, n° 106, avril-juin I9ô6, p. 3i9-330. 
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La reduction de l'activité économique touche surtout des secteurs dont la yule constitue 
l'assise spatiale. La période Amin en réduisant les quantités agricoles exportées et l'activité 
industrielle affecte surtout l'éconornie urbaine. 
Mais la consequence socio-Cconomique principale de la crise est le développement du 
magendo 141• 
Deux contraintes macro-économiques majeures déterminent principalernent l'extraordinaire 
progression et Ia résistance du magendo aux tentatives qui ont été faites pour le résorber, 
après le retour d'Obote au pouvoir, en 1980 : le déclin du pouvoir dachat de la population, 
consequence de linflation 142,  et l'apparition dune économie de pénurie généralisée, 
caractérisée par l'importance du "marché noir". Le poids considerable des contraintes 
politiques et morales a conforté Ia position dominante du magendo. En effet, des 1981, des 
mesures ont été prises pour lutter contre l'économie illégale et le magendo 143,  mais sans 
succès, du fait de l'absence de travaux d'infrastructures due au détournement massif d'une 
aide internationale pourtant importante. De plus, l'insécurité croissante a amené leur abandon 
en 1984. Les principales distorsions macro-économiques de l'époque Arnin ont perduré ou 
resurgi au cours de la période Obote II. Le PNB a continue a chuter de 2,4% par an entre 
1980 et 1987. Ce rythnie est supérieur a celui que le reste de l'Afrique a enregistré durant la 
rnême période. Au lieu de diminuer, l'inflation est passée de 45% par an entre 1973 et 1980 a 
95% pour Ia période 1980-1987, reflétant ainsi l'accroissement spectaculaire de la masse 
monétaire. La balance des paiements continua de se détériorer. L'aggravation de Ia situation 
sociale (education, sante, alimentation) na pas reçu de réponse et s'est accélérée entre 1980 
et 1986. 
La baisse du pouvoir d'achat découle directement de l'inflation dont a souffert le 
pays pendant une vingtaine d'années. Le formidable déséquilibre entre l'offre et la demande 
dii a la reduction de la premiere, ainsi que le gonflement de la masse monétaire pour résoudre 
les problèmes économiques sont it lorigine de cette inflation. 
L'évolution des salaires de Ia fonction publique est exemplaire de la dCcradation de la 
situation économique des Ougandais et spécialement des salaries urbain. 
141 : Pour une misc au point a Ia fois synthélique et concrete, dont nous nous inspirons largement, sur Ic 
magcndo on lira Prunier (G.), op. cit., p. 319-334. En particulier, I'autcur Clabore une typologie des 
pratiques magendoIstcs en fonction de Icur nocivité qui, malgré sa simplicitó et sa rapidité, fournit une grille 
de lecture intCressante et extrapolable a d'auircs situations africaines. On se reportera Cgalemcnt a Nabuguzi 
(E.) Le Magendo, l'Eiat ci Ia Sociéié en Ouganda, These de doctorat de sociologic, Ecole des Hautes Etudes en 
Sciences Sociales de Paris, octobre 1992, 442 p.  On sc reportera aussi a Green (R. H.), "Magendo in the 
Political Economy of Uganda : Pathology, Parallel System or Dominant Sub-Mode of Production?", 
Discussion Paper n 0164,  Institute of Dcvclopcment Studies, University of Sussex, aoQt 1981, 66 p. Et enfin 
a Kaslir (N.), "State, Magendo, and Class Formation in Uganda", Journal of Commonwealth and Comparative 
Politics, vol. 21, n°3, 1983, p.  85-103. 
142 : L'inflation devient galopante. Les prix de 1978 étaient dc 511% supCricurs a ceux de 1971 et la 
devaluation recite du shilling telic que celui dc 1978 ne représentait plus que 13% de celui de 1972. Pourtant Ic 
taux de change officiel demcurant Ic mCmc provoqua par là mCmc l'Cmergencc dun florissant marchC noir. 
143 : Sur ces mesures et leurs impacLs reels, on lira Prunier (G.), "Gestion Cconomique et sociCtC en crise: 
i'Ouganda depuis Ic chute du maréchal Idi Amin Dada", Afrique Contemporaine, no 134, avril 1985; Edmonds 
(K.), "Crisis management: the lessons for Africa from Obote's second term", in Hansen (H. B.) & Twaddle 
(M.), Uganda Now, James Currey, Londres, 1988, p.  95-110. Voir Cgalement l'article suivant dans le mCme 
ouvrage Belshaw (D.), "Agriculture-led recovery in post-Amin Uganda : The caus;' o tiire ?d the bases 
for success", p.  111-125. 
Tableau 
Evolution du salaire minimum nominal et de l'index de son pouvoir dachat. 
Année 
Salaire minimum nominal en 
shillings  
Pouvoir d'achai (1972 = 100) 
1957 33 29 
1964 150 114 
1967 150 108 
1972 185 1(X) 
1976 240 35 
1980 400 6 
1984 6 000 9 
Source : Jamal (V.) ci Weeks (J.), "The vanishing Rural-Urban Gap in Sub-Saharan Africa", International 
Labour Review, 127, 3, BIT, Gcnèvc, 1988, P.  288. 
Tableau 
Evolution de l'index salarial aux différents echelons de Ia fonction publique ougandaise 
entre 1975 et 1988. 
Categoric 1975 1977 1981 1983 1985 1988 
Permanent Secretary 100 37,2 4,2 3,8 13,4 3,0 
Assitant Secretary 100 44,9 5,1 5,6 16,8 4,8 
cacb -  1(X) 54,7 6,2 7,4 17,2 6,8 











1 	26,6 Balaycur 
Source: 	(Ph.), Urban Management in Uganda, Survival under Stress, The Institutional Framework of 
Urban Management : case study n O5,  Development Administration Group, Institute of Local Government 
SLudics, University of Birmingham, avril 1992, p. 5. 
L'érosion du pouvoir dachat des fonctionnaires 144  a profondément déstructuré cette 
aristocratie urbaine quils constituaient avant la crise, en resserrant notamment l'éventail des 
salaires, et en réduisant lécart nre 'r niveau de vie et celui des autres categories 
d'urbains. A la fin des années 16, L salaire dun fonctionnaire d'échelon inférieur 
nourrissait sa farnille de 4 personnes pendant cinq jours 145.  Certes, le salaire ne constitue 
qu'une fraction du revenu des employés de la fonction publique; les indemnités (allowances) 
- de transport, de logement, de déplacement, de repas, etc. - s'y ajoutent et leur montant reel 
n'a cessé de s'accroItre, compensant en partie la chute salariale. D'après une étude récente 
144 On trouvera des informations do premiCre main dans Ic rapport suivant du bureau international du travail 
ILO, Wages, incomes policies and Employement inUganda ILO, Addis Abeba, 1989. On trouvera 
Cgalemcnt une description dCtaillCe des causes ci des consequences du dCclin de l'efficacitC de Ia fonction 
publique dans Kamugisha (E. B.), Remuneration systems and their effects on Uganda's Civil Service, 
Dissertation in part-fulfilment of the degree of M.Sc. in Human Ressources Development, University of 
Manchester, septembre 1990, 171 P. 
145 Face a unc idle baisse du pouvoir d'achat fonctionnaire, it est permis de se demander pourquoi il est 
encore tant de candidats a Ia fonction publique. Des facteurs divers se combinent pour l'expliquer: Ic statut de 
fonctionnaire continue d'être socialcment valorisC dans Ia soci&é ougandaise ci ii facilite la predation et Ia 
captation des ressources. D'autre part, l'espoir dun rCtablissement de Ia situation du salariat public - 
rCtablissement qui a lieu aujourd'hui a travers Ia multiplication des projets de dCveloppement finances par 
I'extCrieur - a favorisC l'atteniisme des fonctionnaires. Enfin, les contraintcs de l'emploi au sein du service 
public &aient teUement rCduites qu'il ne r"vait a rien de dCmissionner et de se couper de rCscaux sociaux 
Cconomiques rodCs ci de Ia possibili;: do roargcr' (Ics Ougandais pour designer "Ia politique du ventre" 
(Bayart (J-F), L'Etat en Afrique. La poii:iç'ue du ventre, Fayard, Paris, 1989,439 p.)  parlent de "eating"). 
sur les revenus des Kampalais 145,  le salaire ne procure en moyenne que 7% des revenus et 
les indemnités 27%. En fait, ces indemnités ne compensent véritablement Ia baisse du 
pouvoir dachat, que lorsqu'un nioyen de transport ou un logement de fonction sont fournis 
146 ce qui concerne uniquement les fonctionnaires de rang supérieur. Le salaire nominal en 
1990 dun de nos informateurs, assistant a luniversité, se montait a 6 000 shillings alors que 
luniversité reversait au NHCC, propriétaire de son appartement, 44 000 shillings. "La base 
du magendo, c'est l'inipossibilité de survivre en respectant les regles dii jeu normal, c'est-à-
dire en vivant du produit de son travail [...J 90% des operations magendo se produisent pour 
pallier ce problème" 147• 
Une telle situation determine des adaptations multiples. La plus répandue de ces pratiques 
est Ia pluri-activité qui permet daccroItre le revenu des ménages et de réduire les risques 
lies a la mono-activité dans un contexte de grande précarité. "La diversification des sources 
de revenus a été la principale réponse au déclin économique" 148 
La mono-activité fonctionnaire en particulier est devenue impossible. Par exemple Ebukali 
Okwi, assistant a l'université de Makerere, avant qu'il ne devienne associé it un projet 
international, enseignait également dans une école secondaire a Wandegeya, un des quartiers 
de Kampala, et a luniversité islarnique de Mbale a 400 kilomètres a lest de la capitale 
Outre ces activités pédagogiques, ii possédait une petite échoppe de vêtements d'occasion 
ainsi qu'une machine a coudre qu'il louait a un tailleur. D'autres ont un pied en ville et un 
pied a la campagne, ob us ont une petite exploitation agricole orientée, souvent 
alternativement vers la consomrnation domestique ou vers la vente. La majrité de 
l'approvisionnement de Kampala en oeufs est le fait de petits élevages hors sois inés 
derriere les maisons. Notis avons mêrne découvert l'un dentre eux dans le quartier de 
fonctionnaires de Nakasero, a moms dun kilometre du centre ville. Le fonctionnairequi 
occupait la niaison principale avait fait construire un poulailler en adobe juste derriere sa 
maison. Afin qu'il soit un peu cache, il avait planté quelques bananiers autour. La pluri-
activité touche sans doute plus les fonctionnaires que les eniployCs du secteur privé, car ceux-
ci sont en général, pour augmenter leur productivité, mieux payés. Mais dans les faits, on 
s'aperçoit que peu y échappent et que le nombre des part timers est considerable. 
Même les plus rndees et les plus périphériques des Kampalais comptent sur la 
multiplicité des sources de revenus. Par exeniple, Daoudi Kiyimba habite sur un kihanja de 
petite taille, mais dont l'exploitation intensive liii permettait de tirer la plupart de l'alimentation 
familiale. Néanmoins, ii ajoute a cette activité, celle de jardinier (shainha boy ) chargé 
d'entretenir le jardin dun voisin. D'ailleurs Daoudi en profite pour faire pousser dans un 
coin reculé de la propriété, quelques pieds de manioc qui accroissent sa production agricole. 
D'après l'étude déjà citée, l'agriculwre intra-urbaine fournit 8% des revenus urbains et les 
petites activités marchandes (business) 47% 149 . La pluri-activité nest pas un phénomène 
nouveau en Ouganda. Une étude menée en 1969 auprès des employés du osecteur formel>> et 
citée par les auteurs du précédent article 150  avait déjà montré une diversification des sources 
de revenus pour le groupe des employés les mieux payés. Ceux-ci, a l'époque, tiraient 33% 
Bigsten (A.) & Kayizzi-Mugcrwa (S.), "Adaptation and Distress in the Urban Economy : A Study of 
Kampala Households', World Development, vol. 20, n° 10, octobre 1992, p.  1423-1441. 
146 : Voir a cc sujet Chew (D. C. E.), "Internal Adjustments to Falling Civil Service Salaries: insights 
from Uganda", World Develop,nent, vol. 18, n° 7, 1990, p. 1003-1014. 
147 : Prunier (G.), op. cit., p.  326. 
148 	Bigsten (A.) & Kayizzi-Mugerwa (S.), op. cii., p.  1438. 
149; Bigsten (A.) & KayizthMtgcrwa (S.), op. cit., p.  1428. 
150 : Elliott (C.), "Emoyemiand income distribution in Uganda", Development Studies Discussion 
Paper n°], University of East Anglia, Norwich, 1973. 
de leurs revenus d'activités annexes, 3% de leur shamba et 64% de leurs salaires. 
Néanmoins, la nouveauté reside dans le renversement complet des proportions et la diffusion 
deces pratiques a lensemble des groupes sociaux. 
La consequence de cette pluri-activité généralisée est Ia veritable turbulence permanente qui 
affecte les Kanipalais. On a l'irnpression de gens en déséquilibre constant, toujours a la 
recherche anxieuse de nouveaux projets, de nouvelles opportunités denrichissement. Une 
baisse drarnatique d'eff'icacité du service public résulte de cette situation 151•  Qui a 
travaillé en Ouganda connaIt Ia difficulté a rencontrer en personne un fonctionnaire. En aoth 
1989, nous avons calculé qu'en moyenne ii fallait se déplacer quatre fois pour trouver un 
fonctionnaire dans son bureau. Un géomètre du Kampala City Council nous a avoué un jour 
que, tous les mercredis, ii venait le niatin de bonne heure dans son bureau pour déposer sa 
veste afin de montrer qu'il était venu, puis partait pour officier a titre privé a Jinja, a 80 
kilomètres de Kampala ! Dautre part, une evolution fondamentale a transformé lEtat a 
tendance technocratique en un agglomérat de services plus ou moms bien connectés entre eux 
oui domine une logique patrirnoniale. Celle-ci aboutit a la privatisation de fait des biens de 
1'Etat all profit des fonctionnaires. Cette privatisation s'est opérée a tous les niveaux. Elle 
contribue a l'opacité de l'appareil d'Etat et a sa complexitC. En effet, chaque fonctionnaire a 
intérêt a accaparer une partie du patrimoine public. Ceci vaut bien entendu pour les biens 
matériels comme les véhicules utilisés par leur chauffeur comnie taxi collectif, mais également 
pour les plans cadastraux. Ainsi, il nous semble que la dichotomie entre le kibuga et le 
township qui s'exprimait a navers l'existence de deux services cadastraux distincts perdure a 
ce niveau institutionnel a cause de la gestin parimonialisCe actuelle. En effet, malgré 
l'unification municipale, lenregistrement de Ia t'ure foncière pour Ia partie de Kampala qui 
correspond a lancienne capitale baganda est pratiqué par un service situé au ministère de la 
terre a Kampala, alors que lenregistrernent de la tenure foncière pour la partie orientale de la 
ville s'effectue a Entebbe. La césure est gCographique alors qu'elle devrait être juridique et 
reposer sur Ia difference entre les terres mailo et les terres publiques. Lexplication de cette 
incoherence reside dans Ia résistance que chaqUO service a opposée a toute tentative de 
rationalisation. Les chefs de service interrogés sur cette incoherence se rejetaient la 
responsabilité du rnaintien dune situation institittionnelle sans rapport avec la Situation réelle. 
A un niveau plus fin encore, chaque fonctionnaire dun certain niveau ch'he oiserver 
jalousement des prerogatives monnayables afin d'accroItre ses révenus. 
Face a la chute de leur pouvoir d'achat 152,  les salaries ont donc adopté des strategies de 
survie qui visent a diversifier les sources de revenus, aboutissant a Ia diminution des salaires 
dans les revenus globaux. 
L'autre grande contrainte qui pèse sur lOuganda est la généralisation d'une 
économie de pénurie caractérisée par le niarché noir'. Cette contrainte affecte 
directement le niveau de vie de la population, niais surtout autorise, par le déplacement des 
occasions de profit vers les activités spéculatives et criminelles, le formidable enrichissement 
de quelques uns. Lexpulsion des Indiens a contribuC a lenclavement du pays et a la 
multiplication de goulots d'étranglement, internes et externes, géographiques, techniques, 
151 : Sur les prohlëmes du salariat et tie Ia k)flcuofl publique en Ouganda voir notamment: Nabuguzi (E.), "Le 
magendo en Ouganda", Politique Africaine n°42,juiii 1991, p.  134-140; Jamal (V.) et Weeks (J.), 'Comment 
ics Ougandais ont fait front a Ia crise'!", Revue Internationale du Travail, Genève, vol. 127, no 6, p. 765-791; 
et Kauzya (J. M.), The problematic Bureaucrac .N. and the Problems of Bureaucrats in Uganda, Mémoire de fin 
d'ótude pour Ic diplOme de Master of Public Administration de lUniversité de Liverpool, aot 1988, 66 p. 
152 "Du point de vuc du nivcau dc vie, leffondrernent Oconomiquc de lOuganda a surtout F.mpp6 les salaries 
urbains." Jamal (V.) & Weeks (J.), 'Le resserrement (IC lCcart entre villes et campagne n Afriuc a i sud du 
Sahara", Revue Iniernationale du Travail, vol. 127, 1988, n° 3, p. 323. 
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financiers et commerciaux. L'expropriation des Indiens et des Britanniques désorganise les 
circuits commerciaux traditionnels dans lesquels s'intègre le pays. Les exportateurs vers 
l'Ouganda réclament le paiement des commandes trois mois a l'avance. Les fournisseurs 
exigent le paienient cash. L'économie ougandaise se détache du reste du système mondial et 
un système enclave se constitue. Le désintérêt des pays développés pour le pays réduit le 
volume de laide internationale si bien qu'alors que les flux financiers vers le Kenya et la 
Tanzanie augmentent d'environ 350 millions de $ US par an entre 1973 et 1979, ceux en 
direction de lOuganda ne s'accroissent que de 10 millions de $ US par an. En 1978, 
l'Ouganda est devenu un pays exportateur de capitaux. La reduction des devises, Ia 
surévaluation forcée du shilling par rapport aux devises fortes, et lexistence d'accès 
privilégiés, grace a des connexions politiques, a des lignes de credit a l'importation 
permettent de formidables enrichissements spéculatifs voire illégaux, sans quaucune 
contrepartie productive nait lieu. II est par exemple connu que le personnel politique 
"could call on the Bank of Uganda for advances offoreign exchanges, indicating or not 
f ... / the purpose ftr which the exchange was required. He was not obliged to provide 
the local shillings inpavement. Many, qf tile payements were remittances to Ugandan 
Embassies and High Commissions, with no iiame of an uldinate recipient appearing in the 
books of the Bank" 	. 
Ainsi le Trésor devient une source d'enrichissement personnel pour l'entourage du prince 
ou ceux qui occupent des postes d'autoritC. Lactivité la plus lucrative de cette période est le 
supply of air, cest-à-dire les fausses factures contre lesquelles aucun bien ni service nest 
délivré. Cette caracteristique structurelle de léconomie est ii lorigine du gros inagendo, "le 
plus juteux - qui consiste . a exploiter les ressources de cette dérégulation sauvage de 
l'économie pour réauiser des superprofit', pa1.1quement toujours spCculatifs, en utilisant des 
formes privilégiées (politiques, adminhritives ou militaires) de contrôle des flux 
économiques" 154•  L'investissement productif est rendu pratiquernent impossible par 
l'émergence de cette mentalité speculative, mais aussi par Ia raréfaction des importations, Ia 
rareté relative des in-puts. La précaritC de la tenure des biens expropriCs constitue une autre 
sérieuse barrière au rCinvestissement. Et enfin, pour ce qui est des entreprises industrielles, 
"political interference in administrative and financial matters resulted in inefficiency and 
general demoralization". 
Deux evolutions out donc etC suscitCes par hi crise le gross'-tst, -, -., !v, .Jf des petites 
activités artisanales et Ia multiplication des activités illégales. Ces evolutions se 
renforcent mutuellement dans Ia mesure oi " nombre de ces activités sont liées a des 
positions détenues par les membres des classes dominantes dans les appareils d'Etat. En 
effet, uñe grande partie des paiernents fictifs ou frauduleux par les ministères et les bureaux 
gouvernementaux est investie dans les activités infornielles... Les agents de l'Etat ou leurs 
associCs utilisent les credits bancaires, quelquefois non remboursCs, par exemple pour 
acheter des taxis ou se lancer dans Ia promotion immobilière de luxe: ils participent encore a 
I'importation de biens de consommation et de matières premieres a l'aide de devises fortes 
obtenues a des taux favorables a Ia Banque centrale" 155•  Pour les entreprises modernes qui 
ont Pu resister a la crise, cela na pas été sans ajustenient de leurs méthodes de travail au 
nouveau contexte politico-Cconomique. Une dCrCgulation des mCthodes de travail et une 
"magendoIsation" des relations qu'elles entretiennent avec leurs sous-traitants, leurs clients et 
leurs fournisseurs a etC nécessaire. 
L'étude des evolutions qui ont pesC sur les travailleurs et les ont arnenés a ajuster leurs 
pratiques a la degradation Cconornique et politique nous a conduit a dCfinir le inagendo, ses 
153 : Kaberuka (W.), op. cii., p.  258. 154 	Prunicr (G.), op. cii., p.  326. 
155 : Nabuguzi (E.), op. cit., p.  225. 
85 
pratiques et ses échelles. La généralisation du inagendo constitue une rupture sociologique 
majeure. Elle s'accompagne nécessairement dune recomposition que nous allons tenter de 
décrire a l'échelle urbaine. 
Queues sont les modifications sociales urbaines qui accompagnent (i.e. qui sont a la 
fois Ia cause et la consequence) le gonflement du magendo? 
Les consequences sociales du ma gendo sont doubles. Pour la rnajorité de la population qui 
pratique un mai,endo de survie, les consequences sont plutôt negatives. "La classe salariée a 
cessé d'exister en tant que catégorie distincte disent Jamal et Weeks 156.  'Les différentes 
classes qui s'étaient côtoyCes dans les villes de lOuganda au cours des années soixante ont 
commence, après 1975, a se confondre pour former une vaste classe de <salariés-
commerçants-cultivateurs shamba'> et, malgré la chute très sensible des revenus urbains, la 
somme de leurs gains tires du commerce, du travail salarié et de leurs propres cultures 
permettaient encore aux urbains de se tenir au-dessus de la carence alimentaire". Cette 
disparition a etC accélCrCe par l'émigration des elites menacées. La destruction de la base 
économique de la sociCtC urbaine cornbinCe a linsécuritC et, notamment aux persecutions 
d'Amin vis-à-vis des classes moyennes, a nourri un vaste mouvement d'émigration vers 
l'Europe, lArnérique du Nord, le Kenya et lAfrique australe. Un veritable brain-drain a vidC 
l'Ouganda de l'essentiel de sa matière grise. En 1990, l'Ouganda manquait de 10 730 
managers, 17 300 techniciens 157  Ainsi. les reparations des canalisations d'eau n'ont pas etC 
faites en partie parce que Ia National Water Supply and Sei'erage Corporation ne comptait 
plus assez dingénieurs ni de techniciens. La majorité du périmètre urbain a été privée d'eau 
pendant une dizaine d'annCes. 
En contrepartie, de nouvelles elites soot apparues, fondCes, 	'origine, sur la detention du 
pouvoir et singulierement celui de tuer et sur leur implication thins le "gros magendo". Sans 
que l'on puisse conclure a lexistence dune structure de classe issue du inagendo, il est 
possible de distinguer trois groupes. 
La typologie et la hiérarchie de ces nouvelles elites sont assez bien connues. Elles 
permettent de distinguer les infuta mingi, les inagendollms et les hayaye 158  Le groupe des 
derniers est extrêmement heterogene puisqu'il comprend aussi bien l'homme de main 
courhle de meurtre, que le petit vendeur ambulant qui revend des boites de Vickc Vaporub 
' nportées en contrebande du Kenya par des routes détournées. Ce groupe articule 
concrètement l'illégal, l'irrégulier et l'artisanal, la majorite pratique un inagendo de survie; 
mais une fraction qui y participe, execute aussi les basses oeuvres du gros magendo. Les 
magendoIstes sont des fonctionnaires bien places qui savent monnaver leur position, des 
commerçants qui ont su bCnéficier de lallocation de plusieurs maisons ou commerces du 
DAPCB. Les mafiaa  ,ningi sont les inagendoictes qui ont réussi a développer des affaires en 
plus dun lieu, dans plus dune branche ou qui ont rCussi one integration verticale des 
activités. Green, dont Ia demonstration cherche a souligner la structuration du magendo et la 
concentration des richesses et du pouvoir entre quelques mains, fournit pour 1980 quelques 
estimations que nous citons pour mCmoire 160. Les mafuta mingi seraient compris entre 5 et 
500 individus. Les magendoIstes seraient compris entre 500 et 2 500. Enfin, les bayaye 
56 : Jamal et Weeks, op. Cit., p. 323. 
157 : Background to the budget 1990-1991, Ministry of Planning and Economic Development, Kampala, 
juillet 1990. 
158 : Mafuta iningi signifie moti mot en swahili'dc lhuilc plein les mains, cc quon pourraitrendre par: 
'dc largent plein les poches'. Bayaye, (singulier Myaye) désignc Ics mauvais garçons, les hommes de main, 
mais aussi les prostituóes. 
M&iicament volontiers utilisé en automédicalion par les mèrcs de famille africaines quand Ics enfants 
tousa' o. ont Ic nez qui coule. 
Green (R.1-1.), O. Cit., p. 26. 
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seraient entre 175 000 et 200 000, c'est-à-dire environ 8% des ménages ougandais, mais 
45% des urbains. Au total, ii est difficile de décrire précisément la morphologie sociale de 
Kampala telle queue est produite par les crises et lextension du inagendo. 
Certains des puissants dun moment se sont fabuleusenient enrichis. Mais, le plus 
souvent, l'argcnt a 6t6 dépensé en biens de consommation ostentatoires, redistribué, ou 
encore place dans le foncier rural. Un de nos interlocuteurs affirme que les sommes acquises 
qui nont pas eté placées a l'étranger ont "été bues". "Si on gardait de largent, on le perdait a 
cause de l'inflation et si on investissait, on se faisait tout voler par les soldats. Alors, on a 
bu". I1 est donc difficile de conclure a la formation dune classe de grands capitalistes en 
Ouganda a Ia faveur de Ia crise. 
La yule frappCe dans sa structure économique, marquee dans sa structure sociale est 
également touchCe physiquement. Elle porte les traces de la crise inscrites au cur de sa 
morphologie. 
Cependant Kampala n'est pas Beyrouth, ni Mogadiscio; les bãtiments détruits ou 
les ruines forment une proportion infime du stock immobilier. 
Des ruines isolécs, éparpillées sur l'ensemble du perimètre urbain tCmoignent d'une 
violence selective. La vengeance d'anciennes victimes fut souvent a lorigine de ce type de 
destruction. Elle est le fait d'homnies de main, plus rarement de la foule ou des habitants du 
quartier. Autant que la violence, ces destructions souligrent hi prCcarité du pouvoir et Ia 
rapidité des retournements de situation. Ces 'épaves immobilières" éparpillees sont toujours 
des constructions perrnanentes. Elles signifient Ic niveau social et politique de ceux qui les 
possédaient. 
Les operations militaires en milieu urbain lors des CJUS d'Etat réussis ou avortés (1979, 
1982, 1985 et 1986) causent des dégâts groupés. AUI1S les bâtiments ne sont pas 
systematiquement détruits mais une grosse minorité dentre eux est affectée par des 
dCtériorations. Les zones les plus touchées sont situées sur les axes d'accès a Ia yule, autour 
des casernes ci dans le centre yule. Mais les destructions militaires nont pas atteint a 
Kampala l'ampleur qu'elles ont eue a Mbarara et Masaka. 
Le même type de destructions groupées se rencontrent près du lac du Kabaka, dans le 
quartier de Ndeeba, sur le flanc nord de la colline de Makindye et autour des tombes royales 
Kasubi. Cependant, dans ces cas, le paysage est moms Ic fait de l'affrontement mi1itair 
que celui de lindiscipline et du pillage des soldats cantonnés dans les casernes proche. 
Au total, les guerres ont fait peu de destructions a Fintérieur du tissu urbain. La violence a 
peu contribué a "aérer" le tissu urbain. Mais la trace de l'insécurité généralisée, du déclin de 
1'Ouganda ci Ia façon dont les acteurs urbains les ont intégrés a leurs strategies, restent 
inscrites dans la trame urbaine. 
A grande échelle, les consequences de linsécurité sont plus nettes. Elle rend obligatoire 
pour tous les bfltiments en dur susceptibles dattirer la convoitise des voleurs armés, de se 
munir de protections solides. La multiplication des burglar proofs 162 aux fenêtres, 
l'installation de lourdes portes de fer aux boutiques et de solides portails aux jardins ont valu 
a Kampala le surnom de Iron City. Bien qu'illégale au regard des normes municipales, la 
construction de hauts murs surmontés de tessons de bouteilles a souvent remplacé le patient 
travail d'entretien dune haie de cyprès caractéristique de la concession baganda. 
L'enfermement est une tendance architecturale très nette, expression dune paranoia solide 
relativementjustifiée. Résidant dans un quartier aisé, nous navions pas nioins de 12 cadenas 
a fermer sur de solides venous en fer avant d'avoir bouclé sur nous la dernière grille de fer 
séparant la chambre de Ia salle de séjour. 
12 : Burglar proof house : maison munie dc grilles anii-vol. 
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De méme, l'insécurité modifie lagencement spatial de ces lieux conviviaux que sont les 
bars. Conformément au modèle britannique, le bar était, jusquaux années de guerre, une 
salle close. Mais avec la montée des rapines militaires, ii est devenu indispensable de voir 
venir le danger. Cest pourquoi de nombreux établissements se réduisent aujourdhui a une 
terrasse abritée avec des tables et des sieges. Cet agencement perniet aux clients et au 
personnel de voir venir le danger et de plier bagages rapidement. 
Mais, quoique les destructions directenient dues a la guerre n'aient qu'une faible ampleur 
spatiale, la ville est tout de même profondément marquee par Ia crise. En effet une grande 
partie du bãti kampalais porte les traces du désastre contemporain de lOuganda, 
parce que les détériorations ne se comptent plus. Mineures en elles-mêmes, sans lien direct 
avec la violence armée, leur accumulation sur vingt ans, sans que rien nait eté fait pour y 
remédier, engendre un veritable processus de "taudification" urbaine. Par exemple, la 
précarité de la tenure pour les propriétés gérées par le gouvernement (propriétés de DAPCB, 
du government pool, du KCC et de la NHCC) empêchent les occupants de réaliser les 
reparations idoines. En effet, en réparant les infrastructures, lallocataire sexposait a se faire 
expulser manu militari par un personnage bien renseigné et puissant. Cest pourquoi les 
immeubles d'habitat collectif de Old Kampala, peuplés d'lndiens avant 1972 présentent un 
état de délabrement a peine croyable. Avant de disparaitre mangées par la rouille, les 
gouttieres ont eu le temps de laisser l'eau maculer les murs de longues traInees de mousse 
verdâtre, soulever le plãtre, par endroits attaquer la brique et creuser les fondations. Certains 
immeubles sont couronnés d'arbustes poussCs sur les terrasses. Le système électrique 
apparaIt l'élément le pius deficient. De branchements illCgaux en reparations de bric et de 
broc, en passant p ' r es vols des douilles ou des interrupteurs, Ic danger s'est accru 
démesurément. Les courts-circuits constituent Ia cause principale des sinistres dans le centre 
de Kampala aujourd'hui. L'approvisionnement en eau na pas été épargné par cette 
détérioration des infrastructures. 
Nous avons partagé la vie dun enseignant de lUniversité de Makerere. Ii habite un 
immeuble du lotissement de Makerere-Kivulu de Ia N.H.C.C. Cet appartement est beaucoup 
plus recent que ceux du centre ville. Sa description sommaire montre létat du bâti public. 
"Après avoir emprunté un escalier sans couleur, oà l'éclairage a disparu, on arrive 
devant Ia porte de notre hótc. Pour sonner, I 'iw 7catement saisir deu.xfi/s élecrriques 
partiellement dénudés et les nettre en contaci. Devant notre étonnement, notre hóte nous 
explique qu'il ne sert a rien de remplacer quoi que ce soit a l'extérieur, tout est vole ou 
cassé. Unefois entrC, ii faut faire un effort pour ne pas grimacer a cause de lodeur qui 
nous saisit. L'eau n'arrive pas au 40  étage, et les douze personnes doivent sorganiser 
pour vivre autour des 80 litres d'eau quotidienneinent reinolztCs. Tout est fair a l'économie 
: l'eau étant lourde a porter, on attend Ic soir pour verser les eaux usCes dans les toilettes. 
Ce/a n'a lieu qu'une fois par jour. Les habitants - parents et enfants - n'ont droit qu'à une 
bassine deau pour se baigner... MC,ne si l'eau revenait, ii faudrait, avant den jouir, 
réparer toure l'installation sanitaire casséc. 
Si l'on n'y prend pas garde, on restefaci/e,nent enfermC dans une pièce, routes les 
poignées des portes étant hors dusage. Le carrelagefracturC laisse voir Ia dalle de béton 
elle-inéme arraquée. Les vitres cassées sont remplacées par des planches de contre-pla qué 
(le verre a virre érant la denrée la plus rare des matériaux de construction, lorsqu'il y en a a 
vendre, il est inahordable pour heaucoup)... Les murs sont, quant a eux, rongés par 
l'humidité, lézardés, percés et n'ont jainais etC repeints. Inutile dans ce cas de lutter conrre 
les cqfards et les rats qui sont les habitants ordinaires du lieu. Se considérant malgré tout 
comme un privilégiC, notre hóte se lamente un peu lorsque les coupures délectricité 
sajoutent a l'ensemhle des maux quotidiens "162• 
162 : Carnet de bord de Muriel Le Roux Calas, 2 juillel 
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La guerre a joué son râle d'accélérateur de l'histoire en faisant vieillir le parc immobilier 
public plus vite, que si des conditions pacifiques favorables a son bon entretien avaient 
prévalu. Perceptibles a grande échelle, ces degradations par leur localisation jouent un role 
singulier dans l'organisation spatiale de la yule. Le délabrement des lotissements publics et 
surtout du centre yule apparente Kampala aux villes latino-américaines. 
De plus, durant vingt ans Ic volume des constructions entreprises a été très faible. Le parc 
imrnobilier de l'Etat ne s'est pas agrandi de nouvelles constructions, et Ic secteur prive n'a 
que faiblement pris la relève, malgré les pressions spéculatives sur le niarché locatif de 
standing. 
Un ingénieur travaillant dans une entreprise de construction se rappelle que, avant 1986, 
"les gens rentraient chcz eux très tot; vers quatre heures, les rues étaient vides; par 
consequent les ouvriers travaillaient moms Iongtemps chaque jour." D'autre part, "les soldats 
volaient tout sur les chantiers; cela augmentait les coüts et dissuadait les gens de construire". 
Enfin et plus grave "si on construisait une maison, cela montrait qu'on était riche et cela 
pouvait coñter Ia vie". Ces entraves a La construction touchent surtout les riches, capables de 
trouver les sommes pour investir dans l'immobilier en dur. La pauvreté et la précarité des 
matCriaux de construction protègent relativement les plus dCrnunis de Ia soldatesque. C'est 
pourquoi l'extension spatiale de Kampala entre 1980 et 1986 fut surtout une extension du bâti 
précaire. 
La pénurie de matériaux de construction a accentué Ia pression directe de l'insCcurité pour 
réduire Les possibilités de construction. Par exemple, la production de tOles ondulées s'arrête 
complètement en 1978 a cause de l'arrêt des importations de zinc. Du fait de la nécessité 
d'importer es tôles en provenance du Kenya, Ic coüt de la construction s'en trouve accru. 
Cependam. wênie aux pires moments, certains ont trouvé les ressources financières et les 
protections politico-militaires pour construire. Ainsi le prouve la multiplication des villas sur 
les flancs des collines de Muyenga et Bunga entre 1980 et 1985. Est-ce a dire que tous les 
conimanditaires immobiliers disposaient des appuis susceptibics de les protCger des pillards 
en uniforme? 
En fait, les habitants ont dCveloppé des tactiques pour tenter de se garantir contre 
l'insécurité. En particulier, us ont construit dans les quartiers.les plus sürs. L'insécurité, 
prise en compte par les individus dans leurs projets, provoque donc une urbanisation 
différenciée. 
Néanmoins, les effets profonds de l'i;isécuiiié sur Ia trame urbaine different selon les 
quartiers a cause des disparités sociales des populations qui les occupent. 
Les riches recherchent la sécurité de leurs biens en différant leurs investissements 
immobiliers ou en construisant dans les secteurs les plus sflrs de la capitale. Les pauvres 
tentent de sauver leur vie en se réfugiant en yule dans les quartiers les plus proches du centre 
encore accessibles en termes de densité et de prix. La période 1970-1986 est done une 
période de "bourrage" interne des vides interstitiels par agglutination dans les quartiers peu 
favorisés. La crise a également favorisé les secteurs les mieux relies au centre yule 
provoquant une extension du tissu le long des axes de communication principaux évitant les 
casernes. Ainsi, s'explique la croissance des quartiers populaires du Nord de Ia yule. 
Mais, ces tendances de la dynamique urbaine kampalaise ne s'opposent pas 
fondamentalenient a celles de la majorité des villes africaines. L'originalité de la capitale 
ougandaise ne reside même pas dans le caractère franchement répulsif des casernes. En effet, 
quoique La période 1980-1985 ait vu les quartiers de Katwe et Ndeeba se vider sous l'effet de 
Ia proximité des casernes de Lubiri et MakindySj It danger passé, l'évolution antérieure 
reprend vite le dessus. Les conimerçants de Katwe nous ont décrit la baisse d'activité des 
années 1983-1986. Elle contraste singulièrement avec la situation actuelle. C'est pourquoi 
cette influence conjoncturelle ne contredit pas les tendances globales de I'urbanisation. La 
ségrégation sociale determine plus l'esiac.. oib3in que la violence. Les effets de la violence 
ne font que se surimposer sur les proce's de ségigation socio-spatiale préexistarns. 
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Au total, la violence, si elle contribue a rendre lespace urbain moms spécifique par 
rapport a son environnement rural, par une homogénéisation des conditions de vie, par une 
reduction de l'écart entre Ia yule et les campagnes, n'en provoque pas moms des evolutions 
particulières a la ville. En effet, si quinze ans de troubles ont étête la société urbaine, 
provoqué a la fois une égalisation par le bas, une destructuration des processus de formation 
sociale et un creusement des inégalités entre une minorité toujours plus réduite de riches et La 
majorité urbaine paupérisée, us ont également suscité une généralisation de léconomie 
magendo proprement urbaine, façonné de nouvelles manières d'être et de nouveaux groupes 
sociaux. Les magendoictes, mafuta mingi sont principalement des urbains. 
L'évolution politique de l'Ouganda determine donc des changements urbains profonds. La 
vilLe est "malade de sa politique" 163•  Les effets de la crise sur la yule, au delà de details lies a 
la nature specifique preexistante de cet espace, ne different fondamentalement pas de ceux 
que connaIt l'ensemble national. La crise n'a d'effets spécifiques et spécifiants sur l'espace 
urbain, qu'en tant que celui-ci avait été différencié par la dynamique historique antérieure. 
Cette surdéterrnination des problèmes urbains par les questions politiques nationales 
s'impose a l'observateur, qui souhaite rendre compte des dynamismes urbains. Elle fait de la 
ville non pas un espace singulier en soi, mais un espace o6 les questions nationales prennent 
un relief spécifique a cause du substrat géographique. Les aléas de la dynamique historique 
frappent les traits par lesquels La yule se distingue de la campagne : la structure sociale, la 
morphologie, les fonctionnalités et la productivité. En ce sens, la crise urbaine ougandaise est 
dabord un effet urbain de la crise 164 
Le changement politique de 1986 constitue une bifurcation historique majeure dans 
l'histoire de I'Ouganda contemporain. La prise du pouvoir natio 1a 1 par un mouvement de 
guérilLa, premiere continentale, l'installation des bantous a La tête d p iys pour la premiere 
fois depuis lIndépendance, et la restauration de la paix dans le sud du pays, c'est-à-dire 
l'Ouganda utile, constituent trois ruptures majeures avec lensemble de l'évolution post-
coloniale. 11 convient de voir quelles en sont les consequences urbaines. 
163 : Prunier (G.), "LOuganda une Cconomie malade de Ia politique", Revue Tiers-Monde, Tome XXVII, 
n°106, 'iLjuin 1986, p.  319-330 
16 L Brie (E.) , 'Crise urbaine et effets urbains de Ia crise : Ic cas de lAfrique Noire", Espaces et sociétés, 
fl° 65, p. 61-81. 
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ChaDitre IV. 
La bifurcation de 1986 Ia politique de rehabilitation Drofite a Kampala. 
Etant donné que nous avons démontré la surdétermination des problèmes urbains par les 
questions politiques nationales, un retour sur Ia façon dont le gouvernement NRM s'attaque a 
ces questions et ses consequences urbaines s'impose. Le changements politique de 1986 
provoque-t-il une rupture radicale au niveau urbain? Nous analyserons la politique de 
rehabilitation, puis les tentatives de règlenients des questions indienne et baganda et leurs 
consequences urbaines. 
Dans queue mesure, la nouvelle ère politique inaugurée par la prise du pouvoir par 
Museveni marque-t-elle la yule? 
Cette nouvelle ère politique est caractérisée par un populisme pragmatique qui rompt avec 
les pratiques politiques antérieures. Létablissement de modes de relations plus harmonieux 
entre les acteurs qui agissent dans le champ de la vie publique, et la place accordée aux 
populations dans l'expression des aspirations et dans la gestion de leur quotidien constituent 
les pierres angulaires de ce populisme musevenien. De cette idéologie découle la confiance 
mise dans le dynamisme populaire. Le pragmatisme sexprirne par la volonté de nécarter 
aucune des ressources possibles pour assurer le développement ougandais. Le dialogue 
renoué avec les institutions internationales en constitu le prolongement concret. 
Néanmoins, malgré la volonté de tourner le dos aux rimes précédents, le gouvernement 
actuel doit en gérer, pour tenter de les gommer, les heritages négatifs. La période 1986-1993 
s'inscrit donc dans la continuité historique des précédentes par la nature des problèmes 
rencontrés. Ces problèmes sont les suivants celui de la sécurité, celui de la démocratie, le 
problème de la construction nationale (questions indienne, baganda et nordiste) et la 
lancinante question du développement. 
La combinaison de ces contraintes et de ces aspirations politiques sexprime a travers la 
politique menée depuis 1986. Celle-ci est appelëe rehabilitation. La finalité de cette politique 
(St double : gommer les heritages du passé et assurer le développement dans it. 
mise en ceuvre sapparente a ce qu'est le broad based government dans la sphere poliicienne. 
Ii s'agit de mobiliser toutes les ressources financières et humaines pour les faire converger 
vers le développement. 
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Section 1. Le retour de Ia sécurité et dune certaine démocratie chanie Ia vie 
et Ia yule. 
L'ensemble de la politique gouvernementale sorganise amour du concept fondamental de 
<<rehabilitation'> (rehabilitation) 165•  C'est donc ce processus national mais aussi local et ses 
repercussions sur la dynamique et le développement urbains que nous voulons maintenant 
étudier. 
La politique de 4r6habilitation>> lutte pour un Ouganda meilleur" 166,  en tentant de 
gommer les distorsions économiques, politiques et sociales produites par La crise. Elle se 
cristallise autour d'un certain nombre de principes simples : d'une part, restaurer La sécurité, 
La démocratie et la croissance économique, d'autre part combattre La corruption, le sectarisme 
et l'ethnicisme. Cette politique de <<rehabilitation'> s'anicule a La mise en oeuvre d'un 
programme d'ajustement structurel (PAS) sévère dicté par la Banque mondiale et le F.M.I. 
depuis mai 1987. La libéralisation des marches, le désengagement de l'Etat, la reduction des 
deficits publics et les tentatives pour juguler de l'inflation forment les grands axes de ce PAS. 
Ces deux ensembles politique de rehabilitation et PAS s'articulent Fun a lautre, et ne 
peuvent être ignores dans une étude de Ia dynamique ougandaise actuelle fut-elle limitée a Ia 
sphere urbaine. En effet, us initient un processus de changement general sur lequel 
embrayent les acteurs privés. Ces actions internationales, publiques et privées ne sappliquent 
pas exclusivement a Kampala, mais elles sy appliquent egalement, et contribuent a construire 
l'atmosphère qui est celle de Ia ville aujourd'hui. Celle-ci diffère radicalement de celle dont 
Les habitants se souviennent. Cest pourquoi il nous semble important de décrire ces 
initiatives convergentes et connectées. 
Nul ne peut denier que La date du 25 janvier 1986, date anniversaire du coup d'Etat 
d'Amin, est une rupture fondamentale d;'s I'histoire kampalaise. L'arrivée au pouvoir de 
Museveni et de Léquipe NRM enclenche un processus de normalisation et de transformation 
des rapports sociaux ougandais qui ne permet pas de faire léconomie dune étude des 
initiatives gouvernementales. Les succès principaux de La politique du président Museveni 
sont le rétablissement de Ia sécurité, de Ia croissance économique et de certains équilibres 
macro-économiques. Lensemble de ces réalisations, quoique non spécifiquement urbaines, 
participe a Ia production de Ia dynamique urbaine dans Ia mesure oii elles influent sur la yule 
et Ia modèlent en donnant au système urbain sa coherence et son unite autour du 
rétablissenient dune centralité attractive et dont l'accès devient, ix'r c Fa  cela même, 
sélectif. 
La priorité des priorités du gouvernement Museveni est le rétablissement de Ia 
sécurité et Ia restauration de Ia démocratie. Ces objectifs nintéressent pas 
spécifiquement la ville mais leur réalisation possède un impact evident sur lensemble 
kampalais. Le rétablissement de la sécurité passe par laffirmation dune ferme volonté 
poLitique aLlant dans ce sens. II nest pas de discours au cours desquels les dignitaires du 
régime ne procLament haut et fort leur souci d'unité nationale et daffermissement de Ia 
sécurité des biens et des personnes. A l'appui de cette volonté gouvernementale, une série de 
mesures concretes s'étayent les unes Les autres. 
La premiere mesure vise a rétablir Ia discipline de l'armée, facteur d'insécurité maximum 
entre 1981 et 1986. Cette mesure touche fortement la capitale dans Ia mesure oü y sont 
concentrés des effectifs militaires importants mais aussi disperses. A notre connaissance, la 
165 : Le sens de ce tcrme nest pas celui bien particulier quc lui donnent habituellcment les urbanistes 
francais. En anglais, d'après Ic Robert et Collins, Ic terme signifie <<ródducation, róadaptation, rdintógration>> 
ou encore <<réinsertion>>. II sapplique en prioritd aux invalides, grands blesses ou aux chômcurs et ddlinquants. 
La portée morale du terme nest pas ahscnte de son utilisation incessante en Ouganda, oi Ia nouvelle poliuque 
du NRM est explicitement une politique de rehabilitation. II sagit de soigner un grand bcsC ou de <<redresser>> 
un marginal. 
166: "For a better Uganda", telic cst Ia devise du quotidien de tendancc gouvcrnemenate New Vision. 
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yule compte 4 cascrnes principales (Lubiri, Makindye, Mbuya et Kireka) plus un nombre 
important de d&achements éparpillés auprès des infrastructures et sur les points jugés 
stratégiques (antenne de Kololo, hôpital militaire de Mbuya, "port " de Cap town, sommet des 
collines de Tank hill, Salarna, residences prCsidentielle et gouvernementales diverses, etc.). 
La carte de l'emprise militaire a Kampala souligne l'importance des effectifs et leur relative 
dispersion géographique a l'intérieur du tissu urbain. Ces caractéristiques géographiques font 
de Ia discipline militaire une question priniordiale pour la dynamique urbaine. 11 n'est pas 
besoin de revenir sur les méfaits de l'indiscipline de l'Uganda National Liberation Army 
(l'armée d'Obote) et leurs effets traumatisants sur la vie urbaine pour s'en convaincre. Des 
cadres responsables, formés et promus au mérite forrnent l'ossature de la NRA. Ils encadrent 
efficacement et réellement leurs troupes qu'ils contrôlent grace a une justice rnilitaire sévère 
appuyée sur un ensemble de sanctions graduées et appliquées. La peine de mort pour des 
soldats ayant commis des exactions particulièrement graves est relativement fréquente. La 
constitution de bandes rivales a l'intérieur même de l'armée avait été un des plus importants 
facteurs d'instabilité de l'époque précédente. Afin d'éviter de telles césures factieuses, la 
mixité ethnique a été systématiquement introduite a l'intérieur des unites. De plus, les 
officiers et sous-officiers ont désormais Ia responsabilité du contrôle des allées et venues de 
leurs hommes. Un système de laissez-passer et d'autorisations de sortie a etC instauré, et 
semble respecté scrupuleusement. Dans les bus qui vont de Kampala a la frontière kenyane, 
nous avons etC surpris par le nombre de contrôles, effectuCs par la police militaire, qui 
n'avaient pour but que de verifier les autorisations de déplacement dCtenues par les militaires 
montés a bord. Enfin, enlre 1988 et 1992, le nombre de militaires en armes dans les rues de 
Ia capitale a considCrablement diniinuC, grace a l'interdiction du port d'armes en dehors des 
heures de service et a l'obligatioi de 1 cur dCpöt dans des armureries surveillCes. Dc plus, Ia 
possibilité pour les personnages imporants de se faire accompagner par des gardes du corps 
militaires armCs a disparu. Alors quen 1988 ii était encore frequent de croiser sur les trottoirs 
du centre ville des civils suivis de soldats armés, ce genre de rencontre est bien plus rare en 
1993. Enfin, les fameux et de triste mCrnoire road blocks qui s'Crigeaient la nuit a peine 
tombCe ont disparu. Au total, le nombre d'armes en circulation en yule est beaucoup moms 
important qu'auparavant. Des operations de bouclage et la fouille systCmatique des logements 
de certains quartiers pour saisir les armes non déclarées complètent les mesures qui réduisent 
l'insCcuritC urbaiiie. L'amClioration du comportement des militaires induit celle de Ia sécurité. 
Cependant, depuis 1990 environ, la tension sCcuritaire a été m in:1uc en haleine par la 
reprise du banditisme. Ii vise essentiellement les propriCtaires ue \cture tout terrain et les 
residences les plus riches. Une recrudescence rCcente du phénomène est certaine et 
particulièrement urbaine. Moms ethno-politique, mais plus sociale, la nature de cette 
insécuritC diffère donc de celle qu'a connue I'Ouganda entre 1980 et 1986. Elle est due a 
l'accroissement des écarts de richesse, et a l'augmentation de I'exaspCration du plus grand 
nombre face aux comportements ostentatoires dune minoritC, comportements relativement 
nouveaux et autorisés par le retour de la sécurité gCnCrale. Elle s'exprime de facon privilCgiCe 
en yule et sur les axes de communication. Elle révèle l'irritation sociale née de la reprise et les 
contradictions qu'elle génère. Elle n'obère cependant pas I'amClioration sensible de Ia sécuritC 
urbaine. 
Mais si le retour de la discipline militaire provoque une nette amelioration de la sécuritC, 
l'institution d'un système politico-administratif hiérarchisé et localement ancré complete 
l'encadrement des populations et contribue a Ia diffusion de la sécuritC. Ce système est connu 
sous le nom de Resistance Committee system 168 11 a Cgalement contribué, en encadrant la 
68 : Sur Ic système des Resistance Councils, on lira Kasfir (N.), 'The Ugandan elections of 1989 : power, 
populism and democratization," in Hansen (H. B.) & Twaddle (M.) (sous La direction de), Changing Uganda, 
James Currey, Londrcs, 1991, p. 247-279. Nsibambi (A. R.), "Resistance councils and committees a case 
study from Makcrere", idem, p. 279-296. Brett (E. A.), 'rebuilding survival structures for the 
poor : organizationnal options for reconstruction in the 1990s", ibid., p. 29.3O9. Ddungu (E.), Popular 
Forms and the Question of Democracy : the case of Resistance Councils in Uganda, CBR publications n14, 
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population dont ii est l'émanation démocratique, au retour de la paix civile. Ce système 
politico-administratif pyramidal a 5 niveaux (de RCI a RC5) est la principale innovation 
politique du National Resistance Movement. Le RC I comprend 9 membres : un président, un 
vice-président, un secrétaire général, un secrétaire pour la sécurité, un secrétaire pour la 
mobilisation, un secrétaire pour les femmes, un secrétaire pour les jeunes, un secrétaire pour 
l'information, un trésorier. Les RCI dune même paroisse élisent le RC2, les RC2 dune 
même division élisent les RC3 et ainsi de suite jusquaux 34 districts dont les representants 
siègent au parlement national. Une selection progressive sopère, et demeurent donc au 
niveau supérieur seulement les big men. A la base, le RCI est élu par Ia population dun 
quartier au vote en ligne derriere les candidats. Le mode de designation de ces derniers est 
libre, c'est-à-dire que chacun peut se presenter. Juste avant le vote, ils présentent leur 
programme en une dizaine de minutes. Avant de procéder a l'élection, les residents sont 
autorisés a prendre la parole pour défendre ou bien attaquer la reputation des candidats. Les 
cadres du NRM aides de la police assurent le bon déroulement des operations. D'après les 
observateurs que nous avons rencontrés après les elections de 1989, et nos propres 
observations lors des elections de février 1992, le calme, le sërieux et léquité caractérisent ce 
système électif. Ti avantage certes les notables locaux. Une sociologie precise des élus locaux 
reste a faire. Cependant il semble qu'à Kampala, prédomine les petits hommes d'affaires, 
mais aussi les personnes relativement éduquées et notamment les maItres d'école, les 
secrétaires ou les journalistes. Ceux-ci sont souvent élus aux postes de secrétaire parce qu'ils 
savent écrire, et cOnnaissent les rouages adrninistratifs. Ainsi, dans le quartier de Kibuye o 
nous avons enquêté, la composition du bureau du RC était la suivante président, un gérant 
de boutiques du quartier 168;  vice-président, un employé de commerce du centre de Kampala; 
secrétaire, un directeur d'école retraité qui a monte une école maternelle dans le quarl er:. 
tr sorier, un employé du service des affaires scolaires du KCC; secrétaire a la defense, ur 
ancien policier reconverti dans le commerce; secrétaire a la mobilisation, un jeune du quartier; 
secrétaire aux affaires féminines, une vendeuse de vêtements a Owino; secrétaire a lajeunesse 
et aux sports, un jeune qui fait partie de léquipe de football de l'école secondaire de 
Nsambya. A Kiwafu estate, le RC chairman est un ingénieur chimiste, qui sest exile en 
Allemagne sous Amin; sa femme, enseignante danglais a l'Ecole normale de Kyambogo 
(Institute of Teaching Education of Kvamhogo) est ëgalement secrétaire aux affaires 
féminines du quartier. Elle a également été élue au niveau supérieur (RC2). Dans la zone de 
Bugolobi bungalow, le p :;dei le présentateur du journal télévision, monsieur Francis 
Mbale. L'ancienneté dans le quartier constitue également un avantage certain pour être élu 
dans les zones périphériques. Ainsi, a Munyonyo, le secrétaire a la Defense, monsieur 
Kyembade est né a quelques centaines de metres de son domicile actuel. Le secrétaire de 
Kyebando est un des plus anciens habitants du quartier, mais il est également Mukiga comme 
une importante minorité de sa zone. Cependant, la manifestation de la preoccupation du bien 
public, le respect de l'honnêteté et une conduite de vie morale constituent des critères 
décisifs. Rédhibitoires sont les accusations de détournement de fonds locaux, de 
comportements répréhensibles, comme celui dalcoolique, au regard de la morale chrétienne 
dans laquelle baignent les Ougandais, et de collusion avec les regimes dictatoriaux. Au 
niveau local, ce système reprend le système traditionnel dencadrement baganda. Cette 
réactualisation et le contrôle que les populations exercent sur leurs élus - ii arrive que des 
Kampala, 1989, 61 p. Tidcmand (P.) "Le systëme des Resistance Councils en Ouganda", in Calas (B.) & 
Prunier (G.), L'Ouganda contemporain, Karthala, Paris, a paraitre en 1994. Burkey (I.), People Power in 
Theory and Practice The Resistance Council System in Uganda, mimeo., Yale University, 12 mai 1991, 55 
P. 
168 : Ii arrive fréquemment quc les boutiques des quartiers populaires soient possédées non pas par les 
personnes qui les tiennent mais par des absentéistcs. Cependant, les gérants sont des personnages importants 
de Ia vie micro-locale dans Ia me oü us assurent le premier niveau de Ia distribution et que c'est souvent 
auprès deux que les mënagc. a bom de uffIc sendettent. Leur enracinemcnt local leur permeuant d'être 
même de réclamer facilement lew dQ. 
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votes de defiance au niveau local aboutissent au renvoi des élus et a leur remplacement par un 
nouveau bureau - font que le capital de confiance dont disposent ces institutions est élevé et 
les rend plus efficaces. 
Les RC organisent des patrouilles de nuit, surveillent les zones, et les individus peu sflrs. 
Les bois et les parcelles vides ou mal défrichées font l'objet dune vigilance particulière. La 
sécurité est assurée soit en louant les services de policiers ou de militaires, soit en faisant 
appel aux meilleurs éléments du quartier, que les membres du Conseil de Résistance 
encadrent au sein des Local Defense Unit (LDU), et a qui sont confiées des arrnes pour la 
nuit afin deffectuer des parrouilles. Limportance du theme sécuritaire dans la vie des 
comités locaux - ii nest pas une reunion oü ce theme ne soit inscrit a l'ordre du jour - monte 
la prégnance du souvenir des années noires dans la mémoire collective. Les RC sont 
également impliqués dans le système des factions aux portails des enclos des gens riches. En 
effet, ceux-ci ont la possibilité de louer les services non plus de militaires, mais de policiers 
armés comme gardiens de nuit. Cependant, cette tolerance demande l'autorisation du chef du 
détachement de police auquel appartient le factionnaire, mais aussi du responsable local de la 
sécurité publique (Resistance Committee's Secretary for Defense). 11 est intéressant de noter 
que ce système participe au maintien de lordre et de la sécurité au niveau local en tournant la 
loi avec la bénédiction des autorités supérieures. En effet, lembauche de policiers financée 
par les villageois est théoriquement illegale et se fait grace a des accords officieux entre les 
chefs de quartier (les RC chairmen) et les chefs de comrnissariat de police en charge de Ia 
zone. Cest là une des réalités profondes de l'Ouganda du debut des années 90 : les moyens 
concrets qui permettent le retour de l'Etat de Droit ne relèvent pas de la loi elle-même, mais 
d'arrangements officieux et locaux tolérés, voire encourages par le pouvoir central. Le pays a 
quitté le domaine de lanarchie, mais la loi na pas entièrement retrouvé son role not naif et 
son efficacité contraignante. L'image dun pays en transition simpose. Cette coopethn 
ene des instances différentes pour assurer la sécurité locale se realise de façon préférentielle 
en yule. Mais les RC nont pas seulement un rOle sécuritaire. 
Le rOle des RCI est également singulièrement important en matièrejudiciaire, de sécurité 
et d'Etat-civil. Les RC fonctionnent comme des cours de justice de paix oi se désamorcent 
les conflits nhineurs. Ils fonctionnent également comme des organismes de développement 
local. 
La restauration de la démocratie s'exprime égalernent a travers celle de la liberté 
dexpression. Or celh- av..:.ae la capitale par rapport a sa province. En 1989, Hansen et 
Twaddle écrivent a ce sujet : " indeed a marked figure of life in Kampala today, in notable 
contrast to Kenya, is the number of newspapers on sale in the streets highly critical to the 
government of the day" 169. 
En 1993, le retour de la sécurité et de la démocratie locale sont donc des acquis, 
indéniables et redevables i la seule action gouvernementale. Ils transforment complètement la 
vie dans le süd de I'Ouganda, et singulièrement dans la capitale. La rupture est nette entre une 
période d'entropie qui avait produit un "chaos borne" 170  et la période récente 
néguentropique. 
Mais le rétablissement de la sécurité ne forme que le préalable a l'inversion de la tendance 
déclinante, au rétablissement économique. Celui-ci, compte tenu de la décrépitude des 
finances étatiques ne peut pas être le seul fait de l'Etat. Un partenariat entre l'Etat, les 
institutions internationales, les partenaires bilatéraux et les entreprises s'impose pour inverser 
la tendance au déclin et au repli sur soi de l'économie ougandaise. 
169 : Hansen (H. B.)& Twa!'e (M.), op. cit., P. 5. 
1 70 Brunet (R.) (sous h dir., 'Mwbs nouveaux', Géograhie Universelle, vol. I, Hachctte - GIP Reclus, 
Paris - Montpcllier, 199u, p.  513. 
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Section 2. L'Ouganda redevenant un espace frépuentable et attractif, sa 
capitale retrouve sa vocation de relais. 
Les priprites macro-économigues ouandaises et internationales. 
Pour renverser Févolution qui a fait passer l'Ouganda dun statut relativement privilégié, a 
celui d'Etat appartenant au groupe des Pays les Moms Avancés, l'Etat met en place a partir de 
mai 1987 une nouvelle stratégie économique : le Economic Recovery Programme. Ce nest 
pas le lieu de détailler les mesures de ce programme. Les grandes lignes en sont 
caractéristiques des plans d'ajustement structure! 171  Son but est de restaurer la stabilité 
économique, rétablir la vérité des prix et de dérnarrer la rehabilitation de la capacité productive 
du pays. Le F.M.I. approuve ces mesures, et les supporte a travers ses facilités d'ajustement 
structurel votées en juin 1987 et confirmées en avril 1989 puis en 1991. Les partenaires 
bilatéraux suivent également, attires par les promesses de contrats juteux que la mise en place 
de ce programme ne manque pas de faire espérer. 
Le budget gouvernemental et la structure de l'aide rendent compte des priorités des 
partenaires ougandais et internationaux du rétablissement économique. 
A 'travers ses choix budgétaires, le gouvernement affiche clairement ses priorités. 
L'objectif est de restaurer Ia capacité de l'Etat a contrôler son territoire national, et les 
populations qui l'occupent en regoudronnant les routes défoncées, en améliorant la rentrée 
des ressources fiscales et de l'épargne et en fournissant aux autorités locales les moyens 
matériels (locaux, mobiliers, communication et transport) de leur action. Ces axes se 
retrouvent dans la part re!ativement importante des niinistères des travaux publics, des 
finances, de l'administration locale et de Ia defense dans la repartition du budget de 
développement. 
U 
Repartition (en %) des dépenses de fonctionnement (A) et d'investissement (B) de l'Etat 
ougandais par ministère entre 1989 et 1991. 
1989  1990  1991  
A B A B A I B 
Bureau du Président 2,46 0.4 3,03 0.8 2,59 1 	0,6 
Assembléc nationale 0.61 0.72 0.72 0,48 1,39 L 	 1,97 
Sei'ice public 1.54 0.56 1.73 215 1,. - 	 0,19 
Finances 22,1 12,64 14,59 14,42 2,81 9,39 
Agriculturcetólevavc 2.88 8.33 1.97 3,42 2.49 3 1 12 
Cadastm 0,36  0.98  0.93  
Education 13.68 2.68 1219 2.23 17,12 3,58 
Sante 4,14 2.43 4.24 1,27 5,81 1.55 
Travaux publics 1,67 10.29 2.13 18,43 1,74 15,80 
Defense 28,76 31,48 34,01 17,75 37.10 37,91 
Intérieur 4,16 3.38 5.22 7,23 5,39 1,93 
Administration locale 2,42 3,17 1,62 4,21 3,47 9,39 
Logement 	ci 0,31 2,45 
ddveloppement urbain  
0,34 2,79 0,33 0,87 
Ministère de l'eau et 
des 	ressources 
0,49 1,41 
m inières  
0,36 4,76 0,74 0,81 
Sources: Republic of Uganda, Background to the Budget 1991-1992, Ministry of Planning and Economic 
Development, Entebbe,juin 1991, 181 p. 
171 : Voir a cc sujet, Sarwar Lateef (K.), "Structural adjustment in Uganda: the ini1' experience" in 
Hansen & Twaddle, 1991, op. cit., p.  20-42. On lira Cgalement Kayizzi-Mugerwa (S é r3': A.), "On 
structural adjustment in Uganda", Canadian .lournal of Development Studies, vol. XIII, Ii1, 1992. 
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La situation dramatique de l'économie ougandaise et les efforts politico-diplomatiques du 
gouvernement pour accélérer la réinsertion dans le concert des nations 172,  en adoptant une 
ligne de conduite pragmatique et ouverte aux themes des droits de l'homme et du libéralisme 
économique ont incite les donneurs a se pencher sur le sort du pays. 
Tableau 
Augmentation de laide officielle a l'Ouganda entre 1986 et 1988/89 selon différentes 
sources. 
Annéc OCDE 173 PNUD MOPED 
1986 200 179,2 
1987 243 248,5 
1987/88 446,9 
1988 309 349,4 
1988/89 451,6 
1989/90 459,8 
Sources: Statistiches Bundesamt, Uganda 1991, Country profile, Office for Official Publications of the 
European Communities, Luxembourg, 1992, P.  169. 
En 1990, lOuganda est le dixième pays le plus aide au sud du Sahara. A la fin de l'année 
1990, laide se monte a 22 dollars par habitant, soit a environ 10% du PNB par habitant 174 
En augmentation constante depuis 1986, doublée par rapport a 1989, laide pour 1990 
s'élève a 700 millions de $ US. 
Quoique la dette représente près de 9 4, Ju PNB, et que son service s'élève a près des 
trois quarts des recettes dexportation, le gouvernement actuel sacquitte relativement 
scrupuleusement de ses dus. La communauté internationale, dautant plus encline a 
l'indulgence que les montants en jeu sont peu iniportants, le considère de ce fait comme un 
relativement bon payeur. 
LOuganda recoit désorrnais plus de ses partenaires, quil ne verse au titre du 
remboursement de sa dette. Le renversement de tendance par rapport a Ia période 1972-1986 
est net. Dexportateur de capitaux le pays est devenu importateur net. En cela, ii est 
caractéristique de ces Pays les Moms Avancés eligibles IDA 175,  dont 'm.:. r financière a 
court ternie est plus same que celle des pays dits intermédiaires. 
La structure de laide montre, dune part, limportance des dons et des prêts a des taux 
dérisoires (moms de I % de taux d'intérêt) pour 80% des sommes reçues et, dautre part, 
l'incontestable predominance occidentale en matière d'aide civile économique et commerciale. 
Les donneurs multilatéraux (CEE et Banque mondiale) fournissent un tiers de laide. La 
majorité provient donc des 39 donneurs bilatéraux au premier rang desquels lItalie, le Japon, 
les pays scandinaves, 1'Allemagne, le Royaume-Uni et les Etats-Unis 176 
172 :  Rehabilitation prend également cc sens de róintógration dans Ia vie civile pour des troupes démobilisées. 
Cf The Collins Robert, French dictionnary, French/English Engli.s h/French, Colins/Robert, Londres/Paris, 
1987, p. 569. 
173 : OCDE : Organisation dc CoopCration et de Ddveloppemcnt Economique; PNUD : Programme des 
Nations Unies pour Ic Ddveloppement; MOPED: Ministry Of Planning and Economic Development. 
174 : Cf Statistiches Bundesamt, Uganda 1991, Country profile, Office for Official Publications of the 
European Communities, Luxembourg, 1992, P.  169. 
175 : International Development Association : filiale de Ia Banque mondiale crdde en 1960. Elle est chargde 
"d'octroyer des prêts a faible taux d'intdrët aux pays les plus pauvres, grace a des allocations accorddes tous les 
trois ans par les principaux actionnaires de Ia Banque. La creation de l'IDA a constitud un tournant dans 
ihistoire de Ia Banque, parce que, pour Ia premiere fois, Ia solvabilitC financiCre des E - cesse d'être le critère 
exclusifd'octroi de ces prCts". Laldi (Z.), Enquéte sur Ia Banque Mondiale, Fayan -SC p. 6. 
176 : Statistiches Bundesamt, op. cit., p.172. 
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Cette aide officielle est répartie en trois groupes principaux : l'aide a l'ajustement 
structure!, l'assistance technique et l'aide en capital. Le tableau suivant montre la repartition 
des sommes attribuées par type d'aide et scion le secteur d'investissement. 
Tableau 
Les débours de l'aide publique internationale par type d'aide et en fonction du secteur 
d'investissement en 1988. 
Secteur Aide a lajustement et aide Assistance technique 
aux projeLs de développement 
Montant 	en % Montant 	en % 
millions d'Ecus  millions d'Ecus  
Affairespolitiques 0,7 0,8 
Developpementgónóral 104 43 10,6 11,6 
Ressources naturelles 11,5 4,8 7,3 8 
Agriculture 42,8 17,7 18,8 20,6 
Industrie 37,4 18,5 0,6 0,7 
Transports et communication 27,1 11,2 7,9 8,6 
Population 1,9 2,2 
Etab!issements humains 5,4 6 
Sante 4,7 1,9 18,3 20 
Education 2,3 1 12,5 13,7 
E.mploi 2,4 2,6 
I ido hu'nanitaire 11,7 4,9 4,2 4,7 
Cot iijj  )ns sociales 0,3 0,3 
Tcchnologie/icnccs  0,3 	 1 0,2 
Total 	 1 241 1 	1(X) 	1 91,2 1 100 
Source Statistichcs Bundcsamt/Eurostat, Uganda 1991, country profile, Office for Official 
Publications of the European Communities, Luxembourg, p. 174. 
La distinction entre l'assistance technique et l'aide it lajustement structurel et aux projets 
relativise le volume financier apporté au pays, puisque plus du quart de l'aide est consacré a 
l'aide technique, dont l'appot et :tes indéniable pour le déve!oppement, mais dont la 
facture retourne en grande panic su ; comptes en Occident 177 
177 : Malgré son volume r&luit ceite aide technique joue un rOle, ceries moms important qua Nairobi, mais 
tout de mOme non nCgligeable dans Ia structuration gCographique urbaine. En effet, les quelque 5 000 
coopCrants que compte Ia yule insufflent localement dans l'Cconomie urbaine une masse monétaire 
disproportionnée par rapport a leur nombre. Ils provoquent un dynamisme Cconomique certain des lieux qu'ils 
fréquentent (marchC de Nakasero, quartier de Kabalagala, hotels et boites de nuit du Tropicana ou du Clouds). 
Par leur retour après larrivCc de Museveni au pouvoir, ci leur constitution en tant que groupe social soudC, 
indOniable au vu de ses pratiques sociales malgré les cCsures qui Ic traversent, us participent de l'évolution 
sociale actuelle qui va dans Ic sens de Ia diffCrcnciation, de Ia hiCrarchisation ci de Ia reconstitution d'élites 
fonctionnellement disunctes. A cci Cgard Ic rOle de I'aide Ctrangèrc dCpasse largement son aspect purement 
monétaire. "Ces couches sociales jouent un rOle fondamental dans les phCnomënes de mutation sociale, 
enkystées et prolifOrantes, porteuses d'exigenccs de consommation tout a fait concretes" (Massiah (0.) & 
Tribillon (J.-F.), Villes en développement, La DCcouverte, Paris, 1987, p.  68). Ainsi, Ia presence de ces 
Bazungu a imprimé une pression au secteur du logement locatif dc standing. Une veritable flambéc des loyers 
a eu lieu ernie 1988 et 1991, du fait de Ia difference croissante ernie l'offre et Ia demande de logement de 
standing occidental. Cependant, Ic dynamisme du secteur de Ia construction a si bien réussi a dCtendre Ia 
situation, quun plafonnement puis une baisse des loyers a lieu depuis. Les besoins des coopCrants, par la 
prcssion que leur presence a fait subir au marchC des bicns de consommation ct du logement, n'ont Cgalement 
pas peu contribuC a l'accroissemcnt dc ''cntail des biens proposes dans les boutiques. Dc mOme, Ia diffusion 
dun modClc d'architecture a Ia m c a':tnnta Kampala, marquC principalement dans les toitures dite 
"french cut", cst en partic due aux praiques mimCtiques qui ont etC dóclenchCes par Ic retour des cooperants, 
La ventilation par type de secteur montre, que les dépenses consacrées aux secteurs que 
l'on peut qualifier de sociaux (population, établissements humains, sante, education, emploi, 
conditions sociales) représentent moms de 14% du total. 11 est vrai qu'une augmentation 
sensible des sommes allouées au secteur social a porte sa part a 24% de 1'APD en 1991. Le 
tableau souligne également la convergence partielle de vue entre les priorités du 
gouvernement et celles des donateurs, dans la mesure oii les secteurs productifs (industrie et 
agriculture) et les transports representent des parts importantes de l'aide accordée. 
Mais a partir de ce tableau, horrnis l'insistance sur l'aide a l'ajustement et le relatif 
désintérêt de l'aide pour les questions sociales, il n'est guère possible de tracer le portrait de 
l'attitude génerale de l'aide vis-à-vis de la yule et plus précisement de Kampala. 
Tableau 
Les principaux projets de développement. 
Nombre Finance- Part 	du Remarques 
de projet ment secicur dans 
local 	en lensembic 
Secteur  % des projets  
Agriculture 26 13 20%  
Environ-nement 5 2 20/(,  
Industric 6 8 9% Plus de 90% du montant global allouás a Ia 
róhabilitation de deux unites de raffinage de Ia 
canne a sucre au profit des grands capitalistes 
indiens Mehta et Madvhani. 
M nes 3 4 1,2% La moitiC du montant global est consacrCe a ia 
misc a jour de Ia couverture topographique ci 
gáologigue du pays. 
Energie 2  53%  
Tourisme 3 9,7 3,6% La moitiC du montant est consacrCe a Ia 
rehabilitation des pares nationaux ci lautre a 
celle des hOtels, dont Ia plupart sont localisOs a 
Kampala. 
Transport 	et 24 14 33% La 	rehabilitation 	des 	rues 	principales 	de 
communica-tion Kampala reprCsente moms de 5% du montani 
tlohal. 
Sante 9 3 11% La 	lutte contre 	le Sida et les projets de 
vaccination constituent Ic gros des projeLs. 
Education 14 18 5% Lallocation dun tiers du montant est prévu 
pour l'UniversitC de Makerere. 
Adduction d'eau 9 10 7,6% Les deux tiers des sommes seront dCpensées en 
faveur des villes. 
Logement 3 21 0,5% Ce secteur concerne presquexclusivement 
Kampala ci Jinja. 
DCvelop-pement 3 7 0,2% 
social  
Sport 1 21 1% II 	sagit 	en 	fait 	du 	financement 	de 	la 
construction dun grand stade de 50000 places a 
Ia pCriphCrie de Kampala par Ia cooperation 
chinoise. 
Total 108 100% Lc montant global est de 416 millions de S 
Us. 
Source: Background to the Budget 1991-1992, MOPED, Entehbc,juin 1991, 228 p. 
foumissant un modCle et que Ia pá; a pern'is dexprimer. Ce mimCtisme ostentatoire des Clues urbaines nest 
pas un phCnomCne spCcifiquei ais son expression exprime tout a Ia fois Ia confiance dans l'avenir 
et Ic contentement d'être redevend un pays normal. 
C'est pourquoi ii faut analyser les projets de développement. us ancrent Ic 
développement dans l'espace et its transcendent la distinction assistance technique et aide de 
projet. us permettent également de transcender la distinction entre Ia politique 
gouvernementale et Ia politique de l'aide, dans la mesure oü us forment le creuset dynamique 
oü se fondent les nioyens financiers et l'action de chacun des partenaires. 
En terme de projets de développenient également la yule constitue un secteur et un espace 
relativement délaissés. Le document Background to the Budget 1991-1992 énumère les 
principaux projets de réhabilitation/développement. II est possible de synthétiser cette 
presentation sous la forme du tableau précédent. 11 corrobore les rernarques précédentes a 
propos dc l'insistance des acteurs institutionnels (Etat et donateurs) sur les transports et les 
secteurs productifs (agriculture, industrie et tourisme). Cependant l'affirmation du désintérêt 
des acteurs institutionnels pour l'espace urbain doit être nuancée, puisque de gros projets 
(adduction d'eau, tourisme) verront le jour a Kampala. 
Comment la mise en ciruvre de ces priorités affecte-t-elle la yule? 
B! L'amClioration de Ia situation économigue. Ia rehabilitation nationale ci 
Leurs consequences urbaines.. 
L'effort consenti pour le secteur des transports porte ses fruits relativement rapidenient. 
Réalisation significative du gouvernement, l'amélioration de Ia mobilité a travers le 
pays, grace en paniculier au rétablissement de Ia sécuritC, mais aussi a Ia réfection partielle 
du réseau routier, augmente laccessibilitC réciproque du centre et des périphéries 
ougandaises et accroIt Ic rayon nement de Kampala 179 
La signification de cette entreprise de longue haleine est d'accroItre Ia centralitC 
fonctionnelle kampalaise, c'est-à-dire de rétablir :ne hiérarchie spatiale et Ccononiique entre 
un centre et sa périphCrie. Le rCdacteur du Backrnind to the Budget 1992 -1993 ne sy 
trompe pas quand il affirme: 
"The transport and coin,nunications sector plays a key role in the process of economic 
development by facilitating the movement of people rorn one area to another and above 
all, the transport of goodfrom rural areas and other production centres to urban and other 
marketing centres" 180 .  
L'histoire et Ia géographie de la rehabilitation du réseau routier ougandais montrent a la 
fois l'inertie des structures héritées, et les contraintes gCopolitiques internes actuelles qui, 
jusqu'en 1991, pesaient sur l'entreprise de rehabilitation nationale. En effet, l's p-ires 
reparations ont concerné les routes de <<lextraversion>>, celles qui intègrent le pays au rseau 
regional. L'attention gouvernernentale a dabord porte sur les wonçons principaux, segments 
nationaux du "northern corridor" (route qui relie Mombasa, Nairobi, Kampala, Kigali, 
Bujumbura et les villes de lest zaIrois) et de la "transafrican highway" (Mombasa-Lagos) 
181 Le rétablissement de la sécurité et I'aniélioration des liaisons routières ont permis 
I'ouverture de deux lignes de bus internationales directes: Kampala-Kigali 182  et Kampala-
Nairobi. Est done soulignée en priorité Ia vocation de relais dans le système mondial de la 
capitale. 
179 : L'accroisscmcnt du nombrc de véhicuics importós cst caractóristiquc (jun pays en cours de décollage. 
Cette augmentation est de 35% cntrc 1985 et 1986, dc 9% l'annác suivante ci de 40% entre 1988 Ct 1989. 
180 : Background to the Budge: 1992-1993, op. cii., p. 97. 
181 : Cette route est purcmcnt imaginaire puisqudflc nexiste qua ses cxtrámits. En effet, au ZaIre, Ia pistc 
est tellement dégradéc quc Ics camions peuvent parfois mcttrc un mois pour, dc Ia frontière ougandaise, rallier 
Kisangani. 
182 : La ligne Kampala-Kigali fut ouverte en 1989 mais est fcrméc dcpuis linvasion du Rwanda par les 
militants du Front Patriotiquc Rwandais en octobre 1990. Sur cet óvèncment, on lira Prunier (0.), "l'Ouganda 
et Ic Front Patriotiquc Rwandais', dans URA CNRS n°363, Groupe de rcchcrche sur les soclétés africaincs, 
Enjeux nazionaux em dynarniques regionales dans I'Afrique des Grands Lacs, Faculté des sciences économiqucs 
et sociales, Université dcs sciences ci technologies de LilIc, 1992, pp. 43-50, ci Watson (C ), ap. cit., c&ricr 














Gographie de linsécurité et de Ia circulation en Ouganda en 1990 
1: Route réliabilitéc; 2 : Autre axe important hitumé non réhabihlé; 3: Piste importante; 4 : Autre piste; 
5 : Voie fcrrée en état de fonctionncmcnt; 6 : Vole ferrée fcrmée a cause de linsécurité; 7 : Liaison lacustre 
ouverte mais irrégulière; 8 : Aóroport international ouvert; 9: Principaux aërodromes a vocation régionale; 
10: Principaux posies frontléres; 11: Les ponts sur Ic Nil; 12 : Zone dinsécurité hoc a Ia contrebande 
(or, ivoire, cafO, produits manufactures); 13: Zone de forte insOcuritC due a Ia presence de mouvements de 
rebellion (UPA, holy spirit move,nenl, lakwenistcs, Rwenzururu, RPF 183);  14 : Zone dinsCcurité moms 
intense due aux mCmes causes: 15 : Zone dinsécurité due, aux raids de pihleurs de hOtail; 16 : Zone 
dinsCcuritC maximale; 17 : Zone relativement sére. 
183 : UPA : Uganda People Army; RPF : Rwanda Patriotic Front. 
Dans un second temps, l'entreprise a touché les routes d'intérêt regional dii sud du pays et 
enfin, mais les travaux ne viennent ciue de dCbuter, les routes du nord. De plus, un 
programme de reparation, douverture et dentretien de routes secondaires dintérét local 
(feeder roads) est Cgalement en cours de rCalisation dans les districts dii sud. II sagit 
désormais de dCsenclaver Ic territoire ougandais afin den faciliter le drainage et lirri2ation 
éCOnomiqucS et politiques. Ainsi, un très gros effort financier a etC fait pour amCliorer les 
infrastructures mipliquant une reduction impressionnante des délais de transport. En 1988, ii 
fallait 3 heures de slalom entre des nids de poules gCants, sur une route par endroit rCduite a 2 
metres de largeur par Ia vCgétation envahissante et coupCe de nombreux contrôles militaires, 
pour rallier Kampala a Jinja. Depuis 1990, quarante minutes a peine suffisent pour couvrir 
les 80 kilomètres. 
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La gCographie inégale de Ia rehabilitation routiCre en Ouganda 
Frontiërcs intcrnationalcs 2 : Lacs 3: Routes principales rhabilitécs en 992; 4 : Le Nil Victoria 
5 : Aires des projeLs de réhahilitalion des routes ruraics. 
Géographiquement, actuellement, Ic siid du pays est relativement bien desservi et 
dCsenclavé. La convergence des radiales réhabilitées vers Kampala souligne que le processus 
en cours a bien pour finalité le rCtablissement de Ia cenualité kampalaise; mais celle-ci couvre 
essentiellement le sud du pays, et déI'se les zones instables. 
L cc 
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La route constitue le nioyen de transport principal, mais deux lignes ferroviaires traversent 
l'Ouganda de Tororo, sur la frontière kenyane, a Kasese et a Pakwach a l'ouest du pays. 
Lobsolescence des machines et le manque d'entretien des voies avaient conduit, sur 
Fensemble du réseau a une diminution des tonnages transportés, et sur Ia ligne sud a la 
reduction drastique des vitesses (ii fallait environ 15 heures pour faire les 300 kilomètres qui 
séparent Kampala de Kasese a la frontière zaIroise). Sur la ligne nord, l'insécurité qui 
empêche les agents des Uganda Railways de débroussailler les abords des voies a abouti a 
l'interruption du trafic. Néanmoins, des efforts importants de rehabilitation ont eu lieu depuis 
1988 183,  et les tonnages transportés ont été multiplies par 3 en 5 ans. Ceci montre 
lamélioration des liaisons économiques et l'importance d'une rehabilitation raisonnable de la 
voie ferrée. La remise sur pied dune infrastructure ferroviaire digne de ce nom est centrée 
sur Kampala, sa gare et ses ateliers de reparation de Nakulongo et les entrepôts du Coffee 
Marketing Board puisque le café représente près de 60% des tonnages transportés. 
La même lecture peut être effectuée de la rehabilitation en cours de l'aéroport international 
d'Entebbe et de l'accroissement du nombre de liaisons aériennes entre Entebbe et l'Afrique 
orientale, le Moyen Orient et l'Europe. Lévolution montre la diminution nette du nombre des 
destinations desservies a partir d'Entebbe entre 1972 et 1988, puis Ia légere reprise depuis. 
Cette evolution est a mettre au compte du désengagement des compagnies a cause de la crise 
et de la diminution du trafic. La reprise concrétise les négociations entreprises par le 
gouvernement actuel auprès des compagnies. Celles-ci y ont répondu de façon mitigée. En 
effet, elles ont appris a se passer de lescale ougandaise. De plus, Nairobi s'est 
d firtivement imposée comrne le pivot est africain du transport aérien. Enfin, la reprise du 
trafi.' destination de Kampala nest pas telle quelle permette aux différentes compagnies qui 
y étaient implantées dy revenir. 
Mais, le désenclavement aérien est reel dans la mesure oü a l'heure actuelle plus de 14 vols 
hebdomadaires relient Entebbe a Nairobi, alors qu'en 1988 il ny avait que 4 liaisons la 
plupart du temps incertaines. Sur lEurope, lamélioration de la desserte est encore plus nette. 
Jusqu'en aoQt 1988, un seul vol par semaine reliait Entebbe a Bruxelles via Kigali, 
Bujumbura et Djedda. Aéroflot desservait Moscou une fois par mois au terme dun périple 
pénible. Aujourd'hui, Sabena a triple sa fréquence, British Airways atterrit de nouveau deux 
fois par semaine au bord dii !a. et depuis juin 1993 184,  Kenya Airways vole 
directement dEntebbe a Londres. Le mouvement de désenclavement se poursuit 
actuellement, et s'élargit comme le prouve les récentes decisions de Gulf Air et Royal Swazi 
Airways datterrir a Entebbe une fois par semaine. La relativement bonne réponse des 
compagnies étrangères aux sollicitation s gouvernementales compen se léchec de Uganda 
Airlines. Léquipement grand et moyen courrier de la compagnie nationale constitue en effet 
un feuilleton exemplaire des errances et échecs auxquels mènent la corruption et la mauvaise 
gestion. Un des avions acheté en leasing s'est même écrasé a Rome en 1989, a cause dun 
mauvais entretien. Sur le Moyen Orient, la destination privilégiée reste la zone franche de 
Dubai. Sur les bords du Golfe il est possible dacheter pratiquement tous les biens de 
consommation - même des voitures - sans sortir de laéroport. Cette destination a été 
maintenue par la compagnie nationale pendant tome la durée de Ia crise. 
Au total, les facilités accordées par le gouvernement aux compagnies aériennes soulignent 
la volonté gouvernementale de désenclaver le pays et, en premier lieu, sa capitale. 
L'évolution récente montre que, dii fait de lamélioration de la situation économique et 
sécuritaire ougandaise, les compagnies aériennes y trouvent leur compte. La desserte aérienne 
est exemplaire de ce processus partenarial' engage entre lEtat et les autres acteurs 
économiques, qui aboutit a une dialectique de la croissance voire du developpement. 
183 
: Une lecture des documents ofi:ielc annus Background to the Budget est a cet dgard assez instructive. 
184 : New Vision, 2 juin 1993. 
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L'effort concernant les transports saccompagne dune politique de réouverture des 
services publics nécessaires a lintégration nationale, au premier rang desquels les banques et 
bureaux de poste. En 1988, ii nétait pas une semaine sans quune succursale des banques 
ougandaises n'ouvre ses portes dans une petite yule toujours plus loin en brousse. Cet effort 
est toujours couvert par la presse nationale. Ainsi le 15 aoQt 1988, New Vision annonce 
"Ishaka gets Uganda Commercial Bank branch". Ce processus associe étroitement les 
banques nationalisées et les banques privées. Ii en est de même pour louverture ou 
réouverture des bureaux de poste et télécommunications. En 1989/90, 99 bureaux furent 
ouverts. Mais ces réalisations privilégient principalement le sud, cest-à-dire l'hinterland 
direct de Kampala. En effet, 24 l'étaient dans la region de Masaka, 13 dans chacune des 
regions de Mbale et Hoima, 12 a Kampala, 8 dans les secteurs de Gulu et Hoima, 7 dans les 
regions de Jinja et Arua et Mbarara. Linégalité nord/sud est flagrante. 
Au total, les efforts étatiques et internationaux pour désenclaver lOuganda et ses regions 
présentent une dissymétrie nette entre le nord et le sud. La cause de cette inégalité est le 
maintien dune guerre civile douloureuse et acharnée dans les regions nord (pays acholi et 
teso notamment). Le redémarrage plus précoce du sud reproduit partiellement les inégalités 
régionales héritées de Ia colonisation, et Ia limitation de lextension du rayonnement de 
Kampala a la moitié sud du pays. Lévolution des dernières années consacre lopposition 
entre, une centralité fonctionnelle qui s'exerce sur le sud, et une centralité coercitive et 
militaire, exercéc sur le nord du pays dune manière beaucoup moms efficace, parce que 
remise en question par les rebelles ou les brigands de grands chemins. 
Le rétablissement économique constitue le grand succès de la politique du 
gouvernenient NRM. Depuis 1986, lensemble de la machine économique repart sur une 
pente ascendante. Lamélioration globale de la situaton depuis 1987 se traduit par la 
croissance constante du PNB en valeur absolue. Elle atteint 7,2% en 1988, 7,4% en 1989 et 
encore 4,3% en 1990 186  malgré les cotIts de linvasion du KoweIt par l'lrak. Elle surpasse 
nettement l'accroissement démographique provoquant ainsi une hausse du PNB par habitant 
suffisamment rare en Afrique pour être soulignee. 11 augmente de 4,6% en 1989 puis de 
1,5% en 1990 187  La repartition de la croissance économique privilégie les secteurs 
industriels et commerciaux, cest-à-dire les secteurs essentiellement urbains. La reprise 
favorise donc lamélioration de la productivité urbaine. Cependant, l'augmentation des 
productions agricoles influe égalernent sur lactivité urbaine, dans Ia mesure oii la gr i'1 e vi: 
constitue l'exutoire principal des exportations nationales. 
La production agricole de rente augmente a nouveau en volume inversant une tendance 
débutée sous Amin. Elle natteint pourtant pas les records du debut des années 1970. La 
reprise est nette pour le secteur du sucre, poussé par la Banque mondiale, inipliquée dans la 
rehabilitation et lextension des plantations de cannes a sucre de Kakira et Lugazi, au profit 
des groupes Madvhani et Mehta. En 1990, la production de sucre couvrait la moitié des 
besoins estimés a 30 000 tonnes. Malgré les efforts gouvernementaux en faveur dune 
diversification des cultures commerciales, le café domine toujours sans partage puisquil 
représente plus de 66% des exportations 188•  Malgré Ia guerre au nord-est du pays (pays 
186: Key Economic Indicators, Statistics Department, Ministry of planning and Economic Development, 
Entcbbc, p.  9. 
187 : Au delà de lamétioration, cc quc soulignent ces chiffres, cc sont tout autant Ia réalitó du redressement 
que sa fragilité et que, relativement A l'Cchcllc mondiale, Ia faiblesse des enjeux économiques concernés. Le 
PNB dc lOuganda est denviron 4 milliards de S US soit 24 milliards dc francs, cest-à-dire l'óquivalent de 10% 
du budget de lEducation nationale en France. 
188 : La structure des exportations ougandaises en valcur en 1991 est Ia suivante : café = 66%; coton = 6%; 
the = 4%; tabac = 2,5%; produits agricoles non traditionnels (maIs, haricots, pois, sesame) = 24%. Les 
hiportations prCscntent Ia structure Suivante : produns alimentaires = 10%; matières prcmi c e. eis 
dCquipement = 19%; produits pCtroliers = 43%; autres = 28%. 
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acholi et teso, autour de Soroti) et son remplacement dans les cycles de culture par des 
productions vivrières, en particulier le riz, destinées aux marches urbains kampalais et 
kenyans, la production de coton commence a reprendre lentement. Le the et le tabac 
progressent très légerement. Cependant, les perpectives de développement sont réelles pour 
des plantations de the dont Ia structure concentrée, opposée a léclatement de caféières, attire 
dans une certaine mesure les capitaux internationaux. Néanmoins, l'accroissement en volume 
est mine par la chute des cours mondiaux des produits agricoles tropicaux. Entre 1988 et 
1991, la valeur du café ougandais a chute de 50% passant de 1839 $ US la tonne a 947,8 $ 
US. Le suicide du cartel du café et de ses quotas a provoqué un gonflement de l'offre par 
rapport a la demande. La chute des cours induite a touché surtout la variété "robusta" qui 
représente 90% de la production ougandaise. Une relève partielle du café est actuellement en 
cours grace a Ia progression des exportations dites non traditionnelles les céréales et 
féculents en particulier 189 
Le secteur industriel, tombé très bas, se relève plus nettement autant en volume qu'en 
valeur. En 1988, 1989 et 1990, Ia croissance de la production fut respectivement de 23%, 
20% puis 7%. Les effets de l'invasion du KoweIt et de la guerre du Golfe sur la fragile 
ëconomie ougandaise expliquent la chute de 1990. Le prix du litre dessence est passé de 150 
a 500 shillings 190  entre juillet et octobre 1990. Cette hausse a sans aucun doute accru les 
coüts de production et surtout les prix des importations freinant l'activité industrielle. Depuis 
1986, les secteurs industriels les plus dynamiques correspondent aux biens de consommation 
(savon, bière, cigarettes), aux secteurs portés par la reconstruction (transport et construction) 
et la chimie. Mais, la reprise industrielle, pour spectaculaire qu'elle soit, doit être considérée 
avec prudence. Tout d'abord, la croissance est )ortce par une plus grande utilisation des 
capacités de production installCes et préservées des déirédations des regimes précédents. En 
juin 1989, seules deux entreprises tournaient a plus de 50% de leurs capacités. Souvent, le 
taux d'emploi des capacites industrielles est inférieur a 20% 191  D'autre part, le nombre des 
unites est tellement limité que le moindre progrès prend des dimensions statistiques 
importantes. Ainsi, l'amClioration de la production de "Chloride Battery" - entreprise qui 
fabrique des batteries automobiles - est-elle a l'origine d'une progression de 64% de l'indice 
de production de la branche accessoires pour automobiles pour 1990! 
La reprise touche également le secteur commercial et des services. En 1 )7, 	000 
visiteurs rapportaient au pays 20 millions de dollars. L'exemple kenyan et lurgence de la 
diversification font que, des 1987, les autorités ont cherché a restaurer les capacités d'accueil 
et a proposer des produits touristiques cohérents sur le marché occidental. L'accent initial a 
etC mis sur les grands hotels. En 1991, 65 000 visiteurs seraient entrés en Ouganda contre 
21 000 en 1985 et 40 000 en 1989. Cependant, sous ce terme se cachent aussi bien les 
nombreux missionnaires de Ia Banque Mondiale que les vCritables touristes. Les espoirs mis 
dans ce secteur sont reels mais se doivent d'être Cgalement nuances par la prise en compte du 
profil actuel des touristes - jeunes, plus proches du "routard" que du touriste européen 
séjournant trois semaines au Kenya. Néanmoins, il est significatif qu'un certain nombre 
d'entreprises touristiques kenyanes cherchent a occuper le créneau ougandais. Pas moms de 
45 organisateurs de voyage (Tour operators) ont leurs statuts déposCs a Kampala; la plupart 
189 : Le 9 juin 1993, Ic journal New Vision annonçait "Uganda maize, beans support WFP" et ajoutait "The 
purchase, in hard currency, are worth of millions of shillings". Le role de grenier regional de l'Ouganda est 
assurC pour de longues annCes it cause de Ia Situation alimentaire catastrophiquc des pays voisins (Ethiopic, 
Somalie, Soudan, Rwanda, Mo7.ambique ct Cgalement certaines annócs Kenya). Un article très recent du rnême 
journal date du 17 novcmbrc 1993 fait Ic point sur cette vocation ougaiidaise CL confirme cette evolution. 
190 En octobrc 1990, un dollar 5 francs valait 450 shillings au taux officiel et 700 shillings au marchC 
noir. 
191 The Economist Intelligence Unit, Country Report, Uganda, Ethiopia, Somalia, Djib"u, 113, Lc,n.ircs, 
1989, P. 19. 
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des sociétés ont été créées depuis 1988. L'évolution semble saccélérer actuellement 192• 
Cette accélération et Ia substitution d'un tourisme sophistiqué a un tourisme de jeunes sont 
souhaitées par le gouvernement, qui cherche a 'satisfaire les exigences dun marché 
international sophistiqué" afin de "capter les devises dont l'économie a besoin". C'est 
pourquoi, la capacité d'accueil de Kampala a brutalement augmenté depuis 1986 avec la 
rehabilitation des principaux hotels (Sheraton, Fairway, Nile, Silver Springs et Lake Victoria 
Hotel a Entebbe) de l'entreprise mixte. Le secteur privé a embrayé avec l'ouverture, la plupart 
du temps par de riches hommes d'affaire baganda, de nouveaux hotels de taille plus modeste 
puisque comprise entre 10 et 25 chambres (Rest Corner, Diplomat, Lunar Hotel, Summer 
Hotel, Gabba Beach Hotel par exemple). Une evolution spatiale se dessine actuellement, qui 
renverserait la tendance que la yule a d'ignorer sa façade lacustre et spécialiserait 
fonctionnellement cette dernière dans le tourisme grace a un site recherché par les 
investisseurs privés du secteur hotelier 193 . Les versants les mieux orientés des collines de 
Munyonyo, Luzira et Gabba portent déjà des chantiers d'hôtel a des stades d'avancement 
varies. Le Gabba Beach Hotel constitue un complexe hotelier a ce titre exemplaire, disposant 
d'une plage de sable, dun quai d'accotement, de salles de reception, dun bar et d'une 
vingtaine de chambres en cours de finition. 
L'amélioration actuelle est principalement perceptible a travers lactivité comrnerciale. Le 
niveau dapprovisionnement des magasins s'est très nettement amélioré depuis 1988. Le 
nombre des magasins a considérablernent augmenté et les réseaux de distribution se sont 
étendus. 
Qui sont les investisseurs? 11 est difficile de répondre a cette question pourtant importante. 
A We i r'is douter les capitaux étrangers ne boudent plus l'Ouganda comme ils Pont fait sous 
Amin tt Cbote. La Uganda Investment Authority, qui débute ses operations en 1991, est 
conçue comme un guichet unique destine a court-circuiter les rouages de la bureaucratie 
ougandaise, et a faciliter linvestissement de capitaux étrangers en Ouganda. La creation de 
cette institution derive directement de ladoption par 1'Assembl6e nationale dun code des 
investissements destine a attirer les investissements étrangers en Ouganda. D'après ce code, 
une agence internationale (MIGA) dont l'Ouganda est membre a part entière depuis 1990, 
offre la protection de sa garantie aux investissements étrangers contre expulsions et 
nationalisations intempestives. De même, le retour des investisseurs commerciaux spécialisés 
dans limport-export est favori. pr' If tallation rCcente de la Société Générale de 
Surveillance (S.G.S.), dont la fonction es dassurer les clients sur la qualité des produits qui 
leur sont délivrés. L'arrivée de cette société a but lucratif est a la fois un symptôme et un 
élément contribuant a Ia normalisation économique. 
Depuis 1991, 253 projets ont été approuvés illustrant 1e retour de Ia confiance des 
investisseurs internationaux dans le pays. Le nombre prévu des emplois directement créés est 
relativement faible puisque il ne s'élève qua 17 738 dont 833 expatriés. 11 ne faut pas 
attendre de ces investissements un bouleversement de la situation du marché de l'emploi 
marquee par le formidable déséquilibre de la demande par rapport a l'offre. 
Géographiquement, plus de 90% des projets sont localisés a Kampala. Les initiatives 
actuelles tendent donc a accroItre le poids économique de la capitale vis-à-vis de son 
hinterland national et, par là, a renforcer la macrocéphalie kampalaise. La repartition des 
projets montre que tous les secteurs économiques urbains profitent de cet afflux de capitaux 
étrangers. Mais, en ternie de nornbre de projets, la fonction industrielle parait privilégiée 
192 Nous connaissons personneliement deux directeurs francais - M. Laplace-Toulouse et J. M. Sabin - de 
socióté touristisquc installés sur lcs marches kenyan et tanzanicn du tourisme daventure. us prospectent 
actuellement Ic territoire ougandais a Ia rechcrche de partenaires locaux en vue dc monter des camps dc bile ci 
des safaris photograhiques dans Ics parcs et Ics reserves. 
193 : La rChabilitation de Ia ligne ferroviar Port-Bell-Kampala central ainsi quc Ia conversion du port de 
Port-Bell en terminal de ferry porteurs i L, wgov' provenance de Tanzanie vient a Ia fois renforcer cette 
Cvolution et Ia nuancer dans sa vocatior, onctinnelle. 
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puisque ics activités d'assemblage ou de production manufacturière et de mise en valeur des 
produits agricoles rasseniblent près de 60% des dossiers déposés mais seulement 37,5% des 
montants investis prévus. Le caractère relativement peu capitalistique de Ia reprise industrielle 
- au contraire des secteurs des transports et du tourisnie - provoque ce décalage. L'attractivité 
kanipalaise reside dans la combinaison dun marché national voire regional relativement 
ample, et d'une main d'oeuvre très bon marché. 
Tableau 
Repartition sectorielle des projets approuvés par Ia Uganda Investment Authority. 
Sccteur Nombre de % M o n t a n t 	d e s % 
projcls invcsUssemcnLs prévus 
Agriculture II 4,35 27,21 4,47 
Indusiric 92 36,36 198,43 23,59 
Exploitation minièrc 4 1,58 58,07 9,54 
Misc en 	valeur de produits 58 22,92 84,64 13,90 
agricoics 
Tourisme 22 8,70 92,24 15,15 
Services 41 16,21 45,04 7,40 
Construction 20 7,91 33,11 5,44 
TraflporLs 5 1,98 70,14 11,52 
Total 253 100 608,88 100 
Source: High LighLs about UIA; information Sheet n°1; juillct 1993 
La rehabilitation du secteur industriel favorise la reproduction des structures spatiales 
htrtes, et privilégie donc Ia capitale. L'exemple du secteur des soft-drinks est révélateur, it 
la fois de ce processus et de Ia conjonction des strategies qui concourent a linitier 194  Des 
1987, la société Lake Victoria Bottling Company ferme sa vieille usine de la zone industrielle 
et en rouvre une plus fonctionnelle et accessible a Nakawa (capacité de production a 
l'époque, 3 millions de caisses de Pepsi-Cola). Quelques mois plus tard, la Kampala Bottlers 
Plant redémarre sa production de Schweppes (capacité en 1988: 1,5 millions de caisses). 
Enfin, en mai 1989, le concurrent mondial de Pepsi-Cola, - Coca Cola - investit lOuganda 
puisque la société Century Bottling Company, dont l'usine est située a Kampala, reçoit la 
franchise de la fabrication u Co Thia (capacité en 1989: 1,5 millions de caisses). Les 
rapporteurs du Background to the Budget ajoutent: "This is an i,npressive achieve,nent in a 
short time, even though there remains a high concentration in Kampala" 195  En effet, les 6/7 
de la capacité ougandaise de production des soft-drinks, dont la production nationale est 
passée de 7 a 28 millions de caisses entre 1987 et 1991, sont maintenant concentrés a 
Kampala. L'accroissement de la production a eu lieu a 90% dans la capitale. 
La relative concentration et le renforcement de l'accuniulation des institutions financières a 
Kampala accuse encore Ia primauté économique et fonctionnelle de la capitale. En effet, les 
36 succursales kampalaises des banques commerciales représentent plus de 15% des banques 
et plus du quart des guichets ouverts au public. De même sur les 18 succursales des 9 
sociétés de credit ougandaises, 11 sont localisées a Kampala. Le secteur des assurances 
dynamisé depuis 1991 par Ia nouvelle obligation pour les automobilistes de s'assurer et la 
réinsertion de l'Ouganda dans Ia carte des pays assurables 196  présente une concentration 
géographique encore plus marquee, puisque ses 13 firmes sont toutes présentes uniquement 
dans la capitale. L'évolution actuelle marquee par la reprise de la croissance et de l'activité 
économique conforte l'hyperconcentration de l'organisation spatiale du secteur financier 
194 : Background to the Budget 1990-1991, Ministry of Planning and Economic Development, Kampala, 
juillet 1990, p. 78. 
195 : Background to the Budget '" / 91, kern, juillet 1990, p.  45. 
196 : En 1988, les assurances nc .vrcat pus Ic pays. 
107 
économique conforte l'hyperconcentration de l'organisation spatiale du secteur financier 
ougandais. En effet, la libéralisation du contrôle des changes et la permission donnée aux 
acteurs économiques privés d'ouvrir des bureaux de change partout oii us le désiraient s'est 
faite principalement au profit de Kampala. Selon un article de New Vision date du icr  juin 
1993, sur les 75 bureaux de change libres (Forex Bureaux) ouverts depuis 1990, 61 Font été 
a Kampala. Leur localisation 196  reflète le dynamisme relatif des regions ougandaises a 
l'heure de la reprise en tête, Ia capitale suivie des regions frontalières et méridionales. 
L'histoire de leur implantation montre "qu'originellement concentrés it Kampala, les bureaux 
de change sont maintenant implantés dans la plupart des importantes villes du pays'. Un 
quart environ de ces bureaux de change ont été mis sur pied par des banques alors que des 
initiatives particulières sont a l'origine de la majorité. Les échanges n'ont cessé de s'accroIlre 
depuis 1990. En effet, entre juillet et décembre 1990, le montant global acheté par l'ensemble 
desforex bureaux s'élevait a 33 millions de $ US et le montant vendu a 28 millions de $ US; 
en 1992, les achats s'élevaient a 216 et les ventes a 214 millions de $ US. 
Au niveau spatial, le rétablissement des conditions normales de circulation et dexercice de 
l'activité économique conduit donc a une accentuation des disparités. Cette evolution 
géographique a la fois induit et est induite par le même phénomène au niveau social. La 
question est de savoir si cette structure inégalitaire est révélée, c'est-à-dire héritée, ou bien 
nouvelle. Les groupes qui profitent de la reprise ont-ils réussi a masquer leurs privileges 
pendant la crise ou bien une nouvelle composition sociale apparaIt-elle a la faveur de la 
reprise ignorant les césures antérieures? A notre sens, poser la question, c'est y répondre. 
Une accumulation selective et cumulative favorise les espaces et les classes sociales les mieux 
dotes initialement. Les premieres étapes du développment, assimilables, a ce stade, a la 
croissance ëconomique, produisent une structure aux ii éaliés croissantes. C'est pourquoi, 
en dernière analyse, pour la problématique du d6ve1oppe.ut, le problème reel s'avère être 
moms la constitution d'une elite spatiale ou sociale que la diffusion vers le bas des bienfaits et 
devoirs du développement, en d'autres termes la constitution de regions de développement 
intermédiaire et de classes moyennes. II nen demeure pas moms que lévolution actuelle met 
fin a 20 ans de nivellement par le bas. 
Néanmoins, toutes les evolutions ne vont pas dans le sens dune accentuation des 
privileges urbains. En effet, un pan important des plans dajustement structurel qu'applique 
le gouvernement ougandais vise a réduire les dépenses publiques. La reduction du nomb'e cl 
onctionnaires est donc a l'ordre du jour. Elle touche, a notre sens plus la capitale 
autre regions. En effet, la géographie initiale du fonctionnariat répète la même domination 
197 relative de la capitale 
Tableau 
La primatialité kampalaise mesurée a l'aune de la fonction publique. 
Nombre demployás Masse salarialc 
Kampala 20 664 6 833 894 
Ouganda 136 629 36 393 980 
Part de Kampala par rapport a 
l'Ouganda  
15% 18,7% 
Source : Uganda/Ministry of Finance and Economic Planning,, Background to the budget 1992-1993, 
Government Printer, Entebbe, 1992, p.  190-191. 
Leur sur representation au centre est done patente et accrue par la masse salariale qui leur 
est versée. Une structure de la fonction publique plus complete, avec, notamment, la 
196 5 autres sont localisés a Jinja, 2 dans chacune des villes d'Entebbe, 2 a Kabale et Malaba et I a Masaka, 
Mbarara et Busia. 
50% des emplois du secteur formel sont répartis dans 6 des 34 districts ougandais. Kampala a ilc seuL 
rassemble un quart des emplois de cc secteur. 
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presence des hauts fonctionnaires, permet a la capitale de disposer dune masse salariale 
beaucoup plus importante que ntimporte quel autre district du pays. Cest pourquoi les 
dégraissements deffectifs 198  qu'entreprend a ce jour le gouvernement touchent en priorité la 
capitale. Cependant, les effets déflationnistes de ces mesures, quoique indéniables, ne sont 
pas strictement proportionnels au nombre de licenciements dans Ia mesure oü des 
augmentations salariales 199  sont accordées aux fonctionnaires restants. La masse monétaire 
versée aux fonctionnaires diminue donc proportion nel lemen t moms que les effectifs. Leur 
baisse affecte donc moms l'économie urbaine qu'il pourrait paraItre. Mais, ce que dessinent 
ces mesures, c'est, une fois de plus nous semble-t-il, une légere accentuation des disparités, 
cette fois-ci intra-urbaines, et Ia segmentation accrue du tissu social, par la distinction a 
1intérieur de la population active entre les licenciés et les titulaires de poste. 
La restauration dune image internationale constitue la preoccupation de tous les 
Ougandais scandalisés de la reputation qui leur est faite a l'étranger. Dans une pièce de théâtre 
- Hello Muzungu - du plus connu des metteurs en scene ougandais, Alex Mukkulu, un des 
personnages critique la Grande-Bretagne, oi l'image de l'Ouganda se limiterait a une 
association morbide du personnage didi Amin et du Sida. Cette preoccupation nationale a été 
endossée personnellement par le président Museveni. Conscient de limportance pour son 
pays de la réintégration de l'Ouganda dans le concert des nations, il sinvestit dans le champ 
des relations internationales et ne nianque pas une occasion de faire valoir son charisme 
personnel et les ameliorations dont peut se targuer son pays. Pour ce faire, ii voyage 
beaucoup mais il cherche également A accueillir dans son pays et a faire de sa capitale le decor 
temporaire de la scene internationale. Depuis la prie du pouvoir en janvier 1986, Kampala a 
ete le théâtre dun certain nombre dévénements 'a:lipleur internationale. La conference 
ACP/CEE 200  au debut de l'année 1991 focalise llustre les efforts ougandais pour 
redonner a leur image l'honorabilité que lui avaient fait perdre les regimes Amin et Obote. Se 
composer une image honorable en accueillant des représentants d'autres nations exige la 
construction dune scene a Ia mesure des interlocuteurs. Cest pourquoi un certain nombre de 
réalisations concretes ont été menées afin d'étendre les capacités daccueil de Ia capitale. 
Une des premieres ameliorations apportées a l'économie urbaine mais aussi au decor 
urbain fut la rehabilitation de lhôtel Sheraton. Celui-ci était tombé dans un état de 
déliquescence terrible a tel point que ni les toilettes, ni les ascenseurs 201  ne fonctc,n"ient 
plus. 11 était pratiquement squatté par des familles de militaires ou des eniployés & . zimne 
publique Uganda hotels. Au terme dun accord de troc dune valeur de 28 millions de $ US 
(barter trade) passé avec l'Etat yougoslave contre du café, une rehabilitation de deux ans a été 
entreprise, et l'hötel a réouvert ses portes en mai 1988, au moment de la conference des pays 
membres du Preferential Trade Agreement 202  Le succès commercial de l'hôtel tient a sa 
situation centrale et aux réponses quil a su donner aux besoins dune clientele toujours plus 
nombreuse de consultants internationaux, d'ecclésiastiques médiatiques et dhommes 
daffaires. Ii n'est pas innocent que sa galerie commerciale ait attire rapidement les bureaux et 
les guichets de la compagnie aérienne belge Sabena, qui demeura longtemps la seule a 
198 : Le rapport qul fonde Ia poliuque gouvcrncmentale en Ia matiérc recommande Ia reduction des effcctifs 
fonctionnaires de 30%. Ccci signifie que sur les 150 000 fonctionnaires permanents 50 000 devraient ëtre mis 
a Ia porte. 15 000 employCs ont déjà CtC IicenciCs et 12 673 autres ont reçu Icur Icure de remerciement (New 
Vision, 8 juin 1993). Ces dCgraissements ne prennent pas en compte Ics r&Juctions d'effectifs de I'armée. 
199 : Au cours de I'année fiscalc 1992-1993, unc augmentation de salaire de 40% a 616 accordCe aux 
fonctionnaires. Quoique non négligeable, compte Lenu de I'inflation et de Ia situation prC-existante des salaires 
par rapport au coCit de Ia vie, cctte augmentation ne reprCsente pas grand chose en terme de pouvoir d'achat. 
200: ACP/CEE: Afrique CaraIbcs Paciiique/ CommunautC Economique Europócnne. 
201 : Certains affirment quau moment des iravaux de réfection en 1988, les ouvriers ont retrouvC dans une 
des cages d'ascenseur un squelette avec un attaché-case bourrC de billeLs de banque a leffigie dAmir 'homme 
Ctait restC emmuré dans sa prison a Ia suite de Ia pannc definitive en 1979. 
202 : Cet accord dessine un espace économique commun en Afrique orientalc et australe. 
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desservir Entebbe, et qui continue a être la plus présente des grandes compagnies 
occidentales. La rehabilitation de l'hôtel constitue it notre avis un moment important dans le 
déploienient de la stratégie de normalisation et d'ouverture ougandaise. L'implication des 
plus hautes personnalités de lEtat dans cc projet ne permet pas de douter de l'iniportance 
qutil a eu pour le pays et la politique menCe. De même, lallocation a l'hôtel du jardin public 
qui Ic bordait au sud-ouest, est significative des efforts qui ont été consentis. 11 sagit doffrir 
aux visiteurs un espace plaisant et protégé. Pour les professionnels de laide et les consultants 
de la Banque mondiale ou du F.M.I. et des Nations-Unies, ii représente tout a la fois une 
commodité réelle et une vitrine symbolique. Réhabiliter le Sheraton, c'est se donner les 
moyens fonctionnels daccueillir, mais également montrer aux Ougandais ci aux visiteurs, 
que le pays a réintCgré Ia normalité moderne. La rehabilitation du Nile Conference Centre et 
du Nile Hotel renforce celle du Sheraton. Une visite de ces lieux permet de se rendre compte 
a Ia fois des fonctions qu'ils remplissent et de "la comédie humaine" et sociale qui s'y joue et 
dont l'enjeu nest pas sans importance pour l'Ouganda et les Ougandais. 
Un certain nombre d'entreprises de rehabilitation similaires ont eu lieu depuis 1988 a 
Kampala qui, au-delà de leur diversité, vont toutes dans le sens de la reconstruction dune 
centralité, interface entre l'espace ougandais et lespace international, et aussi dun decor 
urbain valorisant. Ce sont a la fois les modalités fonctionnelles, symboliques et décoratives 
de la centralité qui sont réhabilitées. Lautomatisation du central téléphonique par l'entreprise 
CIT-Alcatel. la rehabilitation de la Banque centrale, la réouverture dun certain nombre de 
parcs urbains, de clubs sportifs, la réfection dun certain nombre de rues du centre yule, le 
ravalement de quelques-uns des principaux bâtiments publics (gare, maine, parlement, poste 
centrale) arlicipent de ce mouvement de renforcement fonctionnel ou symbolique d'une 
hypercentral16 irbaine. Cette evolution accentue les dispanités géographiques. 
Certains de ces travaux de rehabilitation du mobilier urbain sont effectuCs en partenariat 
avec des entreprises. Ainsi, les ronds-points de Ia ville sont fleuris et entretenus par de 
grandes sociCtés comme Total, contre le droit pour elles de les utiliser comme support 
publicitaire exclusif. De même, la municipalité entre assez tot en contact avec une entreprise 
spécialisée dans l'installation de mobiliers urbains pour quun devis du coQt dinstallation 
d'horloges publiques aux 7 principaux carrefours de Kampala lui soit donné. Chacune de ces 
horloges devrait être montée sur un j "S metres de haut, dont la partie infCrieure 
servirait de lieu d'annonce publicitaire. Ls niutes du conseil municipal justifient l'ensemble 
de l'opCration en disant que 'si ces horloges et des espaces publicitaires étaient installés, us 
élèveraient la beauté des lieux oi ils seront situés et amélioreront la beauté densemble de la 
Cite" 204  On nous permettra de douter de la véracité de lassertion. Cependant, nous 
pensons quil s'agit encore là de rehausser limage de Ia yule, et par là même de revaloniser 
leur pays aux yeux des Ougandais. 
Nëanmoins, ii est certain que les moyens ne permettent pas de mener a bien une 
<<rehabilitation>> générale du centre yule et que nombre de signes de la decadence sont encore 
visibles. La <<rehabilitation>> tient souvent plus du maquillage, d'ailleurs les Ougandais parlent 
de "facelift", que dune entreprise profonde et réellement efficace. Les ministères des 
finances et de l'éducation par exemple présentent encore des façades gnisâtres et ponctuees 
d'impacts de balles. Certaines vitres percées d'impacts nont toujours pas été remplacées. 
Certaines rues et la plupart des trottoirs soft encore defoncés. Des 9 feux rouges existant a 
Kampala en 1971, seuls 3 205  fonctionnent a nouveau. Présentant ala fois les séquelles de la 
crise politique et les signes hétérogènes et disperses dune reprise économique, politique, 
204 : Minutes des dólibérations du KCC dc mai 1991. 
205 : lissont localisCs aux carrefours dEni'.. co ict dr Kampala road, dc Kampala road etde Parlcrnent 
Avenue et de Ben Kiwanuka Street (cx South .vc1) .t Namirembe road. 
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morale, le centre-yule dénonce l'absence dun volontarisme urbain global et coherent. Le 
gouvernement na pas les moyens financiers, humains et politiques de mener it bien une 
rehabilitation général du centre ville. 11 n'en a pas non plus la volonté politique. En fait, la 
plupart des acteurs institutionnels attendent le retour des Indiens, dont on espère qu'une des 
consequences sera précisément la rehabilitation, au sens urbanistique du terme, du parc 
immobilier central et la reformulation dune image urbaine attractive a l'échelle internationale. 
En matière de logement et de bâti, Ia rehabilitation est largement laissée a l'initiative privée 
déterminée par le marché. La politique de rehabilitation ne s'appuie pas sur la preemption, 
mais sur le désengagement. 
Donc, la politique de rehabilitation gouvernementale insiste sur le fonctionnel et les 
prémisses éthiques du développement. Un ensemble de mesures hétérogenes, pour ne pas 
dire hétéroclites, aboutissent a un renforcement de la centralité kampalaise et a une 
hiérarchisation et it une complexification de la structure sociale. 
Laccélération de la croissance de Kampala depuis 1986 s'explique en partie par la 
conjonction de la mise en auvre de politiques d'ajustement structurel dont la finalité dernière 
est l'intégration de I'Ouganda au capitalisme mondial, et dune velléité d'industrialisation 
import-substitution. La premiere rend nécessaire une porte d'entrée et de sortie, un port, une 
interface entre le territoire ougandais et lenglobant. La concentration croissante des pouvoirs 
et des richesses permet une meilleure irrigation et un meilleur drainage du territoire 
ougandais. Celui-ci, grace en partie a la rehabilitation de Ia centralité de sa capitale, redevient 
un territoire "normal" rattaché a lenglobant mondial. La seconde se fixe près du plus gros 
marché de consommation du pays. La croissance actuelle de Kampala ne résulte de choix de 
dévelo pemcnt, elle rCsulte des contraintes de Ia politique globale dite de <<réhabilitation>. Ii 
sagit du ie dynamique contrainte et non pas dune dynarnique volontaire. 
Cependant, l'action de l'Etat sur la ville ne se limite pas aux consequences de la remise sur 
pied dune économie ruinée, du rétablissement de la sécurité et de la restauration dune 
centralité fonctionnelle. A la normalisation de la situation ougandaise, le gouvernement ajoute 
le règlement de certaines des questions politiques qui scandent lhistoire con temporaine du 
pays. 
l.FR A.  P.O. B
o,, 58480 
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Section 3. Le rèIement des héritaj!es polilipues et Ia yule. 
Les questions politiques sont au nombre de trois : Ia question du nord, Ia question 
indienne et Ia question Baganda. Elles constituent les heritages de celles que nous avions 
décelées au cours de notre analyse des consequences urbaines de la violence, et de ses 
prémisses politiques. Cependant, seules les deux dernières nous intéressent ici, dans la 
mesure oii la question du nord na d'impact sur la politique urbaine, qu'indirectement celui de 
gonfler le budget de la Defense, et de détourner des moyens importants qui auraient Pu être 
investis sur la capitale. 
Al Le rèIement de Ia question indienne. 
La pénurie de logements et de commerces dans le centre yule a rendu Ia competition pour 
l'allocation particulièrement vive et ce d'autant plus que les propriétés gérées par le DAPCB 
sont louées pour des sommes ridiculement basses comparées aux prix du marché. 
Tableau 
Le prix compare (en shillings) des loyers a Kampala selon la filière : la subvention aux 
allocataires du DAPCB. 
Type de location ci National National Uganda Kampala City Marché DAPCB 
nombredepièces Insurance Housing Muslim Council libre 
Corp. Corporation Supreme 
Council 
Appartement 
10(X) 7929 20000 4000 
2 150000 40000 10000 1 	50 ) 50000 4000 
3 200000 600(X) 14000 2sn,00 120000 4000 
4 600(X) 150000 4000 
Maison 
1 20000 4000 
2 900(X) 70000 4000 
3 250000 1800(X) 150000 4000 
Kiwafu estate 
4 300000 1900(X) 31500 190000 4000 
Local commercial 5000() 750000 45000 
Source: "DAPCB looks to bill as solution, New Vision, 12 avril 1991, p.S. 
La subvention que le gouvernernent, par lintermédiaire du DAPCB, accordait aux 
allocataires apparaIt ainsi clairement. D'après un de nos amis expert immobilier (valuer), une 
maison de 4 chambres avec garage et <<boyeries> (servants' quarters) située a Kololo était 
allouée pour 3 600 shillings, alors que la niême maison se louait 400 000 shillings sur le 
marché libre. Dans le cas de l'occupation directe des locaux par l'allocataire, lallocation 
constitue donc une premiere subvention nette. Mais Ia plupart des Ougandais allocataires ont 
saisi loccasion pour senrichir en profitant du différentiel des loyers entre le marché public et 
le marché "libre', suscité par la pression exercée par le secteur commercial kampalais sur un 
marché immobilier dont le volume de l'offre névolue pratiquement pas. En 1990, un de nos 
interlocuteurs, un Muganda, avouait payer au DAPCB un loyer mensuel de 3 000 shillings 
pour une boutique située au 77 de Kampala Road et recevoir 20 000 shillings de chacun de 
ses 12 sous-locataires pour lemplacement dune étagère dans la boutique. En 1991, depuis 4 
ans, Lea K. sous-louait dans une des rues les plus actives de Kampala, Luwum street 205, 
l'emplacement dune étagère pour 20 000 shillings par mois auxquels sajoutait un forfait de 
20-' : Du nom de 1arch6vëque anglican acholi assassiné SOUS Amin. 
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3 000 shillings pour lélectricité, leau et le nettoyage quotidien 207•  Elle partageait le magasin 
avec quatre consceurs. Le nouveau loyer réévalué serait de 45 000 shillings mais donne 
également droit a l'usufruit dune arrière-boutique et a une cave. L'occasion 
d'enrichissement, bien que beaucoup moms spectaculaire que dans le cas précédent a cause 
de ltaugmentation des loyers du DAPCB, est réelle. Nous avons égalernent rencontré 
beaucoup d'Ougandais qui, résidant dans des locaux alloués par le DAPCB, en profitaient 
pour louer leur propre maison. 
Cette opportunité denrichissement attire les convoitises. L'allocation devient une méthode 
singulièrement efficace de promotion sociale. Aussi, ltétatisation des biens des Indiens est un 
moyen de patronage politique. Ceci explique Ia valse des attributions en fonction des regimes 
ou des changements politiqucs internes a chaque régime 208•  Cependant, nous pensons qu'il 
faut nuancer cctte peinture, en soulignant que la rotation affecte surtout les biens les plus 
profitables, c'est-à-dire les boutiques et les appartements du centre ville, et certaines des 
residences les plus en vue des collines de Kololo et Mbuya. Les autres propriétCs ont, it notre 
avis, connu, une relative stabilité. Mêrne a l'intérieur du !triangle  d'or' lirnité par les South 
street, Kampala road et Obote/Entebbe road, certaines boutiques soft restées aux mains du 
méme allocataire pendant longtemps. Ainsi, lallocataire qui sous-loue a notre arnie Lea est-il 
un Muganda, détenteur du droit dusage depuis 1973! II est vrai quentre 1980 et 1986, ii a 
survécu en emigrant aux Etats-Unis oii il sest d'ailleurs marie. 11 confia la surveillance de sa 
boutique a sa sceur. rYautre part, dans le centre yule, pour ce (1W  concerne les locaux 
commerciaux, ii convient de distinguer entre les allocataires et les occupants reels, la plupart 
du temps sous-locataires. Ces derniers semblent former une population plus stable que les 
premiers dans 11 ivesure oi fréquemment les nouveaux allocataires se contentaient de 
reconduire les acccds de sous-location hérités du prédCcesseur. Cette relative stabilité de la 
population occupante se vérifie également dans le cas des quartiers d'habitation. Ainsi, dans 
un immeuble de Nkrumah road, en 1991, sur 10 residents, 3 avaient accédé au logement des 
1973, 3 entre 1979 et 1980, 1 en 1984 et 3 depuis 1987. La plupart étant des cornrnercants 
possédant leur propre affaire n'ont dQ leur accession au logement qua son allocation directe 
par le DAPCB. Cet immeuble est uniquement constitué de logements dont la valeur 
éconornique apparalt relativement minirne. Cependant, compte tenu des loyers pratiqués par 
le DAPCB, l'allocation dun de ces logernents n'est pas sans avantage et donc constitue 
certainement un enjeu. A chaque étape poIitiqr im ente (creation du DAPCB, transition 
politique entre Amin et Obote 11, coup d'Etat des Okello et accession de Museveni au 
pouvoir), ce sont entre 1/3 et 2/3 des logements qui changent de main. 
L'image est légèrement différente dans le quartier Blue Room, le long de Narnirembe 
road, sur les pentes de la colline de Old Kampala, a quelques centaines de metres du marché 
central d'Owino. Là, la rotation des allocataires et des sous-locataires semble plus rapide. Les 
allocataires occupent les appartements alors que les sous-locataires se contentent des boys' 
quarters. Les premiers sont généralement allocataires du DAPCB pour une somme de 15 000 
a 20 000 shillings en 1991 alors que les seconds payent leur loyer (5 000 shillings) aux 
premiers. Parmi les premiers, la majorité (7 sur 14) est entrée dans les murs après l'arrivée 
du NRM au pouvoir, le reste se partageant entre les années Arnin et les années Obote laissant 
beaucoup moms de place a la transition des années 1979-1980. La rotation fréquente des 
sous-locataires sapparente a celle des locataires que connaissent les quartiers populaires 
précaires, et explique qu'en 1991 la majorité des sous-locataires occupent leur logement 
depuis moms de cinq ans. 
207 : Conirairement a Ia plupart des vendeuses qui occupent ces Ctagèrcs queues ont dCcouvertes en payant 
quelqu'un spCcialisé dans Ia rcchcrchc de tel emplacement. Lea la trouvóe grace a Ia gCrante de Ia boutique 
qu'elle connaissait pour avoir partagC Ics niômes banc' 'coc. 
208 Voir plus haut Ic chapitrc III. 
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A l'échelle de la yule de Kampala, ces deux exemples soulignent la variété probable des 
situations en fonction des localisations, et des vocations fonctionnelles des bâtiments alloués. 
A cet égard, ii est extrêmenient significatif que les rares bâtiments d'habitation qui bordent la 
partie haute de Luwum street aient tous été spontanément transformés en immeuble de 
"bureaux", palliant ainsi Ia carence des espaces de bureaux nouveaux provoquée par la 
paralysie du secteur de la construction dans le centre yule. En effet, les allocataires ont 
partagé les logements, et en ont sous-loué les différentes pièces a des hommes d'affaires. 
Une visite dans ces imnieubles de bureaux, version kampalaise, prête a sourire. On y 
rencontre l'ensemble des activités relevant du tertiaire de service: agence imniobilière, agent 
de change, agent d'import-export, firme de commercialisation du maIs, etc.; mais Ic cadre est 
celui d'appartements résidentiels dont les restes - lavabos, baignoire, toilettes, évier - 
apparaissent incongrus. La fonction résidentielle a été expulsée du centre au profit de la 
fonction tertiaire 208  Nos deux exemples de Nkrumah road et de Blue Room montrent une 
plus grande continuité fonctionnelle avec l'époque d'avant 1972. Mais us montrent egalement 
la variété des situations micro-locales, qui explique que des allocataires des différents regimes 
puissent cohabiter, et que Ia réalité de la rotation des biens soit plus nuancée que celle que 
nous avions initialement. 
Mais l'incertitude des lendemains, profondément vécue par tous, a rendu la gestion des 
biens des Indiens singulièrement catastrophique pour l'environnement urbain. Le préfet 
(District Administrator) de Jinja devant un parterre d'allocataires du DAPCB affirmait 
"Although many of you have been tenants for even ten years, the state oft/ic buildings is 
appaling and a number are unfit for hunan occupation". La logique du système est 
grandement responsable de ce délabren er', parce queue ne predispose personne a prendre 
en charge l'entretien. Elle n'incite pas les al !cataires a entrerenir les bãtiments. Les occupants 
sous-locataires n'ont pas non plus intérêt, ni même souvent les moyens, dinvestir dans 
l'embellissement, ou même I'entretien de leur cadre de vie. Le DAPCB, enfin, qui percevait 
de trop faibles loyers et dont Ia trésorerie était grevée par les détournements de fonds, n'était 
pas en mesure d'assurer les reparations de routine nécessaires a l'entretien des bâtiments. La 
gabegie qui caractérise la gestion du DAPCB rend reparations et entretiens impossibles. 
Dans le contexte de la politique de <réhabilitation>> nationale générale que le NRM a 
entreprise avec l'aide des bailleurs de fonds internationaux. ii était f,t. qi: j '4uestion des 
biens des Indiens refasse surface. En fait Ia nécessité de layer <<la faute nationale>>, et de 
redonner confiance a d'éventuels investisseurs impliquait la resolution de cet encombrant 
heritage des années Amin. Le 15 décembre 1989, le journal New Vision rapportant les 
propos du ministre adjoint aux finances (Deputy Minister of Finances) écrivait: "the 
principal objective of the programme is to insure that the properties took their rightful place 
and played a positive role in the speedy recovery of Uganda's economy". La finalité explicite 
de la rétrocession est donc a la fois éthique et économique. Ii s'agit de favoriser le retour des 
investisseurs susceptibles d'aider au redémarrage économique du pays. Ii est espéré que les 
Indiens qui reprendront possession de leurs biens immobiliers procéderont, dans un premier 
temps, a leur renovation morphologique, ce qui devrait soutenir lactivité économique, et 
dans un second temps, a des investissements dans le pays afin de saisir les opportunités de 
profit, que son caractère pratiquement vierge de competition et de concurrence ne manquent 
pas de faire surgir. La liaison entre Ic retour des Indiens et l'espérance de l'accroissement 
consequent des investissements industriels et commerciaux est clairement affirmée, en juin 
1993, par le président Museveni, lors de la conference de presse, qu'il a donnée a son retour 
d'une tournée européenne destinée a promouvoir l'Ouganda auprès des investisseurs, et a 
discuter avec les responsables de la Banque mondiale. D'autre part, le Président Museveni a 
208 : L'évolution spontanée est donc la même que dans l'ensemble des autres mé:rpoIes mondiales. La 
nuance a Kampala est que cc glissemcnt foncionnel ne saccompagnc pas de l'ç'ctjo k. gi.nds buildings 
ultra-modernes. La traduction morphologiquc de lóvolution óconomique a ótó bloquóc par ia crise. 
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présenté l'expulsion des Indiens comme illégale et nécessitant reparation. De l'avis de tous 
les acteurs rencontrés, l'existence dune volonté politique ferme au plus haut niveau consiitue 
la clé du succès de l'entreprise de privatisation menée depuis 1988. Le pragmatisme; du 
Président Va emporté sur son idéologie fortement marquee de maoIsme. 
Une veritable convergence de point de vue existe entre le principal bailleur de fonds et Ia 
présidence sur la nécessité de privatiser les biens des Indiens expulsés. Cette privatisthon 
tourne essentiellement autour du principe de la reprise de possession de leurs anciirrnes 
propriétés par les expulsés qui le souhaitent. A ce processus de rétrocession, processus 
principal, s'ajoute la possibilité de recevoir une compensation pour les personnes qui er ont 
fait la demande. La privatisation consiste, pour le moment, a rétrocéder leurs propriétés &ux 
Indiens qui le souhaitent. La Banque mondiale principalement, mais aussi I'anr)enne 
puissance colonisatrice aux intérêts spoliés par l'expulsion ont explicitement soumis la reprise 
massive de laide, a l'engagement reel et sincere du gouvernement dans le processus de 
rétrocession. "La Banque mondiale a fait savoir en avril [1993] que la poursuite de l'ide 
occidentale dépendait notamment dune restitution rapide de ces biens a leurs propri'Taires. 
<L'Ouganda doit réintégrer le monde oü les droits de proprieté sont respectés>> a d6cfari le 
représentant de la Banque mondiale en Ouganda" 209  Pour la Banque, Ia <<repossession>> 
s'inscrit également dans la politique de libéralisation et de désengagement de l'Etat. Dai.s le 
cas de FOuganda, ii est vrai que le "trop d'Etat" sest révélé catastrophique et qua note avis 
seule une privatisation des propriétés immobilières étatiques peut restaurer le cadre urbain et 
la productivité urbaine. 
Le processus de rétrocession avait été entamé pour les men es raison s par le time 
Obote des 1982. Le Expropriated Asian Properties Act de 1982 ava te proclamé er avait 
pris force de loi a partir du 21 février 1983. Lobjectif était de preparer le transfert des 
propriétés confisquées entre le 25 janvier 1971 et le 3 juin 1979 autrement dit duran "le 
régime militaire". La loi transférerait toutes ces propriétés dans le domaine public, et anifidjmit 
toutes les acquisitions de ces biens et ce en dépit de tous les documents qui pourraiera ëe 
produits tendant a prouver l'achat, le transfert ou la cession gratuite... En dautres terme, Ia 
loi de 1982 tentait de rétablir la situation exacte d'avant 1972 annulant tous les changeriits 
qui avaient eu lieu sous le regime Amin. Elle souhaitait redonner aux anciens proprzaires 
leu ur les biens immobiliers abandonnés. Par anciens propriétaires, elle enteidait 
aussi bien les allocataires de concession foncière que les détenteurs de parts de capital dans 
une société commerciale ou industrielle, mais également les héritiers de ces allocatairesou 
capitalistes. Deux cas ont été envisages par la loi de 1982 : celui des Indiens qui souhthient 
revenir et reprendre leurs propriétés, et celui des Indiens qui souhaitaient seulement recevoir 
compensation. 
Un double processus parallèle de rétrocession et de compensation a donc été engagé. 1our 
ce faire, les candidats a la <<repossession>> ou a Ia compensation avaient, a partir de Ia 
promulgation de la loi, 90 jours pour constituer et déposer un dossier (a claim for 
repossession or compensation) auprès du Ministère des finances dont depend le DAPCB. 
Dans la pratique, s'il semble que la majorité des candidats se soient déclarés dans ce deaI, les 
expulsés ont Pu déposer leur demande a nimporte quel moment depuis 1982 et ce jusqu'au 
31 octobre 1993. Des formulaires furent mis a la disposition des candidats dans ies 
chancelleries des pays ayant accueilli des expulsés (principalement Ie Kenya, le Ro'au'me-
Uni, les Etats-Unis, le Canada, lInde et le Pakistan). Les candidats pouvaient aussi bi être 
des Indiens citoyens ougandais 210  ou des Indiens non citoyens. Initialement, une condirion a 
209: AP, Bulletin Infos, n° 651, Nairobi, 2 novembre 1993. 
21C Ucw-ci apj;artienncnt en majorité a Ia minorité rcligieuse ismaólicnnc. En effet, I'Aga Khan avait donné 
comrn onsigne a ses sectatcurs dadopter Ia citoyennctó dc l'Etat dans lequcl us Sc trouvaicnt. 
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la reprise de possession était que le candidat devait resider a nouveau en Ouganda afin d'être 
autoriser a retourner dans ses propriétés. Ccci explique le retour de certains expulsés sous le 
régime Obote. 
Mais le climat de violence a suscité des assassinats et des intimidations, tels que Iorsque 
Museveni arrive au pouvoir, pratiquement plus aucun indien expulsé ne résidait a nouveau en 
Ouganda. A cet égard est significative l'anecdote suivante. Un des exemples les plus connus 
des déconvenues de la premiere phase de la reprise de possession concerne celui du cinema 
Neeta dont les deux propriCtaires, des frères bases a Mornbasa, avaient réussi a récupérer leur 
bien des 1983 et y avaient installé un projecteur dune valeur de 16000 dollars. Aussitôt, le 
DAPCB avait annulC Ia rétrocession et avait alloué le cinema a Ia société Plaza Theatres, dont 
Fun des propriétaires était monsieur Osinde Wangor, ministre d'Etat auprès du bureau de Ia 
présidence sous Obote II. Face au dCploiement de soldats intimidants devant leur residence, 
les deux Indiens ont préféré quitter le pays 212• 
Le processus devait donc être repris. A l'origine, ii le fut sur Ia base des dépôts de 
deniande de repossession effectués en 1982-1983. Cependant une extension de la période de 
dépôt des dossiers jusqu'à Ia fin octobre 1993 a ëté accordée grace aux pressions de la 
Banque mondiale. La condition de residence a également été levee. Ces deux dernières 
mesures ont été acquises en 1991, au cours de débats parlementaires houleux dans lesquels le 
Président Museveni s'est personnellement inipliqué. 
Mais au fur et a niesure que Ic processus se remet en marche, des problèmes et des 
oppositions apparaissent, a Ia fois internes et externes au DAPCB. C'est pourquoi, en 
octobre 1989, l'US-AID 213,  a Ia demande de la Banque mondiale finance une mission 
d'identification des problèmes et des solutions envisageables. En fait, Ic rapport insiste 
1ni(Iuernent stir la question du management de l'institution. 
.ussi, a la suite de cc rapport de 1'US-AID une tentative de rationalisation Ou 
fonctionnement du DAPCB est entreprise. Dc nouveaux comités prennent en charge, 
respectivement, la verification des deniandes (Verification corn,niuee), l'application des 
mesures de désinvestissement (Desinvestrnent committee) et l'évaluation de Ia valeur des 
propriétés mises en vente (Valuation committee). Les deux premiers sont composes de hauts 
fonctionnaires des ministères des finances, du logement et de la croissance urbaine, de la 
justice, du cadastre, des affaires étrangères et de l'administration locale. Le troisième est 
compose d'experts de qualité internationale formés a létranger. Ces mesures constituent une 
tentative pour rompre la CO.1..:i 1 6 des affaires du DAPCB, et pour impliquer davantage 
de personnes dans le processus de rétrocession. Dc plus ces comités sont constituCs de 
membres a plein temps, et non plus comme les précédents, de secrétaires d'Etat qui, 
travaillant a tenips panic!, ralentissaient la verification, lévaluation et la rétrocession. Outre 
l'établissement de ces comités, des licenciements et de nombreux remplacements affectent le 
personnel du DAPCB afin den améliorer les ressources humaines et lefficacité. 
L'identification des biens administrés par le DAPCB pose un problème. En effet, aussi 
aberrant que cela puisse paraltre ii n'existe pas de registre général des biens expropriés. La 
gabegie qui a entouré la premiere allocation, les expulsions multiples et variées, les achats 
frauduleux, le lent dCclin du fonctionnariat ougandais et l'avantage que chacun avait a garder 
pour lui les informations qu'il détenait a des fins crapuleuses ont entravé la constitution dun 
document central. Lacquisition de cinq micro-ordinateurs améliore la capacité 
denregistrenient du DAPCB. Un premier comptage somniaire donnait 7 000 propriétés dont 
2 12: A iheure actuelle !affairc courre toujours. En effet, a larrivéc de Museveni au pouvoir, un recours en 
justice a 616 Iaicé contre Ia sociáté Plawa Theatres. Afin dCviter lexpulsion, cclle-ci a sous-Ioué le cinema a 
unc autre société qui devant les poursuites de Ia justice a décidé de changer de nom retardant encore 
lapplication de Iordrc d'cxpulsion drcssC par Ia justice. En juin 1991, ccl ordrc, malgré Ic soutien du préfet de 
Kampala, navait pas etC appliqué car lintervention d'un ministre avail arrêté les huissiers. New Vision, 17 
juillct 1991. 
213 : US-AID : United States Agcy for International Development. 
116 
Ia repartition était la suivante 444 plantations ou établissements agro-industriels, 500 
établisseinents industriels, 5 000 propriCtés a vocation mixte commerciale et résidentielle et 
1 000 residences. Mais nous savons qu'une liste non exhaustive des biens gérés par le 
DAPCB a Cté constituée entre 1988 Ct 1993. 11 ne nous a maiheureusement pas éte possible 
de Ia consulter. 
Ces mesures permettent une premiere amelioration de la collecte des loyers. Celle-ci 
accroIt les ressources de l'Etat, niais surtout, a noire avis, rétablit le lien symbolique liant les 
propriétés au DAPCB. Néanmoins, en juin 1993, ii n'existe toujours pas de liste exhaustive 
de toutes les propriétés dCpendantes du Custodian Board 214,  Géographiquement, la 
repartition des propriétés adminisirées par le DAPCB, telle qu'on peut l'estimer a partir de la 
repartition géographique du montant des loyers collectés, montre la nette domination de 
Kampala. En effet, en 1990, le DAPCB récolte les 2/3 de ses Ioyers a Kampala. La question 
de la rétrocession constitue donc essentiellement un problème kampalais. Mis a part, Ia 
restitution des plantations de the et de canne a sucre, ainsi que quelques grands domaines 
comme celui de Sango Bay près de Masaka, le retour des Indiens affecte surtout le centre de 
Kampala. 
Au total en octobre 1992, ce sont 2 593 demandes de reprise de possession qui ont été 
déposCes, et qui sont exarninées. 
Tableau 
Synthèse statistique du processus de repossession et de compensation a Ia fin octobre 1992. 
Nombre Pourcentage (lu total des 
candidatures_ala_rcposscssion 
Demandes 	de 	reprise 	de 917 35,3% 
possession reçucs par Ic nouveau 
bureau 	CL déposécs par des 
citoyens ougandais  
Demandes de citoycns faites des 877 33,8% 
1983  
Demandes faites par des non 685 26,4% 
citoyens en 1983  
Nouvelles 	demandes 	de 114 4,4% 
repossession effectuécs par des 
non citoyens  
Total 2 593 100% 
Source : Departed Asians' Properly Custodian Board, Summary oft/ic repossession Ac1i'iiy, October 1992,4 
P. 
Après 1986, l'amëlioration de l'image du pays dans les representations occidentales et 
plus particulièrement celles des expulsés de 1972 et les accords signCs entre le président 
Museveni et l'Aga Khan suscitent un nouvel afflux de demandes de la part surtout de 
citoyens Ces demandes tardives représentent plus de 40% du volume des demandes 
déposées. 
D'après une dépêche A.F.P. datée du icr  novembre 1993 c'est-à-dire du lendemain de la 
date limite de dépôt des dossiers : "les membres de Ia communauté indo-pakistanaise [...] 
dont les biens avaient ëté saisis, se sont précipités pour les réclamer avant la date liniite [...] 
a-t-on appris de source officielle a Kampala. Les demandes de restitution des biens [ ... ] ont 
afflué auprès du bureau chargé de leur gestion (DAPCB). <Nous avons recu beaucoup plus 
de demandes au cours de Ia semaine passée qu'auparavant>> a dit un responsable de cet 
214 : Custodian Board : appelation kampalaise commune pr L DAPCB. 
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organisme [ ... ] D'autres sources [...] estiment que seuls les biens <<presque inutiles>>, ferrnes 
laissécs a l'abandon ou terrain envahis par la végétation, resteront en souffrance" 215 
L'attentisme de la communauté indienne expulsée s'explique aisénient, mais ce 
mouvement tardif constitue un succès pour le gouvernement NRM dans la mesure øü ii 
exprime la confiance rctrouvée de la communauté internationale. 
Toutes les demandes de reprise de possession ou de compensation n'en sont pas au même 
stade. 
Parmi les demandes en cours d'exarnen, 25% le sont pour la prenhière fois, 10% pour hi 
seconde après ajout des documents manquants et 65% sont le fait de nouvelles demandes 
effectuées par des non citoyens. 
La majorité des deniandes incomplètes ont été déposées en 1983 et la citoyenneté des 
candidats n'influe pas sur la repartition de ces dossiers incornplets. 56% de ces demandes 
incomplètes sont le fait de citoyens et 44% détrangers. 
Parmi ics demandes refusécs, plus de 60% Font été parce que les propriétCs en question 
n'étaient pas disponibles, et 40% parce que la demande n'Ctait pas justifiée. 
Tableau 
Les demandes de repossession au 12 novenibre 1992 216 
Nombre Pourccntagc 
Demandes en cours (1cxamcn 172  6,6% 
Demandcs 	CU 	SUSCflS 	ott 
incomplëtcs  
480 18,5% 
Dcmandcs rcjctcs 290 11,2% 
Demandes 	do 	compensation 
acpLóc.s  
0,1% 
Dcmandes 	de 	reprise 	de 
possession acceptécs  
1 652 63,8% 
Total 2 596 1 (X)% 
Parmi les dernandes approuvées, 70% Font été a l'initiative du nouveau bureau, et 30% 
correspondent a des deniandes effectuées des 1983 par des non citoyens. Sur ces demandes 
approuvées, 118 soit 7,1% sont en attente de signature ministCrielle. 
Quelles sont les consequences urbaines et sociales de ce retour? 
Lessentiel des reprises de possession ont lieu a Kampala. Sur lensemble des articles de 
journaux traitant des reprises de possession dont les remous ont atteint la presse, seuls deux 
ne concernent pas des propriétés situées a Kampala. L'un sintéresse aux effets de la reprise 
de possession des plantations de the de la region de Fort Portal, lautre aux reactions des 
commerçants africains dIganga face a la menace dinstallation des Indiens dans cette yule 
217 
Parmi les premiers bâtiments a avoir été rétrocédés, les temples et les mosquées impriment 
une marque hautement symbolique au processus. De même un des premiers actes collectifs 
215 AFP, Bulletin Infos, n° 651, Nairobi, 2 novembre 1993. 
216Source : Departed Asians' Properly Custodian Board, Summary of the repossession Activity, October 
1992, 4 p. 
217 La reprise de possession incite les commercants du centre diganga a demander linstauration do mesures 
d'cxclusion fondécs sur lappartenanco ethnique quc n'aurait pas dósavouer los foncuonnaircs coloniaux attaches 
a la defense du petit commerce africain. En effet, los reprCsentants des residents do cette petite yule dcmandcnt 
quo los Indiens soicnt spécialisCs dans Ic commerce do gros et do demi-gros et quo des mcs;ms rCglemcntant los 
quantitCs minimales quo les Indiens seraient autorisCs ii vendrc los empèchcnt deny ': :c'nmcrcc de 
dCtail. 
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de la cornmunauté indienne revenue est Ia creation d'une association a base ethnique en vue la 
reprise de l'entretien des cimetières indiens. La repossession, acte fondamentalenient 
individuel, est relayée par des decisions collectives, dont Ia finalité est la recomposition d'une 
communauté autour de son passé, et de sa particularité religieuse. L'acuité de la question 
religieuse en Ouganda et particulièrement le problème de Ia place et du role politique et social 
des musulmans a rendu Ia rétrocession des biens religieux singulièrement épineuse. La bonne 
volonté des Ismaéliens s'est révélée a cette occasion. Loin de lesprit de pure revanche, us 
ont su conceder, a Ia communauté musulmane ougandaise, la jouissance de certaines 
rnosquées. De plus deux des plus gros investisseurs ismaéliens - Mukwano et la compagnie 
Fourways -, reprenant une tradition d'évergétisme commercialo-confessionnelle propre a 
cette communautC, ont construit une mosquée et des bureaux pour le Uganda Muslim 
Supreme Council (UMSC) 218,  atténuant ainsi les frustrations et l'irritation sociales 
engendrées par la rCtrocession. 
En effet, en 1988-1989, Ia plupart des observateurs avertis pensaient que le processus de 
rétrocession se passerait ma!, et donnerait lieu a des actes de violence contre les Indiens qui 
reviendraient. Dc fait quelques incidents ont émaillé les debuts du processus. Mais la plupart 
ont été mineurs. Les plus importants ont été les incendies d'origine criminelle, qu'ont 
déclenchés les anciens occupants dans les locaux sur le point d'être repris par leurs anciens 
propriCtaires. Le désir de vengeance mais aussi peut-etre l'espoir de toucher une prime 
d'assurance ont motive ces pyronianes. Un mouvement de contestation et de mécontentement 
chez les occupants des locaux commerciaux du centre yule s'est également dessiné aux 
alentours de 1991. En fCvrier 1991, un arni nous déclarait avec effroi "They are hack" et de 
fait Ia communauté indienne de Kampala débutait alors son fort accroissement. C'est a cette 
époque que, traversant la petite ville d'lganga a lest du Nil, nous étio is surpris dy voir des 
boutiques de tissus tenues par de jeunes commerçants d'origine indie:ne. La presse s'est 
faite l'écho de la peur des comrnerçants du centre de Kampala devant le retour des Indiens. 
Le 23 novembre 1988, New Vision titrait 'City evictions alarm traders". L'article donne 
force details sur ces expulsions. Le journaliste donne Ia parole au ministre adjoint aux 
finances Monsieur Kafumbe Mukasa qui affirnie "this is a situation which should not be 
allowed to continue". 11 poursuit citant l'exemple dun Ougandais d'origine indienne - 
Norman Gordino - qui, ayant repris possession de quatre propriétés, en a expulsé tous les 
occupants. "This expulsion totals of 92 business enterprises and taking an average of ten 
peopk I 'o it'rprise alone, nearly 1 000 Ugandans are likely to be destahilised". 
Un peu plus tard et a Ia faveur de ce mécontentement populaire, un mouvement clandestin 
s'est constitué, et a répandu un manifeste singulièrement xénophobe visant les candidats au 
retour. Mais, depuis, de façon surprenante, il ne semble pas que les Africains aient eu la 
moindre velléité de violence vis-à-vis des Indiens. Une question simpose : pourquoi cette 
apathie? 
Globalement les Ougandais ne restent pas sans avis sur la question. Certains dans le 
courrier des lecteurs de New Vision se demandent avec angoisse et amertume "Who will own 
Kampala?" 219  et affirment péremptoirement que "Ies étrangers dominent léconomie" 220 
Cette lettre reprend l'ensemble des poncifs con stituant le portrait de la communauté indienne 
telle que vue par les Africains. En particulier, elle développe l'idée que les Indiens pratiquent 
l'exportation massive des capitaux 221  Surtout, les Ougandais regrettent le retour des Indiens 
comme la preuve d'un échec, celui de leur autonomie. 
218 New Vision, 23 juin 1991. 
219 New Vision, I mars 1991. 
220 New Vision, 9 mai 1991. 
221 Ii n'e: 'as cert1in que cette strategic ext.raverüc dCnoncCe soit celle adoptCc par les Indiens. Un industriel 
europi 'n nous Llsa t remarquer en novembre 1992, que larrët de Ia dCvalution ct de l'inflation combinC avec 
des taux dnterët proches de 40% rendait Ic placement bancaire en Ouganda raisonnablement auractif. 
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Mais us l'acceptent conirne inevitable et finalement profitable a l'activité économique dans 
son ensemble. Une dissociation semble s'être opérCe quelque part dans les années quatre-
vingt entre Ia conscience de l'intCrêt strictement personnel, et Ia conscience de l'intérêt 
national dont peut denver l'intérêt personnel. Aussi aujourd'hui les Africains attendent des 
Indiens qu'ils participent activement au redémarrage de l'économie nationale, dont ils pensent 
qu'au bout du conipte, tout le monde tirera bénéfice. D'autre part, 11 semble que finalenient le 
projet du NRM de redorer le blason ougandais soit assume par les citoyens eux-niêmes. 
Peut-être est-ce une justification a posteriori devant la puissance dune decision imposée de 
l'extérieur par un partenaire Ia Banque mondiale - dont le pays ne peut se passer et tire 
bénéfice, mais les Ougandais paraissent regretter l'expulsion des Indiens conime un vol. 
"This was immoral and punishable. You cannot just steal things to people like that and live 
with it". 
Un autre interlocuteur prenait a son compte la honte d'un crime et dune violation des 
droits de l'homme. Un autre ajoutait en se demandant "What have we done out of it? 
Nothing. The buildings are roting, the plants are empty, things have been dilapidated. We 
had twenty )'ears to do things out of it and nothing has been done. So it is a good thing that 
the government handles these properties back to their former owners." 
Ainsi, pour la majorité de nos interlocuteurs, la rétrocession est morale, et contnibue a 
restaurer la notion de droit de Ia propriété, et par là même la dignité nationale. Regler Ia 
question indienne efface l'une des inscriptions spatiales les moms reluisantes des années 
Amin. Une lettre tirCe du courrier des lecteurs de New Vision est a cet égard singulièrement 
rCvClatnice puisquelle affirme: 
"The excellent reputation which. Uganda enjoyed in the past has got revived in order 
thot true confidence returns and the scar and shadow of Amin be total!)' wiped off by acts 
re urning the properties and assesz.s belonging to the rightful owner". 
Enfin l'inexistence dune conscience de groupe des bénëficiaires du système DAPCB 
explique l'absence de reactions face a Ia reprise de possession. A l'intérieur de cet ensemble 
social, les intérêts divergent tellement que les rares efforts tentés pour unifier, canaliser et 
utiliser le mécontentement latent ont échoué. 
En effet qui souffre du retour des Indiens? 
Les groupes, qui perdent au retour des Indiens, sont bien évidemnient ceux qui avaient 
profité de leur expulsion, et de "tzii. n de leurs biens. Ces groupes sont les musulmans, 
l'arrnée ougandaise, les puissants et its ous-Iocataires. 
Les musulmans ougandais perdent les privileges acquis durant le régime Amin, 
qu'apparemment ils avaient su partiellement conserver sous Obote. Une controverse entre le 
Conseil Supreme des Musulmans Ougandais (UMSC) et le DAPCB éclate des le 20 
décembre 1988, pour savoir si les propriétés administrées par le UMSC relèvent ou non du 
DAPCB, auquel cas il faudrait qu'un loyer soit payé a ce dernier. Le DAPCB gagne la partie 
en s'appuyant sun Ia loi de 1982, qui stipule que toutes les propniétés des expulsés relèvent 
du DAPCB. Cette controverse apparait directenient liée a la visite qu'avait faite quelques mois 
auparavant lAga Khan, et qui avait abouti a la signature d'un accord direct entre les 
Ismaéliens et le gouvernement. Cet accord portait sur la rétrocession des propriétés de la 
communauté par le DAPCB. Celui-ci se devait donc auparavant de rétablir son autorité sur 
ces biens, qu'Amin avait en partie alloués gratuitement a 1'UMSC. Arbitrée finalement par la 
Présidence en mars 1989, Ia dispute, illustrant les heritages de Ia gestion du régime Amin, se 
résout en laissant aux niusulmans ougandais les bâtinients a vocation purement religieuse, et 
en déléguant provisoirement la gestion des autres au DAPCB. 
Mais les musulmans souffrent aussi individuellement. En effet, d'illustres musulmans 
figurent parmi les allocataires. Ainsi, le New Vision du 17 juillet 1990 révèle que "le 
troisième premier ministre adjoint, Abubakar Mayanja, s'est vu octroyer le droit de jouir 
d'une ferme laitière qui appartenait" a un Ismaélien. 
L'armée ougandaise constitue Iutre grand perdant du processus de rétrocession. En 
effet, Amin, soucieux d'affei 'ir sa popilarité dans l'armée, avait donné de nombreuses 
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propriétés a ses officiers. Ceci est particulièrement vrai des immeubles et de maisons situés 
sur la colline de Old Kampala. Cette politique a été reprise par les regimes successifs. Le role 
politique central de l'armée détermina les gouvernements a perpétuer La pratique aminienne, et 
a accorder aux militaires des avantages immobiliers importants. 
Les propres ministres et hauts fonctionnaires du gouvernement napprécient pas non plus 
le processus actuel. En effet, l'allocation de residence de fonction souvent prise au sein du 
stock du DAPCB leur permettait certaines libéralités. Ainsi, le ministre des Finances de 1989, 
Le Docteur Crispus Kiyonga, avait-il réussi a se faire allouer la coquette somnie de 75 
millions de shillings par le DAPCB, pour entreprendre des travaux de clOture de sa nouvelle 
residence de fonction a Kololo. Face au scandale public occasionné par cette affaire, ii a 
renoncé et a la cloture, et a la residence. Le doyen de La poLitique ougandaise, le Docteur 
Kisekka a dQ ceder devant lintervention présidentielle un ensemble d'immeubles de La rue 
Sekanyoya, oü il logeait le personnel medical de son hôpital privé 221  En juin 1993, d'après 
une source informée interne au DAPCB, parmi les membres du cabinet, 8 ministres ont des 
propriétés en leur nom personnel. Mais, tous ont des prête-noms, qui leur permettent de 
bénéficier des avantages du système. La tactique politique mise sur pied par Le NRM du 
"broad based government" qui consiste a associer toutes les composantes qui le désirent a la 
gestion du pays, c'est-à-dire également aux bienfaits de "la politique du ventre' induit un 
élargissement du groupe des bénéficiaires politiques. Jamais ce groupe na, depuis 
LexpuLsion des Indiens, été aussi large. Cet élargissement exprime l'implication de 
lensemble de la classe politique ougandaise dans les affaires du DAPCB. Le DAPCB 
constitue un des creusets de cette <<assimilation réciproque>> des elites dont pane Jean-
François Bayart. 
Lassociation des autoriés urbaines ougandaises (Urban Authority Association of 
Uganda) qui rassemble les ë!u atix conseils municipaux soppose fermement a la politique 
de pnivatisation menée depuis 1988 222• Au lieu de la pnivatisation, elle suggère l'attribution 
des propriétés gérées par le DAPCB aux autorités locales, au moment de lexpiration des 
baux fonciers. La limpidité du message na d'égale que son cynisme, puisquil sagit dune 
pnise de position destinée a défendre les intérêts des fonctionnaires des collectivités 
territoriales. Ceux-ci ne manquent pas de voir dans l'éventuel transfert de ces terrains a leurs 
administrations, une occasion denrichissement et une possibilité de patronage politique 
efficace. 
Mais, daprès tous les observateurs, les vraies victimc3 ie Ia cprise de possession sont 
les occupants qu'ils soient allocataires ou sous-locataires. En eftet, la pnivatisation induit 
deux processus : pour les logements ou Les commerces que les Indiens ne veulent pas eux-
mêmes réoccuper, une considerable augmentation des loyers qui s'alignent sur ceux du 
marché libre; pour ceux qu'ils souhaitent réparer pour les réoccuper et les réutiliser ou bien 
les relouer ulténieurement une veritable expulsion, forme dérivée du 'déguerpissement". 
Ainsi, en mai 1991, les loyers dun bâtiment repossédé seraient passes de 230 000 a 
800 000 shillings pour une boutique, et de 132 120 a 366 360 shillings pour un bureau 223 
La plupart des locataires ont dil libérer la place et chercher de nouveaux locaux pour mener 
leurs affaires. Aussi, ce retour impose au marché des locaux commerciaux une pression a La 
hausse qui determine un mouvement de décentnalisation de certaines activités commerciales 
menées par les Africains. Nous avons rencontré plusieurs personnes 'expulsées" du centre-
yule par le retour des anciens propniétaires. Elles avaient relocalisé Le siege de leur activité 
commerciale, hors du centre yule, dans Les quartiers de Kabalagala ou de Wandegeya. Le 
retour des Indiens provoque donc un processus de déconcentration spatial des activités 
économiques. Cependant, la question de Ia viabilité de ces entrepnises déconcentrées se pose 
du fait de Ia perte de lavantage de la centralité. Le traumatisme de la rétrocession risque 
221 : Africa Analysis, n° 169, mai 1993, p. 5. 
222 : New Vision, 18 octobre 1990. 






d'opérer parmi les entrepreneurs africains une selection, fondée sur laptitude a gérer la 
relocalisation, et ses consequences micro-économiques. Dans les faits une dissociation 
géographique des activités économiques commence a avoir lieu. Les commerces non 
spécialisés qui, a la faveur du déclin des années Amin et Obote II avaient réussi a se maintenir 
et même a prospérer au centre, sont déconcentrés vers les quartiers péricentraux les plus 
actifs (Bwaise, Natete, Ndeeba, Luzira, Nakawa, Kawempe, Kibuye et Najjanankumbi) par 
leurs propriétaires. 
Figure 
Les consequences spatiales du retour des Indiens a Kampala : Ia constitution dune 
couronne dactivités intermédiaire et péri-centrale 
1: Retour des Indiens ; 2 : Espace oü sopère principalement le processus de repossession; 3 : Relocalisations 
des activités africaines ; 4 : Petits centres qui profitent de Ia relocalisation ; 5 : Marché dOwino ; 6: Car Park 
La vocation de centres de distribution populaire de ces quartiers saffirme, et le 
développement en position péricentrale de noyaux dactivité cohérents sen trouve renforcé. 
Une zone de transition fragmentée mais réelle est done en cours de constitution a Kampala. 
Au contraire, les services aux entreprises et les commerces spécialisés, en particulier celui des 
biens de luxe (réfrigérateurs, cuisinières, voitures ... ), se maintiennent au centre yule. Cest 
pourquoi dans la course a la centralité lancée par le processus de rétrocession, les affaires 
avantagées sont celles qui peuvent subsister sans afflux permanent et important de clientele, 
cest a dire les affaires d'import-export, et de fourniture en gros ou demi-gros aux petits 
commerçants. Ces derniers en revanche perdent lavantage de la concentration. 
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En fait, s'il est a l'heure actuelle un peu tot pour tirer les conclusions définitives 
concernant les consequences spatiales du retour des Indiens, ii est permis d'affirmer qu'un 
processus de complexification spatiale a actuellement lieu a Kampala. A une organisation 
centre/périphérie relativement simple, caractérisée par un centre unique et fonctionnellement 
hétérogène exerçant par là une attraction non hiérarchisée sur lensemble des populations 
urbaines, tend a se substituer une organisation plus complexe, pluri-nodulaire et hiérarchisée 
en fonction des niveaux de service auxquels les populations urbaines ont besoin de faire 
appel. En definitive, le processus en cours transformera, a notre avis, le centre en veritable 
Centre Business District par épuration des activités et des populations les plus ordinaires. Ii 
convient cependant de nuancer ces propos en rappelant que le processus nest qua peine 
amorcé, et que les pentes de Nakasero continuent dattirer a elles des Kampalais de toute 
categorie. 
La restitution décidée par le haut con stitue donc un changement politique majeur dont la 
finalité est de modifier le tissu social central. La pnvatisation réinstalle une minorité dIndiens 
au centre. Leur réinsertion induit un accroissement de la competition pour lespace central, 
qui opère une selection fonctionnelle au profit des activités les plus rémunératrices, et 
corrélativement une selection sociale parmi les occupants, aux dépens des locataires les moms 
aisés et au profit de riches locataires" 224  Ceux-ci comptent une forte minorité d'Indiens, 
mais aussi des Africains qui ont les moyens, et savent tirer partie des evolutions en cours et 
des opportunités de profit quelles ouvrent. Une distinction nette sopère done a l'intérieur de 
l'opinion publique et partant du tissu social, entre ceux qui esperent tirer profit du processus 
de libéralisation, et ceux qui le redoutent ou en pâtissent. 
Ces derniers tentent de s'opposer au processus de rétrocession. 
Cette opposition prend deux formes : opposition politique externe i DAPCB, 
opposition technique et juridique principalement interne all comité. 
Des arguments techniques ont été régulièrement évoqués, destinés pour la plupart a rendre 
la reprise de possession plus difficile et plus longue. En particulier, un des arguments favoris 
des opposants était quil fallait clarifier la situation financière du DAPCB, et notamment 
rendre publics les comptes de l'institution depuis 1973. 11 y a quelque ironie a voir les 
principaux bénéficiaires de ce système, fondamentalement corrompu et crapuleux, se réfugier 
derriere lexigence de clarté et de probité comptables, dont tout le monde sait qu'elles sont 
impossibles pour tenter de retarder la restitution des biens a leurs anciens 
propriétaires. En fait lensemble des arguments technico-juridiques avancés Pont été par les 
profiteurs du système pour ralentir le processus, et ainsi continuer a en tirer profit le plus 
longtemps possible. 
11 semble que les resistances technico-juridiques les plus fortes a la repossession aient vu 
le jour a lintérieur même de linstitution chargée de la gestion des biens étatisés. De facon 
tout a fait comprehensible, les fonctionnaires en poste au DAPCB profitaient énormément de 
leur position pour s'allouer eux-mêmes des boutiques, ou bien pour toucher des pots de yin 
confortables en favorisant l'allocation dun bien a des gens aises. Le journal The Star du 24 
juillet 1989 affirme a propos dune dispute entourant l'allocation dun restaurant du centre 
ville quune des protagonistes started corrupting some officials in the Custodian Board to 
transfer the ownership to her after paying them a lot of money. Cette corruption donne 
parfois lieu a des episodes curieux tel celui oii une employee, qui s'estimant lésée dans le 
partage des fruits (5 millions de shillings) de la corruption a dénoncé ses acolytes 225 
L'opposition au démantèlement du Custodian Board a également pris les allures 
idéologiques dune croisade contre le libéralisme et lingerence de la Banque mondiale et de la 
defense progressiste des locataires et des occupants. En juin 1991, un débat parlementaire 
special arbitré par le président lui-même a donné lieu a une surenchère discursive exploitant 
224: New Visit' 6 tm 19I. 
225 : New Vision, 7 juillet 1989. 
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cette veine. Le New Vision du 6 juin 1991 rapporte que "plusieurs parlenientaires ont 
exprimé leur déplaisir a voir les locataires expulsés, et les loyers augmentés afin de les 
évincer, et de les remplacer par des locataires plus riches. L'appel a Ia defense des occupants 
se double de celle du groupe des commerçants locaux, c'est a dire principalement baganda. 
Le plus souvent les attaques de ces "progressistes" contre Ia rétrocession recoupent les 
critiques qu'ils font de la privatisation des entreprises publiques et des réformes macro-
écononiiques liées aux plans d'ajustenient structurel. 
Les groupes sociaux bCnCficiaires du système DAPCB, par leur opposition, rendent le 
processus de reprise de possession lent et conipliqué. Ainsi la saga de la repossession de ses 
propriétCs par Gandesha Himatilal est-elle révélauice de Ia lenteur, et du nombre d'obstacles a 
surmonter pour qu'un expulsé se retrouve dans ses murs. Ainsi également le soulignent les 
tentatives du député du comté de Budadiri près de Mbale dans l'Est du pays, qui, pendant 
huit ans, a rCussi a se maintenir allocataire d'un ensemble de 16 apparternents, que son 
propriétaire indien, citoyen ougandais, avait pourtant réclame des 1983. Après avoir mis en 
doute l'identité même du prétendant, le député dans un dernier effort a écrit au ministre des 
finances pour lui demander dacheter l'imnieuble. Ce a quoi le ministre a répondu que la 
vente était impossible compte tenu du processus en cours. 
Qui profite du retour des Indiens? 
Le groupe des Indiens eux-mêmes en premier lieu. 
Quoique aucune statistique, ni même evaluation ne soient disponibles, il est possible de 
fournir quelques précisions sur les Indiens qui reviennent a Kampala. En effet, leur retour 
partiel nest pas niable. Cependant, une distinction est a établir clairenient entre les reprises de 
posses ion dune part, et le retour des Indicns a Kampala, d'autre part. En effet, tous les 
Indiens (UC l'on peut rencontrer Kampala aujourdhui, n'ont pas personnellement repris 
possession dun bien. Nombreux sont ceux qui viennent dans le sillage des expulsés. Assez 
tot, un mouvement de migration dun petit personnel qualifié, ou d'hommes d'affaires qui 
souhaitaient saisir des créneaux jugés porteurs, mais qui étaient sans lien avec les expulsés de 
1972, a eu lieu a partir du Kenya. La crise économique qui frappe Nairobi 228  pousse 
certains Indiens kenyans a sauter le pas, et a aller prospecter en Ouganda les possibles 
opportunitCs économiques. Ainsi, quelle ne fut pas Ia surprise d'un commerçant français qui 
souhaitait réaménager ses bureaux avec des partitions internes, de voir arriver dans son 
bureau a Ia tête dune Cquipe d'AfrHii t ndien dont le travail constituait a superviser le 
travail des ouvriers. En discutant avec liii, i 'aperçut que le contrenialtre venait du Kenya oii 
ii exerçait la même profession. A Nairobi, nous avons rencontré plusieurs ingénieurs ou 
cadres qui souhaitaient partir en Ouganda pour évaluer les potentialités de développement 
d'une entreprise, qui de bfitinlent, qui d'exportation de maIs, qui de coinptabilité. Le nouveau 
climat politique et économique de l'Ouganda contemporain favorise non pas seulement le 
retour, mais l'implantation de nouveaux Indiens. Parallèlement au retour des Indiens 
propriétaires et a cette migration d'origine kenyane, se met en place une immigration nouvelle 
originaire d'Inde. Par exemple, le groupe Allam qui se lance, entre autres activités, dans le 
commerce de maIs, emploie des Indiens recrutés dans la region de Bombay. Ils travaillent 
comme employés spécialisés dans Ia maltrise, l'encadrement ou certains emplois techniques. 
C'est pourquoi des groupes de 15, voire 20 hommes, relativement jeunes, débarquent de 
l'avion a Entebbe. 
D'après tin informateur du DAPCB, seulement 500 a 700 des Indiens qui seraient rentrés 
en possession de leurs propriétés, seraient actuellement établis a Kampala. 
Les autres Indiens ayant repris possession de leurs biens seraient demeurés dans les pays 
d'accueil, oü ils ont réussi leur insertion. Certains de ceux-ci ont vendus Ieurs biens une fois 
les formalités de rétrocession achevées. Un processus de concentration imniobilière et 
économique a donc actuellenient lieu au bénéfice des plus gros intérêts qui reviennent. 
228 : A titre d'indicc dc Ia clógradation rc 	.r 	li i' lation Cconomiquc kcnyanc, Ic taux de change entre Ic 
shilling ougandais et Ic shilling kcnyan a .uri 	33 pour I dóhut 1991 a 18 pour I ala mi-1993. 
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D'autres ont donné leurs propriétés a gérer a des cabinets immobiliers ou a des mandataires 
installés a Kampala. Ainsi, une lsmaélienne ougandaise émigrée au Canada a monte un 
cabinet, qui gère 400 propriétés appartenant a des lsmaéiiens établis au Canada. De même, la 
rehabilitation de l'hôtel Equatoria a été prise en charge par un gros industriel déjà installé en 
Ouganda depuis longtemps - Amiral Karmal aussi connu sous le nom de Mukwano, qui, des 
1988, mettait sur pied une usine de fabrication de savon a Kampala - pour le compte dun de 
ses coreligionnaires ismaéliens, Shiraz Lalji 227,  rentré en possession de son bien. 
Les Indiens qui seraient physiquement rentrés en Ouganda pour reprendre possession de 
biens relèvent de deux categories : ceux qui y possèdent les plus gros intérêts, et ceux qui 
représentent des petits intérêts mais dont Ia famille n'a pas suffisamment réussi son 
integration en Europe ou en Amérique, et qui délègue sur l'équateur ses jeunes, afin qu'ils 
tentent de récupérer les biens abandonnés pour les vendre, ou essayer de les faire fructifier. 
Les families Madvhani ou Mehta, ou encore les détenteurs des entreprises du groupe Alam, 
illustrent le cas des premiers, capitalistes et entrepreneurs aux intérêts considérables en 
Ouganda. Le retour de ces puissances économiques d'envergure constitue une bénédiction 
pour le pays dans la mesure oui, outre les connections socio-politiques dont us disposent dans 
les instances internationales pour attirer des capitaux considérables dans la rehabilitation de 
certaines de leurs entreprises 228,  ils investissent eux-mêmes sur place. A lui seul, le groupe 
Madvhani a remis sur pied, entre autre, la plantation de canne a sucre de Kakira, a repris 
l'usine Mulbox et les brasseries du Nil (Nile breweries), et a redémarré la production de 
i'East African Steel Corporation. La reprise de possession de l'hôtel Equatoria a Kampala par 
son ancien propriétaire a conduit a sa rehabilitation au stade d'hôtel quatre étoiles. A côté de 
ces dividendes directs de la reprise de possession, le retour des Indiens s'accompagne de 
creations d'entreprise. Ainsi, en juii .1993,  les journaux ont annoncé louverture dune usine 
de traitement et de congelation du p0 'cn péché dans le iac Victoria, et d'une usine de mise 
en conserve de tomates. Le 29 octobre 1993, New Vision annonçait louverture dune galerie 
commerciale de 41 boutiques - le Mall - a Kampala. Cette galerie commerciale, assortie dun 
parking garde, ouverte le soir et organisant des semaines promotionneiles, a été réalisée par le 
groupe Pioneer détenu par des capitaux indiens en provenance du Kenya. La référence a ia 
capitale kenyane oii un urbanisme de centre commercial connaIt une grande vogue depuis le 
debut des années quatre-vingt, date de i'ouverture du Sarit centre, nest d'ailleurs pas absente 
de l'appellation du centre commercial kampalais 229•  Un des nlus récents centres 
commerciaux nairobiens du quartier de Westlands porte le iom. Modestes et 
dispersées, ces réalisations nen annoncent pas moms l'élargissement de la base économique 
de l'Ouganda, et surtout renversent Ia tendance au désinvestissement débutée en 1969. Ii est 
remarquable que les investissements industriels semblent en priorité destinés a lexportation. 
L'insertion de l'Ouganda dans le commerce mondial conformément aux voeux de la Banque 
mondiale sen trouve renforcée. Ceci constitue pour la Banque un succès macro-économique 
a porter au credit du pays, et de son président dont le pouvoir de négociation auprès des 
instances nationales se trouve renforcé. Le problème est de savoir dans queue mesure tous les 
227 : Cette personne illustre le cas de ces IsmaCliens ëmigrés au Canada (Ce pays ayant, au moment de 
l'expulsion, exprèssement donné l'ordre a ses fonctionnaires a Kampala charges de l'enregistrement des 
expulsés de sélectionner les IsmaCliens) qui y ont rCussi et sy sont installCs puisque monsieur Lalji y possCde 
une chaine d'hOtels. 
228 : On parle dun prêt de 20 millions de dollars a Ia famille Mehta pour la rehabilitation de Ia plantation de 
canne a sucre de Lugazi. Ce prêt fondC sur une étude qui tablait sur un équipement moderne aurait, entre autre, 
servi a importer dInde de vicilles machines sur-facturécs! 
229 : La localisation du centre commercial kampalais ne répond pas aux mêmcs lois que celle des centres 
commerciaux de Nairobi. Ces derniers sont situCs en situation péri-centrale et aux milieux des quartiers 
rCsidentiels, alors que le centre yule kampalais garde l'exclusivité de Ia distribution de luxe. La distinction 
entre les sociCtés urbaines - lexistence dune vaste classe moyenne constituant 	•'inal,tC de Nairobi - et Ic 
type de structuration spatiale - Ia ségrCgation nairobienne Ctant beauco 	fc:tL que Ia segregation 
kampalaise - sont sans doute en panic a lorigine de cette difference. 
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exiles qui reviennent sont prêts a investir, et le font effectivement. 11 nest actuellement pas 
possible de répondre a cette interrogation. Notons cependant quune tendance est amorcée, 
reste a savoir si elle se confirmera. Nous pensons quelle le fera si Ia stabilité politique se 
maintient. 
Les Indiens reviennent donc en Ouganda. Mais combien sont-ils? Ii est certain que le 
chiffre de 70 000 ne sera jamais retrouvé. Kampala road ne sera plus jamais Little Bombay. 
En juin 1993, le nombre d'Indiens en Ouganda, c'est-à-dire principalement a Kampala, est 
extrêmement difficile a évaluer. En 1991, un manage indien fête au Sheraton de Kampala 
réunissait 2 000 convives. Mais tous ne résidaient pas a Kampala, car nous avons vu 
quelques voitures immatriculées au Kenya. Quoique non significative, cette valeur permet de 
donner une idée, non pas de l'ordre de grandeur, mais de l'échelle du phénomène. Celle-ci 
reste faible. Le nombre d'Indo-Pakistanais que l'on croise dans les rues de Kampala n'est 
pas très élevé. Cependant, daprès nos observations, ii est possible que la population 
indienne ait plus que double entre 1991 et 1993. 
S'il est difficile, voire impossible d'assurer le volume démographique de cette population, 
la forte masculinité et lajeunesse caractérisent certainement cette population. En effet, parmi 
les Indiens que le Kampalais rencontre, figure une majorité de jeunes hommes. En février 
1991, dans le petit matin d'un passage de frontière grisâtre et frais, nous avons rencontré 
cinq Indiens au costume de ville sombre, fripé par une nuit dans le bus depuis Nairobi. 
Visiblement menés par un homme d'âge mür, quatre jeunes hommes entraient, non sans un 
certain courage it notre sens, dans un pays dont le plus ancien avait été expulsé 20 ans plus 
tot. Tous quaue frères ou cousins suivaient le père ou l'oncle, qui avait pose une demande de 
reprise de possession en 1982. La demande, jugée in or'iplete, navait jamais été suivie 
d'effet. Mais daprès le meneur, le temps était venu oi il ta t possible de tenter sa chance 
avec une certaine probabilité de parvenir a ses fins, sans trop de risques. Les jeunes suivaient 
et allaient constituer une main d'oeuvre siIre et peu cofiteuse. Pour ces jeunes, ii sagissait 
d'évidence daider le père ou loncle, dans une entreprise jugée a la fois morale et 
probablement rentable. Tous tombaient daccord pour soutenir que les jeunes étaient plus 
utiles, apprendraient plus et retireraient plus de profit en Ouganda qu'ailleurs. 
Soutenus par les accords directement passes entre l'Aga Khan et le président Museveni en 
1987 et 1988, et incites par le fait qu'ils avaient massivement opté, sur les instructions de leur 
.ILe, pour la nationalité ougandaise des lindépendance, les lsmaéliens reviennent et. 
Les rencontres que nous avons faites ne nous permettent pas de statuer sur l'appartenance 
religieuse des autres Indiens. Seule evidence, quelques Sikhs se rencontrent, mais ne 
semblent pas dominer. Ii est certain que d'ici quelques années, une fois la population 
indienne relativement stabilisée, il faudra mener une étude pour en connaItre précisément le 
profil. 
Un second groupe tire directement bénéfice du retour des Indiens, et soutient le processus 
de rétrocession : les avocats ougandais. Dans lensemble, ils profitent largement du 
processus de privatisation, dont linsertion dans un projet de société moderniste correspond a 
leur idéologie largement libérale. "Les Indiens travaillent la main dans la main avec des 
avocats ougandais, et utilisent les bons offices de la haute Cour pour activer les expulsions" 
230 
Les Indiens et les avocats forment les deux groupes les plus favorisés par le processus de 
rétrocession. Cependant, dans la mesure oii ce processus conditionne le maintien d'une aide 
internationale élevée, on peut dire qu'indirectement, tous ceux qui ont intérêt au maintien de 
cette aide bénéficient du retour. A plus long terme, l'ensemble des Ougandais devraient être 
les beneficiaires de ce retour. En effet, la reprise de possession s'accompagne souvent d'une 
230 : New Vision, 23 novcmbrc 1988 
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rehabilitation des bâtiments. Celle-ci induit des effets multiplicateurs, certes faibles mais tout 
de même indëniables, qui diffusent leurs effets a l'ensemble de la société urbaine. De plus, 
les Indiens vont probablement investir. Ces investissements paniciperont de la croissance, 
qui rejaillira sur l'ensemble de Ia population ougandaise. Le retour des Indiens, quoiqu'on 
puisse en dire par ailleurs, est une des contributions essentielles du gouvernement NRM au 
mieux-être des Ougandais. Certes, cette amelioration est inégalement partagée, mais elle 
renverse la tendance a une homogénéisation par le bas, qu'avait ouvert l'expulsion. 
L'avenir des propriétés non récupérées. 
Lorsque la reprise de possession sera achevée, toutes les propriétés indiennes n'auront pas 
été rétrocédées. Le processus de privatisation devrait se poursuivre. Trois options s'offrent 
donc au gouvernement pour régler définitivement le problème. 
La premiere option consiste a attendre l'expiration progressive des baux fonciers 231,  a 
l'échéance desquels les terrains seraient reverses aux propriétaires fonciers (propriétaires 
mailo, KCC ou bien Uganda Land Commission) qui seront alors libres de faire ce qu'ils 
voudront de ces terrains leur appartenant de droit. Le problème est que cette option pérennise 
le DAPCB pour une période encore relativement longue, égale a Ia durée d'expiration du 
demier bail emphytéotique. 
La seconde option consiste a vendre les biens immobiliers aux enchères. 
La dernière option consisterait a créer 2 ou 3 sociétés immobilières privées, chargées de 
gérer ces biens. Ces sociétés par actions constitueraient un des noyaux de la Bourse, que le 
Président de Ia République appelle de ses voeux. 
D'après des sources bien informées, les deux premieres options apparaissent les plus 
probables. Pour notre part, nous pensons que dans la foulée de la rétrocession, la 'ete aux 
enchères serait Ia solution la plus efficace techniquement et financièrement, et " plus 
cohérente avec le processus de différenciation sociale amorcé par la rétrocession. La vente 
aurait de plus l'avantage de générer des recettes budgetaires non négligeables. La condition 
du succès de cette entreprise est qu'elle soit menée rapidement dans la foulée de la 
rétrocession. Lhonnêteté et la clarté des enchères, quoique souhaitables, ne constituent pas 
une condition nécessaire de succès. Cependant, une intervention politique du Président, 
pondérant les appetits inévitables des elites, en faveur des occupants pourrait être une 
occasion d'élargir sa base sociale et de renforcer sa popularité 232• 
231 : Lcs Indiens n'avaicnt pas Ic droit de possëder Ia terre en propriétó picinc et entière. Ceue mesure 
d'exclusion ótait destinóc a protgcr Ia petite paysanncrie ougaridaise. Aussi, Ia jouissance fonciërc dont us 
disposaient n'ótait-ellc que temporairc et flee a des baux emphytCotiques dc 99 ou Ic plus souvent 49 ans. 
Aussi, a l'expiration des baux, les terrains devraient revenir aux propri&aires Cminents, Ic KCC ou la ULC. 
232 : La vente des biens du DAPCB a en fait dCbutC Ic 20 décembre 1989. Bien modestemcnt ii est vrai 
puisque seulement quatre propriCtCs sont mises en ventc et acquiscs principalcment par des entreprises para-
publiques. La compensation de 67 Indicns d'origine britannique suit rapidement. A cause de leur grand age et 
de Ia pression diplomatique de Ia Haute commission britannique 1,2 million deS US soft envoyCs a Londres 
pour la compensation. Le 12 avril 1989, trente-sept propri&ds, principalcment des plantations et des 
entreprises indusiriclies, sont prdscntCes aux enchères. La finalitC est ici Cvidente: the aim is to gel them 
revived quickly" affirme monsieur Kavuma, alors ministre adjoint aux finances (Deputy Minister of Finance) 
en charge du DAPCB. Les compCtiteurs, au nombre de 185, comptaicnt quelques particuliers, des entreprises 
et des entreprises para-publiqucs. Un immeuble dc Kampala, Ambassador House sur Kampala road, &ait 
l'objet d'un duel entre les locataires unis dans un mCme effort et Ic National Social Security Fund qui en offrait 
250 millions de shillings. Cc duel rCvèle I'enjcu majeur de Ia repossession pour les occupants menaces d'être 
expulsCs du centre ville. Politiquement s'affrontent deux discours coniradictoires. La teneur dCmagogique du 
premier tient autant a Ia fonction politique ci Clcctive de ses partisans - RCV dc Kampala par exemple - qu'aux 
intérêts caches que ces dci rrs, notables et donc impliquCs dans I'allocation fraudulcuse de certains des biens 
des Indiens dont ils trent le ps E rand bCnCfice. La teneur libCrale du premier par la personnalitC de ses 
partisans: avocats, Indier.s ci technocrates. 
127 
En conclusion, ii iniporte de souligner limportance de la volonté politique présidentielle 
qui, transcendant tous les obstacles idéologiques et technico-juridiques, insuffle au processus 
une logique et tin sens, qui vont au-delà de Ia simple restitution et atteignent l'essence même 
de Ia yule, ainsi quc le cur niême de Ia forniation sociale ougandaise. Le désengagement du. 
pouvoir présidentiel du maelstrom DAPCB lui libère les mains, et lui permet de tenter de 
régler le problème avec une relative sérénité. L'entreprise engagée souligne Ct renforce la 
stature de veritable homnie d'Etat du président, qui contre les intérêts immédiats de la 
majoritC de ses elites, ceux de Ia classe commerçante baganda et ceux des occupants, engage 
un processus chirurgical, a court terme impopulaire, mais dont ii espère tirer des avantages a 
plus long terme. Présentement, sa légitimité internationale sen trouve encore renforcée, et 
l'aide financière multilatérale continue de saccroItre, et de soutenir Ia reprise nationale. 
11 importe égalcrnent de conserver en mémoire les dynamiques géographiques essentielles 
que le processus de rétrocession initie. La composition socio-dCmographique du centre ville 
est légèrement modifiée, parce qua Ia faveur de la rétrocession une libéralisation s'est 
effectuée, excluant les occupants les moms solides du centre-ville. L'ensernble des 
phénomènes lies au processus de rétrocession élargit légèrement les couches moyennes et 
supérieures de la sociCté ougandaise, et donc opère une différenciation sociale accélérée, qui 
inverse les tendances contradictoires, au nivellement par le bas et a concentration des 
richesses aux mains d'une Cute prCdatrice et instable, des annCes Amin et Obote II. 
Mais, plus quun problème urbain, le retour des Indiens doit être envisage dans Ia 
perspective glohale du mouvenient de privatisation/libCralisation engage par le gouverneinent 
sous I'Cgide de la Banque mondiale. La comniunauté internationale attend du rctour des 
Indiens celui dune Cconomie de marchC dCbarrassée de ses subventions. D'après certains 
observateur; wtcritifs de Ia reprise Ccononiique ougandaise le dCrapage du libCralisine 
Cconomique v• rs lanarchie constitue le problème niajeur actuel. Linstauration dun contrôle 
gouvernemental sur les importations et les exportations et l'augmentation de la ponction 
fiscale urbaine apparaissent done essentielles. 
En definitive, la rCalité sociologique du rctour des Indiens accentue la dCpendance 
ougandaise par rapport a des centres de decision économiques externes. La fonction de relais 
de Kampala s'en trouve accentuCe. La resolution de Ia question indienne constitue donc un 
des acquis indCniable du gouvernement NRM. Au regard de Ihistoire contemporaine de 
l'Ouganda, I'insertion du pays dans un tissu de dependance, loin d'être nCgatif, est un mal 
moindre par rapport a son isolement, vrcc elle est le symbole dune respectabilité 
retrouvee, et parce que les fruits de la croissance, 'uien que de façon très inCgale, bCnCficient a 
I'ensemble de la population. 
Si le règlement de la question indienne est largement dCterminC de l'extérieur, celui de la 
question baganda est ougando-ougandaise. 
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B! Les questions baganda et leurs repercussions kampalaises. 
La question baganda influence la politique urbaine a deux niveaux : d'une part, a travers le 
problème de la royaut6 et de ses propriétés foncières et irnmobilières urbaines, et dautre part, 
a travers le problème foncier, qui détemine les rapports entre les propriétaires fonciers et les 
locataires coutuniiers. 
Le problème monarchiaue. 
Q uoique Munyankole, Museveni, dans sa conquête du pouvoir, s'est appuyé sur les 
Baganda. En effet, très tot, après les elections de décembre 1980, ii a noué une alliance 
politico-militaire avec les conservateurs baganda de Lule 233  organisés au sein des Uganda 
Freedom Fighters. Cette alliance entre Lule et Museveni, "si elle donnait a Lule la presence 
militaire sur le terrain qui lui manquait, 1.. .1 préparait I ... 1 le basculement du Buganda" 234 
en faveur de la guérilla. De plus, la guérilla a recruté parmi les paysans des zones de 
combat : Luwero triangle et districts de Mubende, Mpigi et Mukono. Comme Museveni a 
fait de la conquête militaire de la capitale un impératif, ii a do s'engager auprès de sa base 
populaire. La creation des RC et le rétablissement de la dérnocratie et de la sécurité au niveau 
local dans les zones libérées de lemprise de 1'UNLA furent les premiers gages de la sincérité 
du NRM. Mais au cur du ralliement des Baganda a la guérilla se trouvent les deux 
questions du rétablissement de la royauté et dii maintien de la spécificité foncière baganda. En 
fait, ces deux themes reprennent très exactement les concessions principales faites par les 
Britanniques aux regents baganda aux termes de l'Uganda Agreement de 1900. Ii est clair 
pour la majorité de nos interlocuteurs que Museveni a dO faire des promesses sur ces 
questions. Le soutien du prince héritier :oald Mutebi, exile a Londres, s'explique en panic 
par ces engagements. Les premiers temp 4  u régime NRM voient le débat sur la question 
baganda mis entre parentheses a cause de linsurrection dans le nord, mais aussi lurgence 
d'une politique de rehabilitation. Mais, a intervalles réguliers, des éléments du débat 
resurgissent dans la presse. Ce nest pas le lieu de faire ici l'histoire politique de la question 
baganda, les implications et les consequences urbaines du règlement de cette question seules 
nous intéressent. 
La volonté présidentielle de régler cc problème a abouti, le 14juillet 1993, au vote de 
l'amendenient constitutionnel (Ehyaffe Bill) et de Ia Traditional Rulers (Restitution of Assets 
and Properties) Bill par le Parlement, Le premier annule labolition cc'. :.nes entérinée 
par la Constitution de 1967. Au terme de la loi, "les souverains tradition!e1s pourront remplir 
des fonctions culturelles et traditionnelles. Mais ii leur sera interdit de participer au jeu 
politique et d'exercer des pouvoirs administratifs, législatifs et judiciaires au niveau central 
comme au niveau local" 235  Mais, nous pensons que la restauration de la royauté na pas 
qu'une portée culturelle, et qu'elle débouchera sur un mouvement politique baganda, dont 
l'amorce se percoit a travers la restauration dun organigramme gouvernemental complet 
appuyé sur un parlement (lukkiko) et un premier ministre (katikiro) 236,  ainsi que sur 
l'implication des politiciens les plus renommés (Dr Ssemogerere, Abu Mayanja, etc.) dans 
les préparatifs des cérémonies du couronnement. Cest pourquoi, ii convient de replacer le 
couronnement du kahaka le 31 juillet 1993 237  dans son contexte politique, non plus 
seulement baganda, mais aussi ougandais. En effet, nous considérons le couronnement de 
Mutesa II comme un gage, que le pouvoir NRM donne aux Baganda au moment oii ii 
233 : We avait éé président de I'Ouganda jusie aprés Ia chute dAmin. 
234 Prunier (G.), 'A Ia recherche de I'insaisissable normalisaiion (1979-1992)" in Calas (B.) & Prunier (G.), 
L'Ouganda contemporain, Karthafa, Paris, a parautre en 1994. 
235 : New Vision du 9 juillct 1993, p. 2. 
236 : Ce dernier est Mayanja Nkangi par ailleurs minisire des finances ci de Ia pIaneation économique du 
gouvernement Museveni. 
237 : Voir, New Vision du 31 aot 1993, Sunday Vision du I aoit 1993. 
129 
autorise le retour des Indiens. "Comnie les Indiens étaient en train de reprendre possession de 
leurs proprietes, ii était normal que les traditionalistes reouvent les leurs également" 240•  La 
nécessité de ce gage politique est d'autant plus pressante que le gouvernement s'apprête a 
formuler une nouvelle Constitution, que daucun pressente comme unitaire et non pas 
fédérale, comme laurait souhaitée Ia majorité des Baganda. Le nombre et . haleur des 
remerciements que le Président a reçus de Ia part des membres les plus éminents de la 
communauté baganda ne constitue que la premiere partie des fruits de cette politique. Par 
exemple, a peine deux semaines après le couronnement du roi, l'evêque anglican de 
Namirembe - personnalité morale de premiere importance en Ouganda - "saluait le Président 
Yoweri Museveni pour sa position claire sur Ic retour des ebyaffe" 241 
Lobstacle juridique a Ia rétrocession des propriétés royales et claniques est donc levé. 
Le premier problème est celui des ehyaffe, cest a dire les biens traditionnels, 
essentiellement fonciers et irnmobiliers, attaches it la fonction royale. Ceux-ci sont 
singulièrement importants en yule. Les biens dont ii s'agit sont principalement: le palais ou 
luhiri oü est actuellenient cantonnée une importante garnison, le Parlement ou bulange, les 
terres mailo attachCes a la fonction royale et les tombeaux royaux (Kasubi, Masanafu par 
exemple) situés sur la commune de Kampala. Théoriquement, ces biens reviennent a la 
couronne. Cependant, des decisions supplémentaires, prises a la suite de discussions entre 
les comités baganda et gouverncmental ajustent les modalités concretes du retour des biens a 
la royautC. Par exemple, le luhiri ne sera rendu a la royautë que dans quatre ans 242  En 
effet, larméc na pas les nioyens de construire une nouvelle caserne pour le moment. 
Compte tenu du dégraissement actuel des effectifs rnilitaires, on peut supposer que dans 
quatre ans, une nouvelle caserne iie sera plus nécessaire. 1 4,0 s le bulange, le siege du 
parlement baganda occupé pendant Iongtenips par le ministère (" 1 i Defense, est remis a la 
royauté immédiatement au lendemain du couronnenient. Ces mesures dérivent dune gestion 
symbolique de lespace urbain. Celui-ci constitue une ressource politique importante. La 
valeur symbolique des hauts, constante historique kampalaise, est mobilisée par les pouvoirs 
NRM et baganda pour affirnier leur emprise et leur poids. 
Mais le problème essentiel, du point de vue urbain, est Ia rdtrocession des terres official 
mailo a la royauté. La loi de 1993 annule la nationalisation effectuée en 1967. Que va-t-il se 
pser sur ces terres? Que va-t-iI advenir des nombreux locataires coutumiers qui ont achetC 
ois doccupation aux premiers occupants, qui avaient été autorisés a sinstaller p 
l'administration royale? Que va-t-il se passer sur les terrains lotis par les services de la 
municipalité ou du ministère du logement et du développement urbain? Un videjuridique et 
une précarisation brutale de Ia tenure des locataires coutumiers sont les consequences de ce 
couronnenient. En effet, Ia question se pose de savoir queue sera la gestion foncière royale. 11 
est possible que le souverain cherche a procéder avec precaution et tact afin de preserver 
l'image de sa fonction parnii les Baganda de petite condition. Mais ne faisant rien, ii 
pérennisera un vide dautoritd que les occupants sempresseront de combler a leur profit en 
continuant Ia politique de densification qui est Ia leur. Au contraire, si le roi decide de montrer 
son autoritC retrouvée a travers laffirmation claire et juridiquement tatillonne de sa propriété 
sur les terres royales, il engagera un processus dexciusion, et d'embourgeoisement 243  aux 
consequences sociales et urbaines importantes. Ces terres constituant actuellement son seul 
royaume tangible, ii y a fort a parier que cest yers elles que se focaliseront lattention du roi 
et des parlementaires baganda. 
240 : New Vision, 9 juillct 1993, p. 2. "Since the Asians were repossessing their properties, it was fitting 
that the traditionalists regain their as well" 
241 : Ebyaffe: les bicns dc Ia royautó., New Vision, lundi 9 aoflt 1993, p. 1-2. 
P/ 	Vision, mcrcrcdi 21 juillct 1992, p. 1. 
ou de gcntrification. 
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En restaurant la royauté et en lui retournant ses biens, le gouvernement a fait un pas 
4 
 explicite vers Ia reconnaissance de Ia spácificité baganda. Or, celle-ci passe également par une 
forme de tenure particulière - la tenure mailo - qui fait également lobjet dun débat, 
intéressant partiellement Ia yule. 
La question foncière baganda. 
Le débat sur la tenure foncière porte essentiellement sur la question de savoir s'il faut 
abolir le Land Reform Decree de 1975, ou bien au contraire prendre des mesures afin de 
limposer. Le débat oppose les tenants de la propriété privée pleine et entière, aux tenants 
dune étatisation de Ia propriété éminente et dune reduction des droits attaches a la terre. I1 
s'agit de la reprise du débat sur Ia spécificité foncière baganda. Les propriétaires baganda et 
les aspirants a Ia propriëté défendent fermement la propriété de droit romain, alors que les 
autres ethnies, et notamment les ethnies du Nord, ainsi que les gens qui ne peuvent aspirer a 
la propriétC du sol semblent plutôt soutenir lapplication ferme du Land Reform Decree de 
1975. En fait le problème foncier possède une charge politique singulièrenient forte. En effet, 
ii est interprété dans Ia perspective de la construction nationale. La defense de la propriété 
privée affirme nettement Ia specificité baganda, et porte atteinte a lunité nationale, et donc au 
pouvoir central. A linverse la lutte pour la nationalisation foncière tend a limiter ce 
particularisme et ses consequences politiques. Pour régler le problème du Land Reform 
Decree, ii fallait que le pouvoir NRM en finisse dabord avec Ia rebellion nordiste et avec le 
problème des biens des Indiens. I1 aurait été politiquement dangereux de sengagr 
immédiatement sur un nouveau front. Cest pourquoi la réforme de la tenure foncière a éîé 
mise en attente par le gouvernenlent. Cependant, pendant cette pCriode dattente, le pouvoir 
na pas manqué de faire parvenir des signes d'apaisement en direction de la commur.autC 
baganda. En particulier, il a nonimé a Ia tête de la Uganda Land Commission, le ç:ir .e 
Mawanda, oncle de Mutebi et frère du précédent kahaka. Cette nomination hautem1. 
politique a un poste théoriquement technique souligne I'importance de Ia question foncière 
dans le débat politique. I1 s'agit pour le pouvoir de désamorcer temporairenient la question 
foncière en la transformant en un prob!ème interne aux Baganda. En effet, Ia nomination du 
prince a ce poste en fait le garant des intCrêts baganda au plus haut niveau de decision. Sa 
nomination contribue a désamorcer voire a bloquer le débat et a pérenniser la politique 
attentiste. 
A l'heure actuelle, ' 	ue.tn foncière, contrairement a Ia question indienne et a la 
question monarchique resc 	uspens. I1 est probable quelle sera au cur des débats de la 
nouvelle Assemblée constituante, que les Ougandais doivent bientôt élire. La nouvelle 
Constitution doit fixer Ia forme que prendra la République ougandaise. Les trois questions 
essentielles portent sur le fédéralisme, le multipartisme et Ia propriété foncière. II sagit en fait 
de savoir si lOuganda doit être une, OU si elle peut se permettre dassumerjuridiquement sa 
pluralité. On sait que le Président penche plutôt pour une République unitaire. Son geste en 
direction des Baganda suffira-t-il pour lui assurer leur soutien? Lhistoire le dira. 
Le règlement des questions politiques possède donc un impact urbain. LEtat NRM, a 
travers le règlement de la question indienne et de la question baganda, cherche a constituer 
une alliance avec, dune part les décideurs internationaux dont il a besoin pour assurer sa 
survie, d'autre part avec les Baganda dont ii a également besoin pour assurer sa survie. A 
travers ces strategies de reproduction, il contribue a la fois a specifier lespace urbain et a 
recomposer la société kampalaise. 
L'histoire ougandaise contribue donc a la production de la yule. En effet, la période pré-
coloniale impose en ce lieu une centralité qui s'affirme comme clairement politique. Le 
moment colonial par le besoin que les colonisateurs ont ressenti de trouver des interlocuteurs 
et des auxiliaires autochtones a approuvé cette selection spatiale. Mais la période coloniale, du 
fait de lintrusion des reps 'entations géographiques propres des Britanniques, a impose un 







rapports de force entre Ic colonisateur et Ic colonisé sétablissent a des échelles plus petites 
que l'échclle urhaine, mais produisent une sphere singulière, celle de Ia politique urbaine. La 
gestion de lespace urbain semble saffirmer comme une nécessité en soi et prendre du poids 
par rapport a la gestion des hommes. 
L'histoire post-coloniale ne dément pas cette surdétermination de Ia yule par le politique 
national. Le déclin de lEtat et de lCconornie affecte Ia ville, moms directernent qua travers 
les transformations que connalt la structure sociale. De rnërne 1ani6lioration de 1986 nest 
pas uniquement urbaine. Elle est dabord nationale. Cette amelioration de Ia situation 
nationale determine celle de la productivité urbaine et cc faisant determine des processus 
géographiques dinCgalisation. Les processus spatiaux sont des consequences des evolutions 
socio-politiques nationales. La politique urbaine disparalt et sefface devant la politique 
nationale. La gestion de lespace sefface devant celle des groupes sociaux. La violence place 
les hommes au premier plan et transforme lespace en un simple enjeu oü siniprime la 
marque des Cvénements, c'est a dire des rapports de force politiques. 
Cette centralitC politico-comnierciale produit de l'histoire determine un mouvement 
daccumulation dCmographique dont ii sagit maintenant de rendre compte. 
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ChaDitre V. 
L'accumuiation dëmoraDhique induite. ses determinants et sa traduction 
spatiale 	l'exteiision urhaine. 
Répondant a la mission premiere de la g&ographie, notre démarche cherche a 'donner a 
voir" 242  la yule de Kampala, telle que produite par un siècle d'histoire. 
La croissance démographique rapide constitue le moteur essentiel des processus 
dynamiques qui animent le système urbain. Par ses caractéristiques, elle spécifie la 
population urbaine par rapport aux populations rurales environnantes et a l'ensemble national 
dans lequel elle s'insère. En determinant l'extension de lespace urbain, elle contribue a 
distinguer un espace dynamique dun englobant nioins changeant. 
Section 1. La croissance démoraphigue de Kampala 	un Dhénomefle 
con tin u. 
Depuis un siècle, la croissance démographique est réelle, grossièrement exponentielle mais 
discontinue dans le detail de ces dernières dCcennies. Après une période de lente progression, 
jusqu'à la veille de l'Indépendance, un veritable decollage démographique a eu lieu, infléchi 
au cours des années Amin, et repris au cours des années quatre-vingt. Sur le long ten -ne, 
l'image qui domine done est celle dune accumulation démographique croissante. 
Néanmoins, les changements politiques conu rnporains y impriment leur marque, mais sans 
renverser une tendance globalement ascendant. 
Tableau 
La croissance de la population de Kampala. 




Africains Europécns lnd,cns Toutes 
races 
1911 2953  32441 35395 
1931 6 000 505 3 106  7 
1948 11 905 1 297 10 824 34 337 58 363 
1959 24 056 22 679 52 673 99 408 
Années Population (IC Kampala (toutes races) 
1969 330 000 
1980 458 500 
1991 774 200 
Synthèse réaliséc a partir des sources suivanics : Southall (A. W.) & Gutkind (P. C. W.), Townmen in the 
making, East African Institute of Social Sciences, East African Studies n° 9, Kampala/Londres, 1957, p. 1-
18; Gutkind (P. C. W.), ibid., 1963, p.  9-53; Vorlaufer (K.), Physiognomie, Struktur und Funkiion GroB-
Kampalas. Ein Beitrag zur Stadigeographie J'ropisch-Africas, Univcrsitd Goethe de Francfort-am-Main, 1967, 
p. 49-122 ; Republic of Uganda, Provisional Results oft/ic 1991 Population and housing Census, Statistics 
Department, Ministry of Planning and Economic Development, juin 1991, p.  9. 
Cependant, il convient de relativiser le bond rCalisé entre 1959 et 1969 en se souvenant 
qu'en 1968, le périmètre urbain a été élargi pour inclure des zones ne relevant ni du township 
de Kampala, ni du Kibuga. En 1957, le volume de population résidant sur l'actuel territoire 
242 : Grataloup (Ch.), "L'cxplorateur et Ic missionnaire', L'Ilomme et Ia Sociéié, Miss -'n,s Ci dni,s. ion des 
Sciences Sociales, n° 95-96, XXIVC  année, 1990/1-2, L'Harmattan, Paris, p.  131-142. 
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kampalais était donc très certainement sup&ieur a 99 000 habitants. Certains parlent de 
123 000 habitants 245,  d'autres de 157 000 habitants 246•  Même relativisée, l'accélération 
de la croissance au cours des années 50 et 60 n'en demeure pas moms patente. L'évolution 
postérieurc de Kampala ne diffère guère de celle de l'ensemble des villes ougandaises. Le 
fort taux de croissance urbaine des années 1960 est brutalement interrompu. Le taux 
d'urbanisation chute. Le taux de croissance urbaine est alors presque identique au taux de 
croissance démographique national. En termes spatiaux-démographiques, le régime Amin a 
donc surtout frappé les villes 247 
Cependant, nous souhaitons insister sur le fait qu'au delà des péripéties du taux de 
croissance urbaine, la tendance générale démographique reste ascendante. Le graphique tire 
des chiffres souligne cette tendance lourde. La croissance exponentielle nest pas démentie, 
malgré le léger fléchissement des années soixante-dix. 
Tableau 
Taux de croissance urbaine ougandais 
entre 1959 et 1991. 
1959-1969 1969-1980 1980-1991 
Taux de croissance urbaine ougandais en 
% 
8,8 3,2 4,8 
Source: Calculs réalisés a partir de Republic of Uganda, Provisional Results oft/ic 1991 Population 
and lIou.sing Census, Statistics Department, Ministry of Planning and Economic Development, juin 
1991, l6p. 
Tableau 
Taux d'urbanisation ougandais aux dates des recensements. 
1969 1980 1991 
Taux d'urbanisation ougandais en 
% 
6,3 6,7 11,4 
Source : Calculs réalisés ii partir de Republic of Uganda, Provisional Results of 
the 7 99J P, ,:!a!ion and housing Census, Statistics Department, Ministry of 
Planninad Economic Development, juin 1991, 16 p. 
245 : Gugler (J.), "Urbanization in East Africa", in Hutton (J.) (dir.), Urban Challenge in East Africa, East 
African Publishing House, Nairobi, p.  1-26. Dans cet article, Gugler donne des précisions sur Ia repartition de 
Ia population par zone administrative urbaine et par <<race. 
population de Kampala (en milliers) en 1959 
Total Africain Indien Europécn 
Kampala Township 46,7 24,1 19,3 3,2 
Kibuga 60,4 52,7 7 0,4 
Nakawa 14,2 15,1 0 0,1 
Kawempe  0,4 0 
Source: Gugler (J.), idem., p. 19. 
246 : Vorlaufer, op. cit., p. 38. 
247 : Le comportement demographique de Kampala face aux Cvolutions politico-économiques s'apparenterait a 
celui des villes françaises d'Ancien Régime. En effet, en France au xviie siècle, la yule amplifiait les 
evolutions rCgionales, augmentant plus que les campagnes en póriodc de stabilitC, mais rCgressant également 
plus fortement que son environnement rural en pCriode de crise. La concentration dCmographique 
dCmultiplierait les effets des evolutions politico-Cconomiques. La crise africaine se diffCrencie cependant 
ncttemc' "Ic Ia crise d'Ancien Régime, en cc qu'elle ne comporte pas dans Ia même mesure une composante 
epic 'rnique. Ccrtr ;, des recrudescences CpidCmiques et des phénomCnes de sous-alimentation apparaissent, mais 
beauccp riioins violents et génCralisé.s que les Cpidemies de peste et les disettes du XVIIC  siècle. 
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Figure 
La croissance de Ia population kampalaise : une tendance continue a la hausse. 
Tableau 
Le rythme de la croissance dérro'raphique kampalaise depuis la Seconde guerre mondiale. 
Augmentation moyenne 
annuelle du peuplcment 
Taux dac-crois.scmcnt 
annuel inter-censilaire dc 
Kampala (C/c) 
Taux daccroissement 
annuct national inter- 
censitaire (%) 
1948-1959 5 500 10,5 (a) 
1959-1969 18 000 6,8 (a) 3,8 (a) 
1969-1980 1() 600 3,1 (a) 2,7 (a) 
1980-1991 26 250 4,4 (b) 2,5 (b) 
Sources: 	 - 
a/Background to the budget 1990-1991. MOPED, juillet 1990, p. 186. 
b/ Provisionnal results of the 1991 population and housing census, Statistics Department, MOPED, June, 
1991, 16 p.. 
Ii n'est maiheureusement pas possible de suivre exactement la conjoncture politique, les 
données n'existent que liées aux recensements. Néanmoins, Ia relative proximité des 
recensements de 1969 et 1980 avec les changements de régime de 1971 et 1979 permet de 
suivre grossièrement la correlation entre la situation politique et l'évolution de la croissance 
kampalaise. 
La chute de Ia croissance urbaine entre 1969 et 1980 ne permet pas de déduire le 
tarissement de l'exode rural Ea e;fet, l permanence des flux migratoires en direction de la 
capitale est réelle, même s'i; sont lCgerement atténués. En effet, ii convient de tenir compte 
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de lexpulsion denviron 50 000 Indiens en 1972, et du depart denviron 34 000 Kenyans 
entre 1969 et 1976. Si ces 80 000 personnes étaient restées a Kampala jusqu'en 1980, Ia 
population de Ia yule a cette date aurait été de 540 00) personnes. Cela correspondrait a un 
taux de croissance compris entre 4,5 et 5% pour la période 1969-1980. Ii senible donc quon 
ait plutôt assisté a un assez léger tassement de Ia croissance déniographique. Celui-ci est a 
metire au compte dun fléchissement des flux migratoires, mais aussi a une détérioration des 
termes du bilan naturel. La mortalité infantile a crü durant la pénode du fait de la détérioration 
des services médicaux, la violence a sans doute entraIné une augmentation de la mortalité 
adulte et la fécondité urbaine a sans doute légerement diminué. A notre avis ii ny a donc pas 
eu de tarissement de lexode rural durant la période Amin. La yule a conserve son attractivité. 
Le taux de croissance de 4,4% pour la période intercensitaire suivante cache sans doute un 
renversement de tendance entre la premiere moitié et la seconde des années 1980. Le 
problème est de situer exactement la date de laccélération de la croissance urbaine. Ii est 
difficile de résoudre ce problème. La seule certitude est que le rythme durbanisation a 
franchi un seuil en 1988-1989. C'est a ce moment que la construction a explosé a Kampala. 
L'impression dun vaste chantier envahit lobservateur. Cependant, ce dynamisme est autant 
révélateur de laccélération de Ia croissance démographique que dun rattrapage de la 
construction retardée a cause des troubles. La combinaison de l'accélération de lexode rural 
populaire et du desserrement urbain provoqué par les investissements immobiliers retardés 
des couches plus aisées et par le retour de certains exiles et de l'expertise internationale 
provoque une forte croissance du secteur de limmobilier. Le taux de croissance 
démographique suit vraisemblablement dassez près le dynamisme du secteur de la 
construction, même Si celui-ci est plus élevé a cause du rattrapage et de la <<rehabilitation>>. A 
notre avis, une nuance iettc serait it faire entre la premiere et le seconde moitié des années 
80. Mais, ii est difficile dc réellement determiner ce qui sest passé du point de vue 
démographique dans les villes au cours des années 80. 
Par contre, ii est intéressant d'étudier Ia croissance de Kampala par rapport aux autres 
villes ougandaises. Edouard Mugabi, géographe ougandais, a étudié lévolution des villes 
ougandaises au cours des années 1970 248•  Sa conclusion principale est quil nest pas 
possible de génCraliser le ralentissement de la croissance urbaine. Certes, la croissance 
urbaine globale a enregistré un coup de frein entre 1969 et 1980, mais certaines villes ont 
alors connu une veritable explosion démographique. 
Ces villes sont surtout les petites villes de garnison 	ombo), des villes frontalières 
(Busia, Malaba, Fort Portal, Kisoro et Kabale) ou animées par des groupes sociaux 
particulièrement impliqués dans Ia contrebande (Masaka, fief dun groupe de transporteurs 
entreprenants entre le Kenya et la crete Zaire-Nil). Les effets dynamiques de léconomie de 
magendo 249  et des privileges exorbitants accordés aux militaires sont patents. A linverse, 
Kampala et Jinja, cceurs économiques de l'Ouganda des années 1960, ou bien les petites 
villes a vocation surtout administratives (Mbale, Entebbe, Mubende, etc.) encaissent 
difficilement les coups portés par Ia decadence de lEtat aux groupes sociaux urbains. 
Au total, Kampala a donc enregistré une réelle croissance démographique. Mais celle-ci est 
moindre et plus heurtée, que dans la plupart des métropoles africaines. La population de la 
capitale ougandaise a éte multipliée par 13 en 40 ans environ. Cet accroissement est donc 
moms spectaculaire que celui connu par des capitales de rang comparable; par exemple, 
Yaoundé a yu sa population multiplier par 8 en 20 ans, et les taux de croissance annuelle s'y 
sont maintenus autour de 8 ou 9% pendant une quarantaine d'années. Surtout, it Kampala, le 
248 : Mugabi (E. A.), The development of towns in Uganda 1970-1980. Political change, the decline of a 
nation's capital and the spread of small town.r. Barlett school of architecture and planning, University college 
London, 1988,48 p. 
249 : Voir plus bas, Ic chapitre VI. Autour de ces questions on lira ógalcment Adoi (Z.A.), Smuggling 
Activities across Uganda Borders during and after 1972, mér'o e fln dtude en administration publique de 
lInstitutc of Public Administration, Kampala, 1979, 67 p. 
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mouvement ascendant a été freiné par les aléas de l'histoire politique. Le rythme actuellement 
atteint, si ion tient compte des données intercensitaires, est dun doublement tous les 13-14 
ans. Ce chiffre apparalt légèrement inférieur a celui de la plupart des autres niétropoles 
dAfrique noire (doublement tous les 8 ans pour Ia plupart des capitales africaines). 
Néanrnoins, actuellement, du fait de l'accélération de Ia croissance urbaine depuis l'arrivée de 
Museveni au pouvoir, ce rythnie est très certainernent supérieur et la période de doubiement 
est certainement plus courte. 
La croissance démographique kampalaise est la consequence de la conjonction dun bilan 
naturel positif et d'un bilan migratoire excédentaire. Ii convient donc afin de comprendre cette 
dynamique den analyser ses determinants, qui spécifient lespace urbain par rapport a son 
environ nement. 
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Section 2. Les determinants de Ia croissance naturejie sDécifient Ia yule. 
Les comportements démographiques les plus significatifs vis a vis de la problématique de 
la dynamique urbaine sont ceux qui contnbuent a maintenir élevé l'accroissement naturel 
urbain, cest-à-dire la combinaison dune forte natalité et d'une faible mortahté. L'analyse des 
determinants de Ia croissance naturelle kampalaise permet en partie dexpliquer la dynamique 
démographique, dans le niême temps qu'elle rend compte de Ia spécificité urbaine par rapport 
aux contextes rural, regional et national. Elle permet de répondre a Ia question de savoir 
comment l'urbanité s'inscrit dans les comportements démographiques? Les lacunes du 
système d'information démographique font que ne sont disponibles que des données sur la 
fécondité et certains de ses determinants les plus importants (nuptialité, utilisation des 
méthodes de regulation des naissances, scolarisation des femmes). 
La question de Ia fécondité et surtout du role de lurbanité sur son niveau est un sujet 
de discussions animées au sein de Ia communauté scientifique. En effet, dans un contexte 
général de la transition démographique, lurbanisation amalgamée avec modernisation 
provoquerait une reduction de Ia fécondité. 
Tableau 
Indice synthétigue de fécondité selon le lieu et Ia region de residence. 
1985-1988 1982-1984 
Zone ruralc 7,6 7,6 
Zone urhaine 5,7 6,1 
Rógion centralc 7,2 8 
Kampala 5.9 6,2  
Source UDHS 25, 1988/1989, p. 19 
11 semble que ce soit bien le cas. En effet, bus les indicateurs relatifs a la fécondité, au 
nombre d'enfants désirés, aux pratiques contraceptives rnontrent ciue  les urbaines 
ougandaises sont volontairement moms fécondes, que leurs consours rurales, et que 
Kampala exagère les traits urbains. 
Lévolution historique est difficile a saisir. En effet, a l'échelle ougandaise, le taux 
fécondité est passé de 7,1 en 1969 a 7,4 entre 1985 et 1988. Get accroissement léger souligne 
que l'ora1t.. ..f;icaine reside moms dans le niveau de Ia fécondité que dans son maintien a 
un niveau relauvement élevé sur une assez longue période. Mais, de cette evolution nationale, 
on ne peut pas déduire Ia tendance kampalaise. Cependant, dans les zones urbaines, La 
comparaison entre le taux de fécondité des femmes de 40 a 49 ans (6,9) et le taux global 
actuel (5,9) semblerait indiquer une reduction de la fécondité des nouvelles générations. 
Tableau 
Age a La premiere naissance par tranche d'ãge des femmes ãgées de 20 a 49 ans selon la zone 
et le lieu de residence. 
20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 Moycnne 
Zone rurale 18,6 18,5 18,2 18 18,3 18,8 18,4 
Zoncurhainc 198 18,5 18.5 18,8 18,2 18,3 19 
Region 18,2 18,2 17,8 
centrale  
17,8 17,5 18,6 18 
Kampala 19,7 18,2 18,6 18,7 18 17,3 18,8 
Source :UDHS, 1988/1989, p. 25 
250 : Kaijuka (E. M.), Kaija (E. Z. A. ), Cross (A. R.), Loaiza (E.), Uganda Demographic and Health 
Survey 19S ° ' 1 989, Ministry of Health, Demographic and Health Surveys, Institute for Resources 
Devcloj en!JMacro ;ystems, Inc., Entebbe - Columbia, octobre 1989, 136 p. L'Ctude est diffusCe par 
l'UNICEF i Kampala. 
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La fécondité élevée sexplique donc avant tout par Ia précocité de ltäge de la premiere 
maternité, elle-même liée a un age au manage assez précoce. Néanmoins, l'écart de l'indice 
synthétique de fécondité apparalt assez significatif entre Kampala et son environnement rural, 
alors que le retard urbain de lage de la premiere naissance et de l'âge au manage apparaIt 
assez peu important par rapport au milieu rural. II faut donc faire intervenir un allongement 
des intervalles intergénésiques ou I'arrêt précoce de la conception en yule pour expliquer la 
concomitance des deu x phénomènes. 
Tableau 
Célibat, nuptialité, veuvage et divorce des hommes et des femmes de plus de 10 ans 251 a 
Kampala en 1991. 
Jamais Mariá(c) Veuf/veuve Divorce (c) Total 
mariC(e)  
Hommes 
Effcctifs 137436 121 605 1881 6075 266997 
% 51,4% 45,5% 0,7% 2,3% 100% 
Fern mes 
Effcctifs 131 047 118381 12206 17633 279267 
% 47% 42,3% 4,3% 1 	6,3% 100% 
Total rclatif 49% 43,7% 2,5% 1 4,3% 100% 
Source: The 1991 Population and housing Census, Kampala district, rnirnCo, octobre 1992, 80 p. 
Les lénients les plus intéressants de ce tableau resident non pas tant dans la confirmation 
de l'imperta ice quantitative du statut matrimonial, mais dans le différentiel assez grand qui 
sépare la proportion d'hommes et de femmes veufs ou divorces. Le nombre des veuves 
sexplique par la conjonction des effets de la guerre, qui a dQ entralné une surmortalité 
masculine, et de lapparition du Sida dont les effets touchent, pour le moment surtout les 
homrnes. Pour ces femmes éprouvées, auquel le monde rural bantou refuse tout droit, la yule 
constitue un refuge. Cette fonction est corroborée par la forte proportion de divorcees. 
Généralement, létat matrimonial de Ia population urbaine est relativement different de 
celui de la population rurale qui l'e'to st-ce le cas pour Kampala? II faudrait posséder 
les résultats du recensement de 1991 uu; un district rural pour létablir avec certitude. En 
leur absence, seuls des rapprochements qui posent plus de problèmes quils nen résolvent 
sont possibles. Pour ce faire sont disponibles comme données démographiques récentes les 
chiffres fournis par le Uganda Demographic and Health Survey. Léchantillon a partir duquel 
ii a été établi est compose uniquement de femmes ãgées de 15 a 49 ans, dont 88% sont des 
rurales et 12% des urbaines et dont 46% ont moms de 25 ans. Lenquête fournit quelques 
données intéressantes. 
Tableau 
Situation matrirnoniale des femmes ougandaises 
Jamais 	Mariéc 	I Concu- 	Vcuve 	Divorcáe 	Separec 
rnariéc 	I 	binéc 
251 : La limitc dãge de lOans est curicuse, mais dictCc par Ic recensernent de 1991. Pour lcxpliquer, ii faut 
tenir compte de Ia possible extreme prCcocitC de lãge au manage des jeunes fitles. Dans cenaines regions 
ougandaises, en particulier Ic pays Kararnoja, it nest pas rare que Ia pubertC signe Ic manage des jeunes filles. 
Nous pensons que Ic dCpouillcrncnt du rccc.. ''iient a etC prCvu dune façon hornogéne pour lensemble de 
l'Ouganda, et quafin de ne pas laisser cOé s r. ariages prCcoces, Ics statisticiens du MinistCre dc Ia 
planification et du dCvcloppernent Cconomiqa ont abaissC Ic scuil de prise en compic de Ia nuptialitC. 
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Part clans Ia 
population feminine 19,5% 53,8% 13,5% 3,1% 4,8% 5,3% 
cnguêtéc 
Source: UDHS, 1988/1989 , p. 9 
Bien que les enquêtes ne portent pas sur les mêmes populations, ii est possible d'établir 
une comparaison partielle et prudente entre les deux tableaux précédents en postulant que Ia 
situation matrimoniale des femmes telle qu'elle se dégage du UDHS s'apparente plutôt a celle 
des femnies rurales sur-représentées dans cet échantillon. La population feminine, puisque la 
comparaison ne peut être effectuée que pour la population feminine, de Kampala apparait 
moms liCe au manage que la population feminine rurale. 11 convient cependant de relativiser 
ce fort taux de cClibat, en rappelant qu'est prise en compte une population de 10 a 15 ans, qui 
n'est majoritairement pas mariée. Si l'on réduit I'effectif des Kampalaises jamais mariées des 
50 323 jeunes filles qui constituent la classe d'âge kampalaise de 10 a 14 ans, la situation 
matrimoniale des Kampalaises devient la suivante. 
Tableau 
Part des Kampalaises de plus de 15 ans cClibataires, mariées, veuves, divorcée. 
Femmes Jamais 
marióc 
Mariéc Vcuvc Divorcée Total 
Elfcctifs 80724 118381 12206 17633 228944 
% 35% 51,2% 53% 7,7% 100% 
Sourcc:UDHS, 1988/1989 , p. 
La proportion de célibataires est done plus forte a Kampala qua la campagne. 
Inversement, les femmes mariées ou en ménage (concubines) comptent proportionnellement 
plus en brousse que dans Ia capitale. La disparité des situations matrimoniales semble done 
assez claire. Le cClibat apparaItrait bien comme un marqueur de l'urbanisation. Mais 
contrairement a notre attente cette proportion de célibataires plus grosse a Kampala ne semble 
pas découler du retard de l'âge au manage, puisque celui-ci semble être a peine plus tardif en 
yule qu'à la campagne. 
Tableau 
Age median a la premiere union parmi les femmes de Kampala et de la region centrale âgées 
de 20 a 49 ans scion leur age et selon leur lieu de residence. 
20-24 25-29 	I 30-34 35-39 40-44 45-49 Total 
Zoncrurale 17,8 17,4 16,9 16,6 16,8 16,8 17,2 
Zoncurbainc 19,5 19,4 	j 18,4 19,2 17,4 16,7 18,6 
Region 17,7 17,6 
centralc  
16,6 16,4 16,3 16,9 17,1 
Kampala 19,6 20 [ 	18,4 20 1 	17,3 17 19,3 
Source : UDHS, 1988/1989 , p. 15 
Comment alors expliquer Ic paradoxe d'un fort taux de cClibat et dun age au manage des 
femmes relativement précoce? 11 faut conclure a la propension croissante dune certaine partie 
de la population urbaine au célibat durable. Comment concilier cette propension avec la forte 
valorisation sociale du manage : le manage réussi, c'est-à-dire celui qui est suppose 
inaugurer une union durable et heureuse bnille encore de tous ses feux sur la yule. En 
témoignent la longueur des preparations, Fenergie dCpensée, le montant des dépenses 
effectuées pour cc Grand jour. Par exemple Edouard et Grace, tous les deux fonctionnaires 
de niveau moyen, qui se sont manes en mai 1992 ont déper. ; plusieurs millions de shillings 
pour organiser Ia cérCmonie. Le manage est très souvei I loccason d'un lourd endettement. 
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Mais parce qu'il mobilise le capital social des époux autour de leur union et de leurs families, 
ii demeure une institution fondamentale de la société ougandaise. 
Le paradoxe apparent qu'ii y a a constater de façon concomitante le maintien du prestige 
du manage, un fort taux de célibat et un age précoce au premier manage relève, a notre avis, 
des inconvénients et défauts inhérents a presque toute analyse de type quantitatif en milieu 
africain. Premièrement, peut-être, le fait que nous ayons a faire a deux enquêtes différentes 
doit être pris en compte. En effet, comme souvent en Afrique, ii existe trois types de 
manages a Kampala: le manage traditionnel, le manage religieux et le manage civil. L'une 
des enquêtes a pu ne prendre en compte que les effectifs religieusement et civilement manes 
alors que lautre ne se pr&ccupant pas des subtilités sociales et administratives, et s'auachant 
a croire sur parole les répondants a pu les enregistrer comme manes même si les formalités 
religieuses et civiles n'avaient pas été suivies. Ph. Antoine et J. Nanitelamio ont bien 
introduit leur étude sur 'la montée du célibat féminin dans les villes afnicaines" par une mise 
en garde sur l'utilisation des categories classiques de la nuptialité et du célibat 252  11 est 
probable que cette mise en garde doive être gardée en mémoire dans le cas kampalais. Des 
etudes aussi anciennes que celles de Gutkind et Southall rnontrent que très tot les Kampalais 
et les Kampalaises avaient des pratiques matrimoniales subtiles et poly-référentielles. Mais 
nous ne savons pas exactement queues ont été les conditions d'enregistrement des réponses. 
Si ce n'est pas le cas, ii est difficile d'expliquer ce paradoxe autrement que par le 'mensonge" 
d'une partie des urbains lors du recensement de 1991. Celui-ci, a notre avis, masquerait 
l'existence dunions précaires, installées dans un temporaire qui dure, et qui, n'étant pas 
sanctionnées socialement par une cérémonie qui cofte cher, ne sont pas considérées comnie 
des manages. Nous avons rencontré un certaine nombir, de couples de fait qui ne se disaient 
pas manes. Le sous enregistrement de ces unions goiifierit le taux de célibat. "Dans ces 
conditions, ii est extrêmement délicat de se contenter des modalités classiques de l'état 
matrimonial dans une étude de Ia nuptialité" 253  Le schema est beaucoup plus complexe. 
Cependant, l'idée générale est bien que la yule induit une précarisation des rapports de type 
matrimonial et que la vie en union stable y est moms généralisée qua la campagne 
Ii est également courant d'associer la "modernité urbaine avec une moms grande 
proportion de ménages polygames. La monogamie associée au ménage mononucléaire 
signerait le passage a une soi-disant modernité démographique. L'exemple de Kampala 
cunfirme qu'il n'en nest rien. La proportion des femmes mariées a un homme po1'Farne.y 
est sensiblement la même qua Ia campagne, et rnême très légèrement supérieure a celle de 
son environnement géographiq ue immédiat. 
Tableau 
Part des femmes mariées dans le cadre d'un manage polygame. 
Pourcentago de femmes marióes dans Ic cadre dun 
manage polygamc 
Zone rurale 33,3 
Zone urbainc 31 
Kampala 33,2 
Region centrale 31,8 
Source: UDHS, 1988/1989, p.  9 
L'urbanité ne se con struit pas autour de cette question si marquee de culture. Le taux de 
chefs de ménage polygames présente une belle unifoi'mité sur l'ensemble des hots, que nous 
252 : Antoine (Ph.) & Nanitclimio (J.), "La montCc du cClibat fCminin clans les villes africaines. Trois 
cas : Pikine, Abidjan et Brazzavilic", Les dossiers du CEPED, n°12, Paris, avril 1990, 27 p. 
2.53 : Mensan Assogba (L.N.), "Statut do Ia femme, structures familiales, fCconditC: transition dane e olilu 
BCnin", Les dossiers du CEPED, n°14, Paris, novembre 1990, p.  20. 
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avons enquêtes, et avoisinent le tiers. La polygamie contre laquelle les missionnaires avaient 
lutté, et dont us avaient fail le signe de "larriération africaine" saccommode bien de la 
situation urbaine. 
11 nous semble cependant queue diffère légèrement de la polygamie rurale dans son 
contenu. 
A la campagne un certain nombre des unions polygames constitue des constructions 
sociales de l'assistance familiale; ii est de coutume pour un frère ou un neveu de recueillir la 
femme de son frère ou de son oncle décédé 254 
En yule ii est evident que le contenu nest pas le même. L'accumulation relative de 
richesse perniet aux hommes dentretenir plusieurs femmes en plusieurs lieux de residence. 
En effet, la polygamie kampalaise comme ougandaise en général est pluri-locale. 11 existe 
cependant plusieurs types de pluri-localités : pluri-localité a l'intérieur du même quartier (cas 
frequent dans les lotissements municipaux en particulier a Nakawa), a l'intérieur du périmètre 
urbain ou bien pluri-localité éloignée avec lune des épouses en ville et l'autre a la campagne. 
Ce dernier cas est relativement frequent (Ia moitié des biganies que nous avons rencontiré sont 
dans ce cas là). Mais il est rare que les co-épouses acceptent de cohabiter ensemble. La 
polygamie urbaine coIte donc plus chère que Ia polygamie mono-locale. 
Cependant, ce surcocit est a nuancer, dans Ia mesure oi limportance de l'agriculture intra-
urbaine laisse supposer quil est partiellement compensé par le surplus vivrier que les femmes 
peuvent produire. Par exemple, Appolo, chauffeur de taxi Muganda est mane a trois femmes, 
qui habitent l'une a Kanyanya, lautre a Namuwongo, et la troisième a Mutungu. Les deux 
dernières pratiquent lagniculture et Ia premiere possède un petit commerce. 
Une part importante des ménages polygames transcendent Ia césure ville/carnpagne. 
Nombreux soot les hommes qui entretiennent une famille urbaine et une famille 
campagnarde. Insertion urbaine et maintien dune base rurale, tels sont ks poles entre 
lesquels naviguent bon nombre des chefs de ménage migrants, qui tout en souhaitant réussir 
en yule ne veulent pas abandonner le kihanja agricole. Mais l'inverse se rencontre également: 
Simon, né a Kampala, possède une petite maison sur le kibanja paternel a Kanyanya. Sa 
premiere femme, Catherine, maItresse dCcole, y habite avec leurs quatre enfants. Mais 
parfois Simon s'absente quelques semaines 'pour travailler sur son shamba" dut Catherine. 
En fait, une voisine nous confia 'quil part rendre visite a sa seconde épouse a la campagne". 
Là encore, le surcoüt théorique de la polygamie est minoré par les complémentanités de 
revenus que hoi:"'es parviennent a construire : revenu monétaire et revenu en nature 
auto-consomme. 
Les causes l'écart de fécondité entre la ville et Ia campagne resident donc moms dans le 
retard urbain de la premiere naissance, que dans le recours plus important a la planification 
familiale et a la contraception, qui doivent provoquer un accroissement de lintervalle 
intergénésique et une diminution de lindice de fécondité urbain. A Kampala, ce recours nest 
pas compensé comme c'est souvent le cas dans les villes afnicaines par le raccourcissement de 
l'allaitement et de labstinence post-partu,n. 11 y a certes un écart entre Kampala et son 
environnement rural proche mais ii semble relativement étroit. Labstinence post-partum est 
même plus longue en yule. Sans doute est-ce là une prise de distance par rapport a certaines 
coutumes villageoises ougandaises qui tendent a raccourcir la période pendant laquelle les 
rapports sexuels sont prohibés 255.  Mais au total, la fécondabilité urbaine ne paralt pas devour 
être accrue de façon extrêmement significative par rapport a la fécondabilité rurale. 
254 :  II faudrait sans doutc durgence ótudicr ces coutumes carnpagnardcs ct VOir Si elks perdurent face a la 
menace du Sida. En cffct, on peut se demander si une part de l'afflux fóminin dont Kampala est le theatre na 
pas pour originc Ia rupture dc ccs contrats coutumiers et si pour survivre au dócCs de leur marl les femmes 
nont plus comme solution que lexode rural. 
255 : Une Ctud For les cout: iics post-natales en pays ankole dans Ic sud-oucst de lOuganda a fait apparaIi.re 
lobligation pot.; b - s fcmcs de reprcndre les rapports sexuels ds Ic quatrième jour aprs laccouchement. Cf. 
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Tableau 
Durée moyenne en mois de l'allaitement et de l'abstinence post- 
partum. 
Allaitcrncnt Abstinence 
Zoneruralc 19,0 4,0 
Zone urbainc 15,3 5,9 
Region centraic 16,7 3,6 
Kampala 14,9 6,4 
Source: UDHS, 1988/1989, p. 17 
11 faut donc faire intervenir des comportements volontaristes de limitation des naissances 
pour expliquer une fécondité urbaine plus faible 256•  L'utilisation plus fréquente de la 
contraception moderne chez les urbaines, outre un accès plus facile aux centres de sante et 
dispensaire ainsi qu'aux sources d'information, est facilitée par un désir d'enfant moms 
élevC. 
Tableau 
Part des femmes de 15 a 49 ans qui connaissent au moms une méthode contraceptive 
nioderne, et savent oii se la procurer. 
Part des femrncs qui... ... 	connaissent au 	moms 	une 
mCthode contraccptivc modcrne,  
.vent oü Sc Ia procurer. 
Zone ruralc 76,3 70,4 
Zone urhainc 94,2 903 
RCgioncentralc 78,7 74,1 
Kampala 96,3 93,3 
Source: UDHS, 1988/1989, P. 29 
Tableau 
Part des fenimes de 15 a 49 ans qui ont recours au planning familial selon la zone et le lieu de 
Zone rurale Zone urhainc Region centrale Kampala 
Part des fernmcs de 15 a 49 
ans 	qui 	ont 	recours 	au 4 18 5 25 
planning familial 
Source: UDHS, 1988/1989, p. 32 
Niozi (J. P. M. ) (et al.), Some determinants of Fertility among Banyankole : Findings of the Ankole 
Fertility Survey, UCA Business Services Ltd, Kampala, 1991, 154 p. 
256 :  On remarquera que contrairement a cc quon pouvait penser a priori Ia forte féconditC rurale nest pas liCe 
a 'lignorance des m&hodes moderncs de contrôle de Ia fCcondité. Mais les diverses recherches dans le domaine 
des determinants de Ia fCconditC ont bien Ctabli que Ia forte fCconditC Ctait une stratCgie de survie du groupe [ ... ] 
Entre autre Ia forte mortalitC des enfanLs imposait au groupe de maximiser Ia fCconditC pour espCrer se 
perpotuer dans Ic temps et dans lespace.' Mensan Assogba (L. N.), op. cit., p. 21. A cette dCtermination de ]a 
forte fCconditC rurale, ii convient Cgalement dajou cue Ia connaissance des moyens de contraception par les 
femmes ne prCjuge pas de l'incapacitC Cconor u: J:s des insolvables a se les procurer, ni du refus des 
hommes de Ies utiliser. 
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Tableau 
Part des fenimes niariées qui ne souhaitent plus avoir d'enfant en fonction du nombre 
denfants vivants qu'elles ont et de Ia zone ou du lieu de residence. 
Nombre d'cnfanis vivants 
1 2 3 +4 
Zone ruralc 1,5 3,4 6,4 37,4 
Zone urhainc 1 2,8 13,9 50 
Region 0,7 
centrale  
3,4 7,4 34,9 
Kampala 2 1 	5,5 1 	14,6 53,1 
Source: UDHS, 1988/1989, p.  48 
Tableau 
Le nonThre denfant ideal par femme selon leur age. 
15-19 20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 Total 
Zone ruralc 6,1 6,2 6,7 7 7,3 7,5 7,5 6,7 
Zone urhaine 5,2 5,1 5,2 - 5,6 5,7 7,2 8,2 5,5 
Region 
centraic 
5,8 5,9 6,3 6,7 7,3 7,4 7,5 6,4 
_____ 
Kampala 5,3 4,9 4 5,3 5,8 6,7 5 ,3 
Source : UDI-IS, 1988/1989, p.  52 
La jeunesse apparalt comme un determinant aussi fort de la limitation du désir d'enfant que 
la zone et le lieu de residence. En effet, les femmes plus jeunes - qu'elles soient rurales ou 
urbaines - envisagent un nombre ideal d'enfants nettement inférieur a leurs conscxurs plus 
âgées. Cependant, le facteur jeunesse semblejouer plus forternent a Ia yule qu'à la campagne. 
Une evolution des mentalités qui tendrait a limiter la fécondité serait donc actuellement en 
cours plus précocement engagée a Ia yule qua la campagne accroissant encore l'écart 
ville/campagne en la matière. D'autre part les conditions de Ia reproduction sociale en yule 
font que les strategies de survie des groupes sociaux ne passent 's, i"ie a la campagne, 
par la multiplication de la descendance. En ville ne compte plus seu1eicit la force de travail 
mobilisable, mais également sa formation. Or celle-ci coUte cher. C'est pourquoi la limitation 
des naissances devient un outil de reproduction sociale. Ces conditions ëconomiques 
fondamentalement différentes dans lesquelles évoluent les ménages ruraux et urbains 
expliquent, a notre avis, Ia difference des comportements démographiques entre Kampala et 
le milieu rural ougandais. 
En dernière analyse et couramment, toutes les etudes sur la fécondité africaine montrent 
que sa reduction est fortement corrélée a une meilleure instruction feminine. Qu'en est-il a 
Kampala? 
Tableau 
Repartition de Ia population feminine de Kampala et de la region centrale par niveau 
d'éducation scolaire. 
RCgion Kampala Region centrale 
Pas déducation scolaire 9,5 26,4 
Ecoleprimaire incomplete 31,9 50,8 
Ecole primaire compiCte 14,0 10,6 
Education moyennc 27,9 - 	 10,1 
_____- 2,2 Education supéricure 16,7 
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Les Kampalaises sont donc globalement plus ëduquées que les femmes rurales. Deux 
facteurs jouent en faveur de Ia yule: l'accès a l'école y est plus facile, les enfants ruraux ont 
plus de risques de quitter l'école a cause de lincapacité de leurs parents a payer les écolages 
(sc/tool fees) du fait de la pauvreté paysanne et du manque d'élasticité des revenus monétaires 
paysans. Mais ii senible que l'écart dinstruction des femmes soit supérieur a celui qui sépare 
les fécondités urbaine et rurale. II faudrait donc en conclure soit que le fléchissement 
démographique demande un certain délai pour engrener sur l'amélioration de linstruction 
feminine, soit que la reduction de Ia fécondité nest finalement que le fait dune minorité 
"très" instruite, et que la majorité urbaine na pas encore atteint ce seuil scolaire qui determine 
les femnies a réduire leur fécondité. 
Classiquement dans les etudes sur la démographie urbaine africaine, l'augmentation 
urbaine des niveaux dtinstruction réduit la mortalité infantile, et accroItre la pression 
démographique urbaine. 
Tableau 
Mortalité infantile et mortalité juvenile. 
Mortalitó infantilc Morialiiájuvónile 
Zone rurale 106,6 94,0 
Zone urhainc 103,1 67,6 
Region cenirale 98,9 975 
Kampala 107,6 74,3 
Source: UDHS, 1988/1989, p. 56 
Mais de façon surprenante, Kampala s'éloigne partiellement du modèle des villes 
africaines, dont la mortalité infantile est généralement inférieure a celles de leur 
environnement rural, puisque la mortalité infantile y est supérieure a celle des campagnes. 
Notre attente d'une mortalité infantile moindre parce que le niveau dinstruction des 
Kampalaises est plus élevé est donc déçue. Pour expliquer ce trait singulier, et Si on se fie 
aux statistiques fournies par le UDHS, il faut faire intervenir l'existence dun seuil 
d'instruction relativement élevé, donc difficile a atteindre, pour que l'instruction influe sur Ia 
infantile. Seul le franchissement de ce seuil permettrait, grace au contrôle de Ia 
procreation et aux pratiques postnatales "saines" qu'il induirait, une reduction du nombre de 
naissances et une baisse de Ia mortalité infantile. 11 faut admete conjointement l'existence de 
contraintes qui pèseraient plus fortement en yule sur la sante des jeunes enfants. 11 ne semble 
pas que ces contraintes soient de nature alimentaire, puisque la durée moyenne de 
l'allaitement au sein est denviron un an, ce qui denote un relativement bon maintien de cette 
pratique protectrice. Peut-être faut-il faire intervenir le Sida contracté par voie mère-enfant. 
En fait aucune explication nest certaine. 
Néanmoins, la mortalité juvenile individualise nettement la capitale par rapport a 
l'ensemble ougandais. En effet, le taux kampalais (74 pour 1 000) est le plus faible des sept 
taux régionaux distingués. Pour Ia tranche d'âge 1-5 ans, Ia spécificité urbaine est donc 
clairement mise en valeur. 
Du point de vue historique, ii est probable que Ia mortalité globale urbaine ait augmente 
depuis les années soixante. Le problème est qu'aucune donnée fiable d'ensemble sur la 
mortalité nest disponible. 11 faut done se contenter d'hypothèses construites a partir de 
données ponctuelles. 
Les taux de mortalité disponibles concernent la mortalité infantile et juvenile, et ne 
remontent guère au-delà du milieu des années soixante-dix. Les indications sont done 
partielles et concernent l'ensemble de l'Ouganda. Cependant elles permettent de mettre en 
vdeu: ine evolution intéressante. Entre les périodes 1973-1977 et 1978-1982, la mortalité 
infantile a augmenté de 92 pour 1000 a 114 pour mille. Par la suite elle retombe a 101. 'a 
145 
mortalité juvenile ne niontre pas tout a fait Ia rnêrne evolution puisqu'elle passe de 96 a 97 
pour retomber sous son niveau de depart a 88 pour 1 000. La détérioration du taux de 
mortalitC infantile ougandaise est donc nette. Néanmoins, ii n'est pas certain quoique que 
probable que l'Cvolution de la mortalitC infantile kampalaise s'aligne sur celle de lensemble 
de lOuganda. 
Le Sida est certainement a lorigine dun accroissement de la mortalitC. Une étude sur les 
consequences sociales de la pandémie en Ouganda fournit quelques éléments de réflexion 
257 Quoique l'Ctude concentre son attention sur le district de RakaI 258,  ii est dit que daprès 
une étude sur Kampala, sur 1 133 ménages enquêtés en 1988, 241 avaient perdu un membre 
dans l'année. Dans un quart des cas, Ia mort avait etC prCcCdCe de perte de poids et de fièvre, 
rCvClant fort probablement une infection VIH. Cette cause de mortalité nexistant 
probablement pas dans les annCes soixante, ii faut en dCduire une aggravation de la inortalitC 
adulte actuelle. D'après un modèle de l'O.M.S., un taux de sCropositivitC de 20%, sans doute 
proche du cas kampalais, induirait une augmentation de Ia mortalité infantile de 40/1 000. 
Ainsi donc, Ia baisse probable de Ia natalité et la hausse également probable de la mortalitC 
conjugueraient leurs effets, pour que le rythme de I'accroissement naturel kampalais diminue. 
Cette diminution induirait celle de Ia contribution du bilan nature! a Ia croissance 
dCmographique. Celle-ci reprenant entre 1980 et 1991, il faut en conc!ure laugmentation de 
Ia part du solde migratoire dans !a croissance dCmographique urbaine. En effet, !a croissance 
dCmographique de Kampala ne repose pas uniquement sur ce bi!an naturel largement positif. 
La yule est au cur dun dispositif niigratoire dampleur nationale. 
257 : Koisrud (T.), Byangire (M. A.), Landbo (G.) et al., Social consequences of AIDS in Uganda. Report 
from a fact finding team, NORAD/ministry of Health, Oslo/Kampala, novcmbrc 1989, 22 p. 
258: Dans cc district situ ' sud-ouest dc Kampala, a Ia frontire dc Ia Tanzanic, Ic Eaux de séroposiiivit 
global cst dc 12% dai 	scirs -uraux ct de 43% pour Ics hommes ct 52% pour les femmes de Ia tranche 
dãgc de 20 a 29 ans dans cs trading centres. 
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Section 3. Le hilan migratoire souligne l'attracti'ité urbaine. 
Limportance de l'apport migratoire se trouve confirniée par Ia forte proportion de 
migrants dans la population urbaine. En 1991, ceux-ci, définis comme toutes les personnes 
étant flees hors de Kampala, représentent 53% de Ia population urbaine. 
Parnii les plus de 15 ans, ce sont pratiquement les quatre-cinquièmes qui viennent d'un 
autre district que celui de Kampala. 
Tableau 
Urbains et migrants a Kampala en fonction de l'ãge en 1991. 
0-14ans 15-64ans +dc64ans Touil 
Násà Kampala 72 20 21 41 
Migrants 28 80 79 59 
Proportion dans Ia 40 
population  
58 2 100 
Source: The 1991 Population and housing Census, Kampala district, mimóo, octobrc 1992, 80 p. 
La carte de la repartition par district des lieux de naissance des migrants révèle tout a la 
fois I'émiettement des lieux de naissance - tous les districts sont représentés - et limportance 
relative de la region centrale comme reservoir démographique principal de la capitale. Les 
districts de Mukono, Mpigi, Luwero, Mubende et Masaka représentent environ 30,7% des 
lieux de naissance des Kampalais. La rnoitié des migrants viennent de cette zone centrale. 
L'Ouest contribue a un peu moms de 10% des lieux de naissance, le Nord a 6% et VEst a 
6%. Les personn; nécs a létranger quant a eux représentent moms de 2,2% des Kainpalais. 
Cette distribution d'ssne le bassin migratoire dont Kampala est le centre. La géographie de 
ce bassin migratoire senible relativenient indépendante des conditions démographiques qui 
prevalent dans le district de depart. En particulier elle ne reflète pas la hiérarchie des districts 
par la densité. 
147 
300 E 	 31 0 	 320 	
330 	 340 	 350 
40 SOUDAN 	 / 





3. 	 /ARUA 	
MOVO 	, ) 
i 	
KITGUM 	 KOTIDO 7 30 4 	ARUA 	 i \ 	 / 	. 
o 	60Km 	 GULU 	 \ 
L  
• 	0 
1. NEBBI 	 MOROTO 
LIRA 
,A 	 / e 	 J 
- 
-.1 	APAC 	/ 0 
ZAIRE 	/—'T./ 	J 	MASINDI 	 ) 	 JSOROTI  
e I 
7K o9O KUMi 
HOIMA ( / 	 / ç\ LUWERU 
- 	BUNDIUyQ 	
I 	,\ 	,, 	/MBALE. •1 
KAMULI 	\ PALISSA 	7' 
10 
f 	r' pMUBENDE 	 0R0RO' 
' 
) 









PIIU LKLINGI ; 
KABALE 	> 	TA NZANIE 
Carte 
Les lieux de naissance des Kampalais. 
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Un article de 1975 portant sur les données du recensenient de 1969 pemiet de montrer la 
carte du bassin migratoire de Kampala avant Ia crise. En comparant les situations de 1969 et 
1991, il est donc possible de voir si des evolutions importantes ont eu lieu a Ia faveur des 
évënements. 
La modification majeure affectant le bassin migratoire de Kampala est sa rétractation sur 
l'espace national ougandais, aux depens des Etats voisins et en particulier du Kenya. En 
effet, la proportion d'éirangers africains dans Ia population kampalaise était denviron 15% 
en 1969, elle nest plus que de 1,7% en 1991. La crise a eu pour effet d'expulserles étrangers 
et de tarir les mouvements migratoires en provenance de l'Afrique orientale au sens large. 
C'est donc égalenient un renfermement démographique qu'ont provoqué les événements 
ougandais. 
Ce recentrage provoque un accroissement relatif des migrants ougandais par rapport a Ia 
population kampalaise puisque leur part passe de 40 a 45%. Ce léger gonflement 
s'accompagne-t-il de modifications structurelles dans Ia géographie du bassin niigratoire 
national de Kampala? Les données disponibles sont d'un maniement quelque peu malaise. 
D'une part, en effet, au cours de cette comparaison, le district de Mpigi, d'oü pourtant sont 
issus pas nioins de 10,6% des Kampalais de 1991, a été laissé de côté parce qu'en 1969, 
alors qu'i! s'appelait West Buganda, il incluait Ia municipalite de Kampala et que donc le 
nombre exact de migrants venant du West Buganda rural it Kampala a cette époque na pas Pu 
être distingué. I1 convient de garder cette restriction a l'esprit, dans Ia niesure oü Ia part 
respective des autres districts sen trouve accrue, ce qui ne perniet donc pas une comparaison 
terme a terme avec toutes les données disponibles pour 1991. D'autre part, les découpages 
administratifs ont été modifies; l'Ouganda de 1991 compte 35 districts, celui de 1969 nen 
comptait que 18. Aussi avons nous dO opérer des regroupement de données pour 1991 afin 
'Ic pouvoir comparer les deux périodes. 
Les données et Ia carte qui en est tirée sur lévolution des districts dorigine des migrants a 
Kampala entre 1969 et 1991 prouvent l'absence de bouleversement dans la géographie du 
bassin migratoire national de Kampala. La crise ne débouche pas sur une modification des 
flux qui irriguent Ia capitale. Des evolutions de detail ont certes eu lieu : reduction des flux 
qui viennent du Nord, du Nord-Ouest, de lextréme Sud-Ouest et de lEst du Buganda 
recentrage significatif des flux qui viennent du Buganda au profit de l'Ouest et du Sud-Ouest 
de cette region ; léger accroissement des mouvements en provenance de l'Ankole et des pays 
teso et soga. Au centre di; uys Toroau Karamoja en passant par le Bunyoro, le Langq, 
le Sebei et le Bukedi, les flux possèdent, en 1991, le même poids relatif par rapport a la 
population migrante de Kampala quen 1969. Mais dans lensemble, leschangenients sont 
niineurs. La crise ne provoque pas de changement de structure spatiale. Lexode rural 259 
possède sensiblement les mêmes caractéristiques qu'auparavant. Peut-on pourtant en déduire 
une loi générale qui affirmerait l'inertie des structures migratoires face aux guerres civiles? 
Des recherches sur dautres pays africains en guerre - ils ne nianquent maiheureusenient pas - 
devraient satteler a ce problèine. 
259 : Ii convicnt dc nuanccr cctte affirmation en se rappelant que Ics donnécs dont nous disposons concernent 
l'óchcllc du district. II est possible, une recherche ultórieure clevrait se pcnchcr sur cc problème, que Ia 
migration procède désormais en incluant a Ia trajectoire d'ensemble une élape urbaine interne au district de 
depart cc qui ferait que Ia migratiu du district dorigine a Kampala ne pourrait plus être qualifiCe strictement 
d'cxode rural. A noise sens cndant, i'tne ótape urbaine SOit intCgrác ou non a Ia trajectoire migratoire, qui 
du village mène ii Ia capitale, ne change pas profondCment sa signification. 
150 
Tableau 
Le bassin migratoire national de Kampala en 1969 compare a celui de 1991. 
1969 1991 








East Buganda 36 804 	 28% 22% 
Masaka 11392 8,5% 16% 
Muhende 6 856 	 5% 9% 
Teso 4202 3% 5% 
Bugisu 4 235 	 3% 2,8% 
Bukcdi 7 226 5% 4% 
Busoga 6013 	 4,5% 5,5% 
Scbei 250  
Karamoja 288  
Kigezi 13 650 	 10,2% 6% 
Ankole 7 528 5,6% 7% 
Toro - 10065 	 7,5% 7% 
Bunyoro 3 448 2,5% 3% 
West Nile 8 981 	 6,7% 3,6% 
Math 1 007 0,7% 0,3% 
Acholi 	 -: 7 591 	 5,7% 1 	3,9% 
Lineo 3 152 2,3% 2,5% 
Source: Hirsi (M.), "The Distribution of Migrants in Kampala, Uganda', East African Geographical Review, 
n°13,juin 1975, pp. 37-51; et The 1991 Population and housing Census, Kampala District, 1993, miméo, 
p. 36. 
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Lévolution du bassin migratoire kampalais. 
Part des Kampalais migrants nés dans Ic district conccrné en 1969 
Part des Kampalais migrants nós dans Ic district concernó en 1991 
3 : Frontières internationaics 
4 : Frontières de district 
5 : District du West Buganda cxclu parce quen 1969, Kampala en faisait panic. 
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Queues sont les motivations des migrants? Kampala ne diffère guère de la 
géneralité africaine. Des facteurs péjoratifs ruraux, le caractère attractif de la grande yule dans 
les representations ainsi qu'une certaine proximité géographique - a la fois spatiale et sociale - 
composent le faisceau des motivations qui déclenchent la migration. Un jeune géographe 
ougandais a étudié les facteurs qui ont contribué a la migration vers Kampala 260 
Interrogeant les migrants 261  sur les raisons de leur depart, l'auteur démontre que parmi les 
facteurs répulsifs du milieu rural les migrants insistent sur le manque de services sociaux 
(52% des réponses) puis sur Ia pauvreté (27% des réponses). L'insécurité ne semble avoir 
poussé que 3% des néo-urbains a quitter le village. 11 faudrait cependant savoir quelle est la 
date d'installation en ville ainsi que l'ethnie des individus de l'échantillon pour en tirer des 
conclusions pertinentes. 9% des réponses ont été rassemblées sous la catégorie "autres 
motivations' qui recoupe tout a la fois les disputes familiales ou villageoises, les mauvaises 
récoltes et le marché matrimonial trop étroit. Les facteurs attractifs de Kampala ne présentent 
pas non plus grande originalité puisque Ia recherche dun emploi constitue la raison premiere 
de Ia migration vers Kampala pour 52% des personnes interrogées, alors que l'existence 
d'une demande solvable nécessaire a l'exercice du commerce (17% des réponses), Ia 
presence d'infrastructures scolaires (11% des reponses), la presence d'un réseau d'amis (7% 
des réponses) et tout simplement l'espérance de trouver de nieilleures conditions de vie (11% 
des réponses) constituent des motivations plus secondaires en apparence. En fait il convient 
d'admettre l'existence d'un faisceau convergent de motivations qui associe confusément 
l'ensemble de ces assertions pour conférer a la grande ville sa charge positive attractive. 
Dans la majorité des cas, la migration vers la yule ne signifie pas rupture par rapport au 
mil eo d'origine. "Les migrations créent des liens plus qu'elles nen brisent, [ ... ] elles [sont] 
un fa eir de densification des réseaux sociaux et non pas de cassure entre des mondes 
opposes. Les migrants, plutôt que des <<brebis perdues>> pour la famille pourraient bien être 
les messagers dune solidarité familiale toujours vivante" 262  Le plus souvent, la decision du 
depart répond a la strategie familiale de reproduction élargie. La migration scolaire, le 
placement d'une aide familiale a la yule, l'envoi dun jeune pour qu'il participe aux petites 
activités commerciales et artisanales de la famille urbaine participent de cette stratégie 
familiale, dont la caractCristique géographique principale est d'être pluri-locale et 
chevauchante. L'intégration Ia plus achevée d'espaces géographiques différents au sein d'un 
méme espace de vie sexprime at 1 .'vc'rs ae la polygamie pluri-locale. 
Cependant, en Ouganda, I'opposé se rencontre également. Souvent, la ville constitue un 
refuge pour des individus isolCs. Ceci est particulièrement vrai des femmes qui représentent 
une part importante des migrations. Cest pourquoi les femmes isolées avec leurs enfants 
constituent un groupe particulièrement vulnerable parce que pauvres et sans lien sociaux. la  
stratégie est ici une stratégie de rupture plus que d'intégration sociale et spatiale. 
Quoiqu'il en soit, le maintien et Ia reprise de l'exode rural a destination de Kampala pose 
le problème de la distance sociale et économique qui sépare la grande ville du monde rural. 
L'article de Vali Jamal et John Weeks 263,  en confirmant le resserrement de l'écan entre villes 
et campagnes en Afrique et plus singulierement en Ouganda, pose le problème du maintien de 
260 :  Giyaya (Ch.), Factors contributing to migration of people into Kampala urban District, mémoire de fin 
d'ótude, Makerere University, Department of Geography, 1992, 84 p. 
261 : Lenquête a ótó menéc sur un óchantillon non-représentatif de migrants puisque près de Ia 30% des 
personnes interrogécs avaient óLó a l'université! Mais faute de micux, nous nous servons de ce travail. 
262 : Locoh (Th.), "Structures familiales daccucil des migrants et dóveloppement des structures familiales 
multipolaires en Afriquc', in Qucsncl (A.) & Vimard (P.) (eds.), Migration, changements sociaux e 
développemeni, Troisièmes Joumécs Dámographiques, Paris, 20-22 septembre 1988, Editions de I'ORSTOM, 
Paris 1991, p.  270-295. 
263 : "Le resserement de l'Ccart ci. .re les vii1s .t Ics campagnes en Afrique au sud du Sahara", Revue 
Iniernationale du Travail, vol.127, n3, 1989, p.  305-329. 
i p 	' 
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l'exode rural. Certes, nous avons constaté quau moment oui l'écart se resserre notablement 
les flux d'immigration urbaine sétaient légèrement réduits, mais lécart actuel entre les 
revenus urbains et les revenus ruraux demeure plus ëtroit que ce quil avait été entre 1950 et 
1970 et pourtant les mouvenients de population ont repris la direction de la capitale. Pour 
expliquer cette reprise, deux hypotheses distinctes mais non exciusives les unes des autres 
doivent être émises: 
- les flux migratoires réagissent au moms autant aux écarts reels qua leurs evolutions; 
- lécart actuel 264  quoique faible denieure cependant attractif dans le contexte de tactiques 
de survie déployées par des ruraux aux abois dont les representations géographiques 
incorporent l'image de la ville comme espace oii les opportunités denrichissement sont bien 
supérieures a la canipagne; 
Surtout, que le resserrement de l'écart entre les villes et les campagnes n'influe que peu 
sur l'évolution des migrations vers la ville, souligne que la motivation de cette migration ne 
répond pas uniquement au critère purement économique, rnême si celui-ci domine. La (<dis-
localisation>> gëographique présente pour les groupes des avantages qui ne se résument pas a 
la stricte comparaison des revenus. 
Le poids do recrutement de proximité dans Ia structure démographique de Kampala 
determine la configuration ethnique de la capitale. 
Tableau 
La configuration ethnique kampalaise de 1991 comparée a celle de lOuganda de 1959. 
Ethnics Part clans Ia population dc 
Kampala en 1991 
Pirt 	dans 	Ia 	population 
rundaisccn 1959 
4,4 Acholi 2,6 
Alur 1,4 1,9 
Bafumbira 1,3 
Baganda 62 16,2 
Bagisu 1,6 5,1 
Bakira 2,7 7,1 
Banyankole 5 8,1 
.ianda 1,6 5,9 
iianyoro 2,2 2,9 
Basoga 3 7,8 
Batoro 3,7 3,2 
Iteso 3,3 8,1 
Langi 1,6 1,2 
Lughara/Madi 1,8 5 
Sources : a) The 1991 Population and housing Census, Kampala District s , 1993, mimóo, p. 36. b) 
Uganda Protectorate, Census returns, Government Printer, Entcbbe, 1959. 
Bien que la notion d'ethnie ait pu être discutée, l'identité des Africains, urbains ou ruraux, 
a tendance a se structurer amour de lappartenance ethnolinguistique. G. Prunier a bien 
264 : Daprès le Report on the Uganda National household Budget Survey (1989 - 1990, 51,1% des ménages 
ruraux de Ia region centrale gagnaient moms de 25 000 shillings par mois conire seulement 20% a Kampala. 
Par contre 45% des Kampalais gagnaient plus de 50 000 shillings par mois alors que seulement 21,9% des 
ruraux atteignaient et dCpassaient cc seuil. La comparaison est cependant biaisée par lexistence de revenus 
ruraux non monCtaires dont ii faudrait savoir sils ont ótd comptabilisós par Ienquête. Si non, lCcart serait 
plus faible que ne le montrcnt les chiffres et Ic maintien de l'cxode rural serait mettle au compte non plus 
seulement de contingcnces dconomiques purement quantitatives, mais egalement au compte du dCsir dinserlion 
un milieu plus monCtarisd cc de multiplication des sources de revenus. Mais ii convient égah rt ck 
rappeler quil nexiste pas un exode rural mais plusieurs types. 
154 
montré comment lexistence de deux Etats précoloniaux - le Buganda et Ic Bunyoro - mais 
aussi et surtout la colonisation avaient contribué a figer et cristalliser le paysage 
ethnolinguistique ougandais, jusqu'à faire de l'ethnie un référent intégré et incontournable de 
la vie politique et sociale 265•  La comparaison des structures ethniques nationale et 
kampalaise permet de souligner plusieurs caractères intéressants de Ia yule. 
La capitale est plus que tout autre district le point de rencontre des différentes ethnies 
présentes sur le territoire national, mais le poids de l'ethnie centrale est patent, puisque ce 
sont presque les deux tiers des Kampalais qui sont des Baganda. Les bantous représentent au 
moms 83% de la population de Ia capitale. Ce poids quantitatif renforce le role des Baganda 
dans la vie urbaine. 
Les schémas de la these de Vorlaufer tires des résultats du recensenlent de 1959, 
permettent de dCduire grossièrement Ia stnicture ethnique de Kampala a cette époque et de la 
comparer avec celle d'aujourd'hui. 
Tableau 
Configuration ethnique comparée de Kampala en 1959 et en 1991. 
Greater Kampala 
en 1969 (a) 
Kampala en 1991 
Baan(ki 45 62 
Luo 9 
Banyarwan(la 3 1,6 
Barundi I 




Banyankolc 3 5 
Autres 27 25 
Sources: a) Vorlaufer, op. cit., p. 73; b) The 1991 Population and housing Census, 
Kampala District,, 1993, miméo, p.  36. 
Le tableau confirme l'importance croissante des Baganda dans le peuplement de la 
et le processus de substitution partielle des expulsés par les Baganda a la fau des 
"nettoyages ethniques" qui ont affecté la capitale ougandaise depuis l'indépendance. Le 
caractère "d'ethnie-hOte" 266  ne sest pas démenti malgré Ia crise. Le poids des Baganda sest 
même renforcé sur la pdriode puisque O'Connor affirme que 'la part [des Baganda] dans Ia 
population du Greater Kampala était plutôt au-dessus des 50%" 267  En 1959, les Luo 
comptaient pour une part importante dans la population de la yule. Ces Luo quivenaient du 
Kenya et travaillaient dans l'industrie kampalaise 268  ont été expulsés en 1969. Leur 
disparition du paysage démographique kampalais a été complétée lors de l'éclatement de la 
265 : Prunier (G.), "Evolution des critères de definition ethnique en Ouganda (Du XVIemc  Ii Ia fin de lore 
coloniale)", in Chr&icn (J.-P.) et Prunier (G.) (dirs.), Les ethnics oni une histoire, Paris, Karthala-ACCT, 
1989, p. 201-213. 
Prakin (D. J.), Neighbours and Nationals in an African City Ward, RouUedge & Kegan Paul, Londres, 
1969, 222 p. 
O'Connor A., The African City, Hutchinson University Library for Africa, Londres, 1983, p.  117. 
268 : Les Luo et les Luya viennent de t'ouest kenyan, regions de Kisumu et de Bungoma/Kakamega. Les 
fortes densitOs rurales de Ia rOgion les ont trOs tot conduits a l'Omigration. us se rencontrent en nombre dans le 
salariat urbain, La police, les employCs de bureau mais aussi sur les plantations comme ouvriers agricoles. Les 
chemins de fer est-africains comptaicnt beaucoup dc Luo parmi leurs employCs. La promulgation en 1969 du 
Immigration Act qui demandait a tous les non-citoycns dc faire une demande dc permis de tra - i rvaiI' - I 
mai 1970 dObuta un mouvement de rellux vcrs Ic Kenya. 
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La géographie ethnique ougandaise. 
1: Groupes cthno-linguistiqucS bantous 2 : Zone d'installation dune foric minorité de Banyarwanda ; 3 
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des lacs; 5 : Groupes ethno-linguistiqUeS soudaniques ; 6: Groupes ethno-linguisiiqucs kalenjin ; 7 : Zones 
dc forte mixité ethnique. 
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communauté est africaine en 1976. Leur absence constitue Fune des cicatrices des années de 
cendre dans la composition ethnique de la population africaine de Kampala. Le maintien 
apparent du volume des ethnies comptabilisées sous Ia rubrique "autres" ne doit pas faire 
illusion. En effet, cette rubrique ne recouvre pas le même contenu en 1969 et en 1991. Or, 
une autre consequence capitale des années de crise, du point de vue de Ia composition 
ethnique kampalaise, est Ia disparition de la minorité indienne comptabilisée en 1959 sous la 
categoric "autres". Les Indiens représentaient 31 505 Kampalais en 1959. Lexpulsion de 
1972 (environ 70 000 expulsés dont la moitié d'entre eux étaient kampalais) na laissé en 
Ouganda qu'environ 500 personnes de cette ethnie. 
En sonime, du point de vue ethnique, Ia période de crise semble avoir abouti au 
remplacement des nhinorités kenyane et indienne par les Baganda, et secondairement par 
d'autres ethnics, nouvelles venues en yule comme les Iteso ou les Langi. Paradoxalement, la 
marginalisation apparente des Baganda dans la vie politique nationale s'accompagne d'un 
renforcement de leur presence au centre. Ceci s'explique en partie par le fait que constituant 
l'ethnie africaine ougandaise Ia plus cultivée, us sont ceux qui ont le plus profité des 
opportunités d'emploi urbain offertes par le depart des minorités exogènes. Corrélativement, 
l'implication des ethnics dii nord-est au plus haut niveau de la vie politique nationale ne leur a 
permis quc très marginalement d'améliorcr leur poids démographique dans la capitale. Donc 
du point de vue migratoire, Ia yule se nourrit surtout de son environnement proche. 
Tableau 
Part des migrants et sex-ratio par ethnic en fonction du lieu de naissance dans la population 
kampalaise en 1991 
Ethnics 
% des mcmbrcs de l'cthnic 
rCsidant a ci nés i 
Kampala  
Sex-ratio par ethnic Scx-raiio dcs migrants par 
ethnic 
Acholi 27 1,05 1,07 
Alur 31 1,14 1,22 
Bafumbira 33 2,32 2,29 
Baganda 50 0,86 0,78 
Bagisu 27 1,05 1,06 
Bakiga 30 -- 	1,27 
1,07 
1,39 
Banyankolc 23 1,12 
Banya-rwanda 29 0,78 0,71 
Banyoro 33 0,89 0,85 
Basoga 31 1,12 1,21 
Batoro 25 0,99 1,02 
ltcso 20 1 1,01 




Source: The 1991 Population and housing Census, Kampala district, mimôo, octobre 1992, 80 p. 
L'étude du sex-ratio par ethnic et surtout du sex-ratio des migrants par ethnic permet de 
distinguer trois types de migrations vers la capitale. 
Le premier type correspond a la migration baganda. Elle est origin ale a cause du poids très 
important des femmes. Le sex-ratio des migrants baganda est très déséquilibré du côté 
féminin. Le migrant Muganda est une migrante. Du fait du poids de cette ethnic dans le 
peuplement kampalais, cette particularité contribue au déséquilibre du sex-ratio. Apparentées 
a cette migration baganda mais moms volumineuses, sont les migrations banyoro et 
banyarwanda. Cette migration feminine baganda et banyarwanda s'explique par la 
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convergence de trois migrations : la migration scolaire, la migration de refuge et Ia recherche 
d'un travail rémunéré 269 
A l'opposé, les migrations en provenance du West Nile (ethnies Alur, Lugbara et Madi) 
du pays Soga et du Kigezi (Bafumbira et Bakiga) restent des migrations traditionnelles dans 
la mesure oi elles concernent avant tout une majorité d'hommes sans doute poussés par les 
fortes densités, le manque de terre et la faiblesse des opponunités d'enrichissement. 
En position intermédiaire, les regions nilotiques ou occidentales envoient vers la capitale 
des flux équilibrés. 
Pole d'attraction a l'échelle nationale, Ia capitale rassemble l'immense majorité des 
étrangers résidant en Ouganda a cause de sa fonction de relais entre I'espace ougandais et le 
monde extérieur. Leur structure démographique rappelle celle des pays développés, et 
contraste fortement avec celle des Kampalais de nationalité ougandaise. 
Tableau 
Structure déniographique comparée des Ougandais et des étrangers. 
% Moms dc 15 ans Dc 15 i 50ans Plus de 50 ans Part dans Ia 
population totale 
Ouandais 40 56,3 3,7 97,8 
Non - ougandais 28 59 13 2,2 
Source: The 1991 Population and housing Census, Kampala district, mimóo, octobre 1992, 80 p. 
Tableau 
Sex-ratio compare des Ougandais et des non Ougandais. 
% Moms de 15 ans I Dc 15 a 50ans Plus (Ic 50 ans Scxc ratio total 
Ougandais 0,86 1 0,88 0,94 
Non Ougandais I L 	1,34 2,44 1,44 
Source: The 1991 Population and housing Census, Kampala district, mimëo, octobre 1992, 80 p. 
Lc 	x-ratio des étrangers souligne que ces étrangers sont en majorité des cooperant 
venus en Ouganda sur contrat. Ces étrangers résidant a Kampala sont d'abord des Africains 
des pays voisins puis dans une moindre mesure des diplomates européens et américains. Le 
sex-ratio des plus de 64 ans sexplique par le fait qu'une part de ces étrangers occidentaux 
sont soit des missionnaires âgés soit des anciens coopérants qui, manes avec une (souvent 
jeune et jolie) Ougandaise, restent sur place. 
Tableau 
Part des différentes nationalités parmi les Ctrangers 
Kenyans Tanza-nicns I Rwandais I ZaIrois I Souda-nais I Autres 
Nombre 1762 12899 14439 	12143 1970 15575 
% 10 1 	16,3 125 1 	12 15,4 131,3 
Source: The 1991 Population and housing Census, Kampala district, mimóo, octobre 1992, 80 p. 
269 : Voir au sujet des migrations fóminines Finley (S. E.), "Les migrations féminines dans les villes 
africaines : une revue de Icurs motivations et cxp&icnces" in L'insertion urbaine des migrants en Afrique, 
Actcs du séminaire CRDI - ORSTOM - URD, Lomé 10 - 14 fóvrier 1987, Editions de 1ORSTOM, Paris, 
1 7C', pp.  55-70. Et plus particulièrement sur Kampala, Mandeville (E.) "Poverty, Work and the Financing of 
Single Wcnen in Kampala", Africa, 49, 1, 1979, pp. 42-52, ainsi que Obbo (Ch.), African Women : ghcr 
iruggle for economic independence, Zed Press, Londres, 1980, 166 p. 
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Le poids des Rwandais sexplique par le role de refuge que lOuganda a joué pour Ia 
minorité tutsi menace par le régime prohutu de Kigali. Pour les autres étrangers africains le 
but du séjour kampalais est Surtout commercial. Les minorités zaIroises et kenyanes sont bien 
connues des Ougandais pour Ic rOle de relais queues jouent pour les entreprises de leur pays 
don gi ne. 
Globalement, la sphere démographique sembie donc relativement autonome, par rapport 
aux evolutions de lordre politique et de i'ordre économique. Elie les enregistre, mais 
atténuées. La baisse de Ia croissance démographique entre les recensements de 1969 et 1980 
tient plus aux expulsions, qu'aux renversements des tendances migratoires. La yule reste le 
receptacle de i'exode rural. Au deià des effets des mesures xénophobes autoritaires, Ic bilan 
migratoire intercensitaire nest pas fondamentalement affecté par Ia crise politique. 
Cependant, l'évolution depuis 1986 vient nuancer ce propos dans la mesure oà le retour de la 
paix sembie libérer des forces migratoires jusque là masquées. Laccélération actuelle de 
lexode rural montre que la mobilité vers Ia vi lie a été retardée a cause de i'insécurité, et que la 
paix et Ia croissance économique Ia favorisent. Pour juger de limpact des changements 
politiques sur la dynamique urbaine, il convient détudier les taux de croissance 
intercensitaires autant par rapport a ceux qui les precedent, que par rapport a ceux qui les 
suivent. 
Le bilan naturel presente des evolutions difficiles a cerner précisément, mais qui semblent 
alier dans le sens dune reduction de Ia croissance naturelle urbaine (baisse de Ia fécondité et 
augmentation de Ia mortalitC). La responsabilité des changements politiques napparaIt pas 
clairement sauf dans hi détérioration des services de sante. Mais lensemble du continent, 
quoique nayant pas connu Ia même crise que l'Ougand, enregistre la niême détérioration 
des services de sante. La crise politico-militaire ne fait-lk. quexacerber les tendances 
structurelles afnicaines? 
Au total, ii est difficile d'évaluer la part du bilan migratoire et de la croissance natureile 
dans laccroissement démographique kampalais. La part de la croissance natureile dans 
laugmentation démographique diminue certainement compte tenu de la baisse de la fécondité 
et de la hausse de la mortalité. L'augmentation actuelie de Ia croissance démographique 
résuite donc dun accroissement du bilan migratoire. Contrairement a la plupart des villes 
africaines, lévolution kampaiaise ne va pas dans Ic sens dune diminution de lapport 
.:atoire, et dune augmentation du bilan naturel. Lévolution apparait même inverse. 
Cependant, si les changements politiques induisent des décélérations ou des accélérations, 
mais pas de bouleversements fondamentaux. La tendance générale reste a la hausse du stock 
démographique urbain. 
Les tenmes de Ia dynamique urbaine et ses ressorts principaux désormais connus, il convient 
den rechercher les consequences essentielles. Cette dynamique démographique, outre 
lespace original quelle contribue a specifier par rapport a son environnement rural, produit 
u n e population a la c o m p o s i t i o n originaie. 
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Section 5. Le résultat : une composition démoraphiuue originale. 
Lapport migratoire persistant malgré le fléchissement des années soixante-dix imprime de 
facon déterminante sa masque a Ia composition démographique de Ia population urbaine qu'il 
sagisse de la pyramide des ages, du sex-ratio. 
Le dynamisme démographique de la population kampalaise exprimé par son extreme 
jeunesse est bien visible puisque 53% de la population a moms de 20 ans, et que rage 
median est de 18 ans. La proportion de vieux (personnes âgées de plus de 50 ans) est 
nettement inféricure a 4%. 
Tableau 
Pyramide des ages (effectif par tranche d'âge) de Kampala en 1991. 
Hoinmes Fcmmcs 
0-4 ans 66 409 68 423 
5-9 ans 42 279 47 996 
10-14ans 36568 50323 
15-19ans 40363 59132 
20-24 ans 53 354 57 061 
25-29ans 48331 42845 
30-34 ans 	 -- 32 811 25 406 
35-39 ans 20 327 14 907 
40-44 ans 12 929 8 964 
45-49ans  8517 5835 
50-54ans 6244 5271 
55-59 ans 3 075 2451 
60-64 ans 2 289 2 984 
65-69 ans 1 285 1 408 
70-74 ans 889 1 528 
75-79 ans 505 705 
+80ans 687 1361 
non ótahli 363 316 
Total 377225 397016 
Source Republic of Uganda, The 1991 Population an. 	USi;.,. 	nsus, Katnpala distric&mimôo,  octobre 
1992, p.  9 
La comparaison entre les échelles nationale, régionale et urbaine permet de dégager les 
spCcificités de la pyramide des ages urbaine. Classiquement, la yule compte relativernent plus 
de jeunes adultes, moms de jeunes et de vieux. Limpact des migrations sélectives et 
circulaires est ici clair. La yule attire en priorité les jeunes adultes. Le phénomène de retour 
(exode urbain) est tout aussi patent puisque la proportion de personnes ãgées tombe 
brutalement, et cc avant que l'âge de l'espérance de vie moyenne ne soit dépassé. 
Tableau 
Taux de masculinité par tranche d'âge en 1990 - 1991. 
Ouganda (a) Region Centrale Urbaine (a) Kampala (b) 
0-4 0,99 1,02 0,97 
5-9 0,99 0,86 0,88 
10-14 1,18 1,06 0,72 
15-24 0,94 0,73 0,80 
25-35 0,88 0,9 1,19 
35-49 1,05  1,41 _____________ 1,4 
50-64 0,94  (Y 
1 
 1,08 
+64 1,1 0,67 
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Figure 
Pyramides des ages comparées de Kampala en 1969 et en 1991 et de celle de 1'Ouganda en 
1991. 
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Tableau 
Repartition relative de la population par tranche d'âge de l'Ouganda, des villes de la region 
cenu-ale et de Kampala. 
Espace Ouganda (a) Vilics de Ia rag ion centrale 
(b)  
Kampala (c) 
Scxc Hommes Fcmmcs Hommcs Fcmmes 1-lommes Femmcs 
0-9 ans 35,9 36 33,15 32,23 28,8 29,3 
10-14 12,70 13,32 13,47 11,83 9,6 12,6 
15-24 18,28 19,8 21,42 27,48 24,8 29,2 
25-34 12,46 12,91 17,27 17,90 21,5 17,2 
35-49 11,20 11,2 10,93 7,23 11 7,5 
50-64 5,9 5,1 2,77 2,90 3 2,6 
+65 3,11 2,86 0,99 0,74 0,89 1,2 
Sources: (a) Background to the Budget 1991-1992 (k) Report on the Uganda National Household Budget 
Survey (1989-1990). MOPED, Statistics dcpartm ni., Entc'c, óvrier 1991 ; (c) The 1991 Population and 
housing Census, Kampala district, mimóo, octobi 1992, 80 p. 
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Le retard de la migration masculine vers la yule par rapport aux migrations féminines 
explique le déséquilibre du sex-ratio entre 10 et 24 ans. A l'inverse, le retour au village se fait 
plus précocement pour les femmes que pour les hommes. 
11 semble que Kampala exagère les caractères urbains en amplifiant les oppositions entre 
les sexes. 
L'évolution de la structure démographique peut être appréhendée en comparanL les 
pyraniides et les taux de masculinité en 1969 et 1991. Le recensement de 1980 ne fut, en fait, 
quun dénombrement et ne peut servir. 
Tableau 
Structure démographique de Kampala en 1969. 
Pyramides 	des ages Taux de masculinité 
femmes % horn mes % 
0-4 14,6 18,8 0,96 
5-9 9, 13 0,89 
10-14 7 9,2 0,95 
15-24 10,6 11() 1,01 
25-34 38,0 30,0 1,56 
35.49 13,6 9,8 1,71 
50-64 4 3,5 1,4 
64 ci-'- 1,3 1,5 1,1  
Source: Final report on the 1969 census. Government Publishing House, Eniebte. 19 0. 
L'augmentation du stock démographique s'accompagne done de changements structurels 
importants: 
La reduction de Ia sur-représentation des jeunes adultes est liCe a une sorte de 
"naturalisation" de Ia pyramide urbaine. 
Une autre modification structurelle importante apparaIt: l'inversion du taux de masculinjté 
(1,23 en 1969 ; 1,02 en 1980 et 0,95 en 1991) Le retournement du sex-ratio, est provoquC 
par -.;-tion de facteurs : I'apparition dune migration familiale et l'Cmergence d'une 
migration fCminine célibataire due a l'impact de la guerre, du Sida 270  et de l'exacerbation des 
tensions culturelles villageoises ("effets de push and pull"). Une recherche récente moture 
clairement que la mortalitC rurale due au Sida touche, pour le moment, surtout les hornmes et 
laisse les femmes seules avec leurs enfants. Ainsi, dans le district de RakaI, les orphelins de 
père ou de mere reprCsentent près de 13% de la population de moms de 18 ans sans que cela 
puisse être attribué aux combats qui ont relativement épargnés cette region. Or, plus de 60% 
de ces enfants sont orphelins de père. La même structure de la mortalité parentale se retrou've 
dans les districts de Masaka, Luwero et 1-loima. L'effet reel de cette mortalité dissymCtrique 
sur les migrations en direction de la capitale est mal connu. Cependant, it est certain que, 
conformCment a la "tradition" baganda, Ia femme seule se voit encore frCquemment retirer ses 
enfants et les terres de son ex-mari par sa belle-famille. La violence affective et la precarité 
Cconomique dans laquelle elle se trouve plongée constituent sans aucun dome des motifs de 
depart assez puissants. 
L'inversion du sex-ratio global et la naturalisation de la pyramide des ages soulignent le 
passage, au cours des 20 dernières années, dune migration essentiellement masculine a une 
migration mixte oi dominent les effectifs fCminins. IDésormais, le sex-ratio est le même a la 
ville et a la campagne. 11 est de 0,96. La "naturalisation demographique urbaine" aligne le 
270 : ''.r Hunter (S. S.), "The Impact of AIDS on Children in Sub-Saharan African Urban Centers", 
Afr 'r U.b: I tarterly, Special issue on AIDS. STDs and Urbanization in Africa, vol. 6, 01 & 2, janvier-
mat i991 kpublication en septembre 1993), p. 108-128. 
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sex-ratio global de Kampala sur celui de l'Ouganda. Mais l'analyse du taux de masculinitd 
par tranche d'âge vient compliquer cette image trop simple dun continuum ville - campagne 
et montre des phénomènes de compensation entre les classes d'ãge (entre 15 et 49 ans) oü les 
sex-ratio sont déséquilibrés a Kampala. Néanmoins, ces déséquilibres ont vu leur structure 
changer entre 1969 et 1991 a cause de la féminisation de la population. Désormais, les 
hommes ne dominent plus que les tranches d'âge de 25 a 64 ans et encore le taux de 
masculinité est-il nettement moinsélevé en 1991 (1,19 et 1,4) qu'en 1969 (1,56et 1,71). 
L'accroissement relatif des classes d'âge de 9 a 15 ans inscrit le rayonnement scolaire de 
Kampala an coeur de la structure démographique. La destruction massive des écoles pendant 
la guerre en particulier dans le Luwero provoque un deficit social particulièrement vivement 
ressenti par les Baganda traditionnellement attaches a la scolarisation de leurs enfants. Pent-
être, faut-il egalement faire intervenir une modification dans la mentalité rurale a l'égard de la 
scolarisation feminine qui expliquerait et le rajeunissement de Ia pyramide et le précoce 
déséquilibre du sex-ratio. Cependant, ce rajeunissement déséquilibre peut également être mis 
au compte d'un accroissement du travail domestique urbain des filles an cours des vingt 
dernières années. 
Ces caractéristiques soulignent encore, malgré Ia naturalisation en cours de la structure 
démographique, l'importance du phénomène migratoire dans Ia dynamique spCcificative du 
peuplement kampalais. 
Cette population aux comportements démographiques origiriaux par rapport aux 
populations rurales connalt une structure de I'emploi spécifique. 
Tableau 
Repartition de la population des villes de la region centrale en fonc tio i de leur activitC. 
Hommes Fcmmcs Total 
Inactifs 24,35 23,41 23,86 
Elèves, &udianLs 30,51 25,98 28,16 
Auto-cmployó 14,92 11 12,89 
Employeur 1,60 0,39 0,98 
Employó 25,16 10,94 17,81 
1,08 4,21 2,70 
domesuque 0,65 21,97 11,68 
Rctraitó 0,20 0,03 0,11 
ChOmeur 1,25 2,05 1,67 
Autres 0,28 1 	0,02 0,14 
Tota l 100 100 1(X) 
Source Report on the Uganda National household Budget Survey (1989-1990), World 
Bank/Ministry of Planning and Economic Development, Statistics Department, Entebbe, février 
1991, table 2. 16. 
Cependant, le premier trait remarquable est l'apparente faiblesse du taux d'activité et, 
inversement, l'importance du taux de dépendance. En effet seulement environ 30% des 
Kampalais ont une activité rémunérde de façon monétaire. Le nombre de dépendarns moyen 
par actif s'élève done approximativement a 2. Les statistiques disponibles révèlent Ia 
responsabilité qui pèse sur les personnes qui travaillent. 
Les precautions habituelles 271  vis a vis des statistiques sont a prendre. De plus, laréalité 
du travail ne se réduit pas a Ia sécheresse de ces chiffres. De nombreux hinactifsr  participent 
de facon gratuite a la production urbaine et done a Ia survie des ménages. Une proportion 
importante des travailleurs domestiques - en rëalité, les femmes au foyer - mais aussi un 
271 Voir a cc sujet les nuances qualitativcs quil faut apporter a Ia description de l'Afrique au travai' et sur 
1 .cciF - :r iste louvrage de Copans (J.) & Morice (A.) (dir.), Classes ouvriêres d'Afrique noire, Karthalz' 
?s, 1987, 
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certain nombre des élèves et des étudiants sont impliqués plus ou moms intensément et 
régulièrement, qui dans le petit commerce, qui dans lagriculture intra-urbaine, qui dans une 
autre activité artisanale. Ainsi, Maria Babigumera, Ia femme de Daoudi Kiyimba cultivateur et 
jardinier, se declare sans travail et se classe dans la catégorie house wfe. Cependant, que de 
fois ne l'avons nous pas trouvée occupée, outre a preparer le repas familial, a bêcher, pliée en 
deux sous l'effort et le soleil, le lusuku 272  Une étude sur lagriculture estime que ce sont 
30% des Kampalais qui sont impliqués dans cette activité. D'autre part, un certain nombre 
d'actifs nont pas souhaité se declarer comme tel, et ont été répertoriés sous une categoric 
inactive. Ainsi, les femmes qui fabriquent de la bière (maiwa) ou du gin local (waragi), 
profession illégale, ont certainement masque leur activité et se sont declarer travailleurs 
domestiques. Cest pourquoi au total, ii nous semble que cc que révèle ces statistiques, cest 
en fait et au contraire de la premiere impression, la mise au travail généralisée des urbains et 
la contribution de lensemble des residents a la reproduction matérielle du corps social, et ce 
des un très jeune age. En effet, surtout si ion déduit de la population inactive les "étudiants' 
et les 'travailleurs domestiques', dont pourtant le role dans la reproduction sociale est patent, 
ii apparaIt que la yule est avant tout un lieu de travail. Les vrais inactifs - classes dans les 
categories 'chômeurs' et autres' - comptent relativement peu dans Ia population. 
La combinaison des grands groupes d'activité des villes de la region centrale coniparée a 
celle des campagnes environnantes perniet de caractériser Ia spécificité fonctionnelle 
urbaine, et done dans une grande mesure kampalaise. 
Tableau 
Repartition de la population active des villes et des zones rurales de la region centrale en 
on'tion des secteurs de lactivité principale. 
% Villes dc Ia region centrale Zone rurale de Ia rCgion centraic 
Hornmc Femme Total Homme Femmc Total 
Agriculture 10,30 13,34 11,52 80,76 91,88 85,36 
Mines ct carrièrcs 0,07  0,04  
Indusiric 6,87 4 1 85 6,06 3,23 0 1 86 2,25 
Services urhains 2,5()  1,50 0,07  0,04 
Construction 11,89 0,11 7,19 1,02  0,60 
Commerce ct restauration 21,66 41,47 29r 
10,21 
3 
1, 	 1,64 
3 1 74 4 1 97 
TransporLs 16,57 0 164  0,96 
Finances ct services 10,55 10,7 10,61 2,26 1,47 1,93 
Scrvicessociaux 19,141 28,76 22 ,98 1 5,19 1,74 3,76 
IndCfini 	 J 0,451 0,13 0,321  0,31 1 	0,13 
Source : Report on the Uganda National household Budge: Survey (1989-1990), World Bank/Ministry of 
Planning and Economic Development, Statistics Dcpartment, Entcbbc, fCvrier 1991, table 2. 21. 
Les actifs dCclarés se répartissent trCs inégalement entre les trois secteurs dactivité 
puisque le secteur primaire compte 11,5% des actifs kampalais, le secteur secondaire 
(industrie et BTP) 2 1,3% alors que le secteur des services rassembie près des deux tiers de la 
population active. Le maintien dune activité agricole relativement conséquente, la faiblesse 
de la base productive industrielle compensée partiellement par le dynamisme du secteur de la 
construction, ainsi que la vocation de centre de service sont clairement exprimés et 
distinguent la population urbaine dun environnement marqué par lactivité agricole, et oü les 
spécialisations sexuelies apparaissent de façon différente par rapport a la ville. En effet, alors 
qua la campagne, les hommes dominent tous les secteurs non agricoles, c'est-à-dire les 
secteurs monétarisés, la dichotomie sexuelle urbaine apparaIt plus subtile, les femmes 
dominant le commerce de detail, la restauration, lagriculture intra-urbaine et les services 
272 Le lusuku est Ia plantation dc bananiers qui entoure Ia r,.a;on ami!iaIe. 
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sociaux. La repartition sectorielle de Ia population active révèle la spécialisation économique 
de la yule dans le secteur des services. 
Cependant, la réalité du travail ne se réduit pas a l'appréhension globale de l'activité et des 
secteurs d'activité. La nature des emplois occupés est également it prendre en compte. 
Tableau 
Nature des emplois occupés par les Kampalais de plus de 10 ans. 
Total  Auto-emplo ds 
Hommes Femmes Hommcs Fcmmes 
<<Managers>> 1,8 0,5 1,1 0,3 
Cadres 3,8 2,1 1 0 
Techniciens 10,2 10,5 3,6 1,2 
Employó de bureau, comm is 4,1 9,5 0 0 
Travailleurs des services 26,6 42,6 48 73 
Ouvriersagncoles 3 5 6,4 73 
Artisans 22 7,3 24,2 12,2 
Machinistes 8 0,5 2,5 0 
Tâchesólémentaires 	 I 18 	1 19,41 1,71 3 
Sources: The 1991 Population and housing Census Kampala District, Ministry of Planning and 
Economic Development, Statistics Department, Entebbe, mimeo, p. 42. 
Ce tableau corrohore le précédent pour souligner l'importance du secteur des services dans 
la structure de Ia population active kampalaise. 11 dévoile également la faiblesse de la 
hiérarchisation du r.iorde  du travail. Lencadrernent et le personnel qualifié compte pour une 
faible proportion dun' population essentiellement consacrée a Ia réalisation de tâches simples 
et émiettées. En creux, cest Ia faiblesse de Ia valeur ajoutée par chacun des travailleurs, la 
parcellisation des tâches et des intermédiaires qui s'inscrivent. La distribution exacte que le 
recensement montre pour la catégorie des travailleurs des services corrobore cette analyse. En 
effet, sur les 82 309 personnes recensées dans cette catégorie, 37 373 sont des détaillants, 
1 558 des commerçants de gros 
Mais aborder Ia question du travail urbain en Afrique, cest inévitablement croiser Ic 
problème de I'artisanat 273  et de la petite pro11'1k iiarchande. 
intuitivement lexistence de ce secteur artisanal tant au niveau de la production de services, 
que du commerce et que de la production de biens de consommation courante ne fait pas de 
doute. Mais comment le définir, combien d'emplois représente-t-il? Voilà les questions qui 
animent un débat ouvert en 1972 par le fameux Kenya report. En Ouganda, d'après les 
chiffres disponibles après le recensement de 1991, Ia repartition de la population active entre 
secteur <<informel>> et secteur forniel était de 97 021 personnes pour le premier et de 147 365 
personnes pour le second. Cependant, ces chiffres doivent We nuances par la comparaison 
de ceux fournis par le National Manpower Survey de 1989. Celui-ci affirmait que l'emploi 
national total dans le secteur formel, défini comme regroupant l'ensemble des établissements 
de plus de 5 employés enregistrés et payant leur patente, était de 378 227 soit 5,3% de la 
population active et que la moitié de ces effectifs aurait été concentrée dans six des 34 districts 
dont la moitié, soit 94 556, a Kampala 274  Ii est peu vraisemblable qu'une progression de 
273 : Pour noise part, a lexpression de secteur informel, nous préférons gónáralement celle de dactivités 
artisanales. Nous adoptons là une position thóorique énoncée en particulier a propos du secteur des transports 
par Godard (X.) et Teurnier (P.), Les transports urbains en Afrique a l'heure de l'ajustement, Karthala - 
INRETS, Paris, 1992, p. 133-142. 
274: La structure de Ia population active ougandaise d'après !e National Manpower Survey était Ia suivante: 
<<emploi formel> = 378 227 = 5,3% de Ia population avive dor , rir;.loi gouvernemental = 2/3 des emplois 
formels soit 244 195 personnes. Le restant appartient au) EOc!CiCs du <secteur formel privé> employant plus 
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prés de 50% ait eu lieu en 2 ans. Aussi, est-il difficile de dire, au vue des chiffres officiels, 
queue proportion de la population active est employee respectivement dans les secteurs 
formel et informel. Plus intéressantes, quoique ne concernant que les chefs de ménage et 
difficilement coniparables avec les précédentes, sont les données du tableau suivant, qui 
combine des informations de type sectoriel et des informations sur le statut du travailleur. 
Tableau 
Proportion des chefs de ménages kampalais employés dans les différents secteurs 
économiques en fonction de leur statut. 
Scctcuráconomigue_ou_statut_dcmploi  
Nombre 	de 
chefs de ménage 
Proportion (%) 
Auto-employó dans Ic secteur agricole 5 964 3,3 
Auto-employó dans Ic sectcur manufacturier 11 903 6,6 
Auto-cmployó dans Ic commerce ou les services 38 543 21,4 
Auto-employé clans un autre scctcur 7 661 4,3 
Fonctionnaire 30 808 17,1 
Ouvrieragricolc 2 143 1,2 
Salarió 75446 41,9 
Employédomcstigue 7 386 4,1 
Total 179 874 1(X) 
Source: Mid-term review report on Integrated Household on Community Survey - 1992. cite dans lappendice 
trois du Kampala Urban Study, phase one report. 
Mais, finalernent en Ouganda, la question de la definition du contenu de Ia population 
active nous paralt relativement peu prégnante, dans la mesure oi la pluri-activité 275 
genéralisée impose un chevauchement a tous les niveaux d'analyse (individuel, familial, 
entrepreneurial, etc.) entre les soi-disant secteurs. La dichotomie formel/informel, a laquelle 
la definition d'un informel renvoie, na donc plus une très grande signification. En effet, 
depuis vingt ans, les Ougandais ont expérimenté Ia généralisation du magendo Celui ci 
brouille la vision du chercheur en sciences sociales. La multiplication des statuts de référence 
rend toute a; globale du problème du travail difficile. On ne sait plus quel est le statut 
principal, le secondaire, ni comment s'articulent les diffCrentes sources de revenu. Une seule 
certitude : la possession du capital est sur-valorisée par rapport au travail. 
Toujours est ii que l'accès a lemploi ou au capital determine en partie Ia structure des 
revenus kampalais. On ne saurait cacher l'extrême difficulté quil y a a connaltre le montant 
des revenus et des sommes depensées par les ménages. Les valeurs suivantes ne sont done 
que purement indicatives. 
La facon différente dont ces revenus sont dépensés a Ia ville et a la campagne, éclaire la 
dichotomie villes/campagnes et aide a comprendre lexode rural. Disposant de moms d'argent 
que lurbain, le rural le dépense paradoxalement plus dans la nourriture que lui. 11 semble, 
qu'indépendamment des lieux de vie, ce soit le niveau de richesse qui determine la structure 
des consommations. Ce qui était vrai au XIXC siècle pour les ouvriers français, lest pour les 
Ougandais: plus on est pauvre, plus on dépense pour se nourrir quelque soit le lieu oü Von 
habite. Par contre, le coat du logement et du charbon de bois obèrent cet avantage urbain dont 
les effets positifs se situent, non pas au niveau des çlépenses de sante ou scolaires mais au 
niveau de la consommation de biens manufactures domestiques. Le matelas de mousse, le lit, 
de 5 personnes ' scctcur industriel n'emploit quc 14% dc Ia main d'oeuvre formcllc. <<L'emploi informel>> = 
13,7% de i xpuitic ctive. 
275 : Voir a w suJct Ia dcrniCre section du chapitre III. 
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la chaise, Ia cuvette en plastique, les couverts et les petits napperons brodés et le calendrier a 
l'effigie de Jean-Paul II constituent la réalité matérielle des lumières de Ia yule. 
Tableau 
Structures comparées des revenus de Kampala et de son environnement rural daprès le 
montant des dépenses monétaires mensuelles déclarées par ménage. 
Classes de ménage scion lcs 
dCpcnscs mensuclics par mCnagc 
en millicrs dc shillings  
Kampala Region centraic, zone ruraic 
0-25 20,1 51,1 
25-50 34,7 27 
50-75 23,2 12,3 
75-100 8,8 3,9 
100-125 5,1 2,3 
125-150 2,9 1,9 
150-200 2,6 0,9 
200-250 1 ,2 0,2 
250-300 0,8 0,2 
Plusdc3O() 0,7 0,2 
Total 100 100 
819 683 NomhredcmOnagcs 199 435 
Source : Report on the Uganda National household Budget Survey (1959-1990), Statistics Department, 
Ministry of Planning and Economic Development, Entebbe, fCvricr 1991, Table 4.01 
Tableau 
Structures des budgets kampalais, ruraux baganda et occidentaux. 
Posies de dCpense 
Kampala Region ccntralc ruraic RCgion occidcntalc 
rurale 
Boissons ci nourriturc 58,37% 64,41% 73,35% 
Hahillemeni 6,17% 5,63% 5,05% 
LoyercnvcsL"rcflt 
immobilicr  
8,21% 4,21% 2,92% 
Energie 4,29% 2,27% 1,60% 
Achats pour Ia maison ou dc 
biens de consommation 
divers  
11,30% 9,34% 8,11% 
Transport 3,82% 4,18% 2,41% 
Sante ci culture 4,02% 7,03% 4,14% 
Education 3,82% 3,10% 1,42% 
Au total, Kampala est une veritable ZPAU, zone de peuplement artisanal et urbain, qui se 
démarque nettement du monde rural par la nature et l'intensité des relations de travail et de 
production, par des comportements démographiques spécifiques et tine claire attractivité 
migratoire. 
Contribuant a specifier la population kampalaise par rapport a la population rurale baganda et 
ougandaise, Ia dynamique démographique determine la dynamique spatiale, dont ii s'agit 
maintenant de rendre compte et danalyser les modalités. 
Source : Report on the Uganda National household Budget Survey (1989-1990)Siiutistics department, 
Ministry of Planning and Economic Development, Entebbe, fCvricr 1991, Table 1.01 
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Section 6. La traduction spatiale : Pextension de l'espace urbain. 
Kampala est une yule étenduc. La superficie municipale est de 21 300 hectares. La 
longueur de ses grands axes Ia pose comme une yule de 16 kilomètres dEst en Ouest sur 17 
kilornètres du Nord au Sud. Létalement caractéristique des villes africaines se retrouve ici a 
cause de l'horizontalité dominante, de Ia dilution périphérique du bâti et de lappropriation 
privative des sols 276•  Seul le centre yule porte quelques immeubles de plusieurs étages. Ne 
comptant qu'une dizaine de buildings de plus de 10 étages, Kampala est donc pen densément 
construite, a la structure éclatée. Le bãti dont ii sagit maintenant de mesurer lemprise 
n'occupe quune partie de la terre urbaine municipale. Une analyse de Ia dernière mission de 
photographies aériennes disponibles (février 1990) souligne lampleur des discontinuités et 
des espaces non bails. 
Tableau 
Espace bail et espace non bail a Kampala en 1990. 
Superficic on hectare Superficic par rapport au 
tcrritoire municipal 
Espace bâti 7 455 35% 
Espace non hãti 13 845 65% 
Le bãti couvre done i peine plus du tiers de Ia superficie municipale 277•  Nombreuses 
sont les zones vierges qui aèrent Ia yule et créent une veritable "dentelle' urbaine. Le site 
collinaire de Kampala impose e fortes contraintes du fait de Ia discontinuité topographique. 
Les fractures les plus nettes d:n$ le tissu bail correspondent aux principales vallées 
marécageuses. Elles isolent les unes des autres les collines sur les versants desquelles se 
concentrent les constructions. Cependant an milieu de lorganisme urbain et près du centre 
fonctionnel, un certain nombre de ces marécages ont été conquis par des quartiers d'habitat 
principalement populaire ou les zones industrielles et les équipements collectifs (stades, voies 
ferrées et marches). Parmi les vides recensés la majorité correspondent a des terrains a 
vocation agricole qui couvrent plus de la moitié de la superficie urbaine. L'image de 
Kampala, the green city, est clairement exp!iquée. Mais dominent le bananier, le manioc et 
non pas le jacaranda ou le flamboyant. A l'intérieur du terrirrc m cpal, une demarcation 
nette s'établit entre lespace bail urbain et l'espace non - urbain. La relativement faible 
extension du bãti par rapport aux limites municipales et l'importance des coupures et des 
taches vierges de construction sont corroborées par Ia relative faiblesse de la densité 
démographique brute a ihectare. Au recensement de 1991, Ia population de Kampala était de 
750 000 habitants. La densité urbaine theorique est done denviron 40 habitants par hectare 
de terre ferme. Si Ion prend en compte la superficie bâtie, Ia densité urbaine serait denviron 
100 habitants. Les écarts de densité, quoique reels, semblent relativement peu importants a 
Kampala et compris entre 250 habitants par hectare a Mulago et 20 habitants par hectare a la 
périphérie nord-est. 
276 : Linfluence de lappropriation privativc des sols sur l'cxtension spatiale du bãti est claircmcnt misc on 
evidence lorsqu'un même type de quartier voit cohabiter ics dcux types dc tenure. Ainsi les slums de Nairobi 
prCscntcnt des contrastes de densitO du bãu on fonction de Ia tenure des sols qui Ies supportent. Aux slums 
denscs de squatters de Mathare et Kibera sopposent les zones Kawangwarc, Kangemi) dont. Ic bãti est moms 
dense parce queues sont dCtenues par des petits propriCtaires kikuyu. 
277 : Nous pensons quc malgrC ses limitcs mCthodologique limageric satellite prCsente des avantages certains 
des quon se limite a travailler sur Ic morphologique. Nous aurions souhaitC pouvoir prCscnter les rCsultats des 
manipulations que, grace a Monsieur Neuville, coopCrantfrançais au Regio"al Centre for, Maping, Ressource 
Survey and Remote Sensing (RCMRSRS) nous avons pu faire i N:t !imge satellite de Kampala. 
Cependant, des problCmes techniques no nous ont pas permis de Ic faire. 
Le t,rocessus dextension spatiale : Ia croissance denuis 1966. 
La tache urbaine noccupe donc quune faible partie du territoire municipal. Cependant 
sous leffet de la croissance démographique, elle a tendance a sétendre. A queue vitesse, 
selon queues directions préférentielles et queues modalités? Quels sont les obstacles qui 
s'opposent a sa progression? 
La modification du périmètre urbain de 1969 indique indirectement l'accroissement spatial. 
La superficie municipale a été multipliée par 3 et montre la volonté dadapter Ia réalité 
juridico-administrative a la réalité géographique. Cependant, pour révélatrice que soit cette 
mesure, elle ne permet pas vrairnent de se faire une idée de l'extension du cadre urbain. 
Une analyse comparée des missions aériennes de 1973, 1983 et 1990 permet de 
determiner le rythme de lextension. 
Une remarque liminaire s'impose. Le processus d'extension spatiale du tissu kanipalais 
est difficile a étudier a cause de la preexistence dun habitat rural dense et disperse, ainsi qua 
cause des nombreux espaces laissés de côté par le bâti, mais inclus dans lagglomération 278• 
Plutôt quune ville, Kampala est plutôt une nébuleuse urbaine dont ii est difficile de dire oi 
elle sarrête et oii elle commence. Dun point de vue strictement morphologique, l'étude du 
passage de la ruralité a l'urbanité pose donc problème. A partir de quel seuil dans l'espace et 
sans tenir compte du contenu social passe-t-on de la campagne a Ia ville? Quel critère faut-il 
utiliser pour cerner ce seuil? L'idée générale, consistait a séparer les zones morphologiques 
rurales a l'habitat principalement linéaire, des zones morphologiques urbaines a l'habitat 
principalement concentré MtIs Ia transition entre l'urbain et le rural ne s'effectue pas dun 
seul coup. Une frontière fran nexiste pas. II fallait donc dCfinir la transition de la linéarité 
rurale aux bâtiments séparés de plus de 100 metres, a la concentration urbaine. Cest 
pourquoi a l'intérieur de la classe extensions rurales linéaires", nous avons établi une 
distinction entre trois sous ensembles de densité linéaire (faible : bâtirnents généralement 
séparés une distance de plus de 100 metres les uns des autres ; moyenne, bãtiments séparés 
par une distance de 40 a 100 metres; forte, bâtiments séparés par une distance inférieure a 40 
metres). 
Nous avons dressé deux cartes de lextension du bat 	. partir de linterprétation des 
deux missions photographiques aériennes de 1973 et 1990. 
278 : Dun point de vuc méthodologique mais dg&ement dans La réalité des proccssus ii y a là sans aucun 
doute une particularité des agglomerations Ciablics dans les zones de fortes dcnsitCs. On ne pourrait dire a 
propos de La carte de I'extension kampalaise cc qu'Ccrit J. L. Piermay a propos de Ia mesure de Ia 
consommation d'cspace dans les villes d'Afrique centrale: 'Tracer unc carte precise nécessite des definitions 
claires. Comment delimiter une agglomeration? [...] Dans Ia pratiquc Irs incertitudes ont óté pcu nombreuses, 
du faiL des faibics densitCs rurales entourant Ia plupart des s 1 ... ]'. Piermay (J.-L.), La 
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La tache urbaine en 1973 
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La tache urbaine en 1990. 
extension linéaire lâche; 
densification moyenne de lurbanisation Iináairc; 
3 : forte densification de lurbanisation linóairc; 
4 : tissu bâti dense et continu; 
5 : espace rural. 
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Le processus le plus courant de progression du tissu urbain embraye sur le tissu rural 
préexistant. La forme la plus courante de celui-ci est linéaire, allongé le long des axes de 
communication, dont le trace apparaIt étroitement lie a la topographie collinaire, dont ils 
épousent la forme circulaire ou en échine. Le long du profil des versants des collines, Ia 
desserte est située a mi pente. En effet c'est a cette altitude que sont construites la majorité des 
residences rurales. Ainsi, elles sont situées au milieu de l'exploitation agricole dont la 
longueur est grossièrement parallèle a la plus grande pente afin d'inclure l'ensemble des 
aptitudes pédologiques de Ia catena baganda. 
-t 	1 4erbt it 	Herb 	 n escOurteS 	tQriOi4ture vive 1MoTo di 	(Fort Fon 
nveOne 	t .snstires 	 Bartn,ers, niontoC papyrus ovic 
metres 	Itet coten, cots' 	poimiers 
1371 	'500 	 ,__  
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D'ris Mc Master ciIi dons W.t W. Morgan, East Africa, New York, 1976 	p 280 
Figure 
Coupe du paysage rural baganda. 
La répétition de ce même modèle de la petite exploitation agricole baganda, le long des 
versants determine le trace circulaire de la desserte, et donne a l'habitat cette dispersion 
linéaire si caractéristique du Buganda. 
L'extension urbaine est donc d'abord un processus de densification linéaire par insertion 
de nouveaux bâtiments entre ceux qui preexistent. Ces insertions réduisent les distances entre 
chaque groupe d'habitation. Dans un second temps perpendiculairement a ces rubans 
discontinus se greffe une série de "grappes". Le trace actuel de la voirie éclaire très 
parfaitement ce processus qui grignote les versants situés au-dessus ou au-dessous de la piste 
originelle. Par coalescence, ces grappes finissent par ne plus laisser entre elles que des 
lambeaux de terrains a vocation agricole. Parallèlement le processus de densification linéaire 
perdure renforcé par l'importance de plus en plus grande qu'acquiert la desserte initiale a 
cause de la multiplication du nombre de ses usagers. L'ensemble de ces deux processus 
débute plus précocement sur les basses pentes. La dynamique urbaine n'épargne pas toujours 
les hauts versants. Le mitage par grappe existe ëgalement sur les hautes pentes. En effet, la 
desserte ny adopte pas le même trace circulaire que sur les bas versants mais au contraire 
s'étend sous forme de "pénétrantes" non reliées entre elles. Un modèle durbanisation 
morphologique kampalais se con stitue donc. 
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Desserte et progression du bâti dans les quartiers périphériques: lexemple de la colline de 
Masanafu; échelle: I cm = 10() m. 
1: Route principale ignorant Ics contraintes topographiques et augment.ant l'accessibilité de Ia zone; 2: 
Desserte rurale préexistante circulaire et adaptec a Ia topographic provoquant une densification linéaire du bãti; 
3: PCnétrante parailCie a Ia ligne de plus grande pente provoquant une extension en grappe du bâti; 4 :Sommet 
de colline; 5: Marécages. 
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La dynamigue spatiale conternporaine. 
Bien qu'indirectement, la construction 277  constitue un indice intéressant de la dynamique 
urbaine. Il est foumi par le tableau ci-dessous. 
Le rythme de la construction est done très important puisque ce sont 18% des habitants qui 
resident dans des logements construits au cours des quatre ans qui précèdent le recensement. 
Pour être plus précis, il faudrait posséder le nombre exact de logements construits au cours 
de ces quatre ans. Ce nombre nest pas disponible a iheure actuelle. Cependant, la vigueur 
de la construction procède de la dynamique urbaine soutenue, que connaIt actuellement la 
capitale de l'Ouganda. 
Tableau 
Population Iogée en fonction de l'ãge du logement. 
Age du logement occupé Nombre de ménage Volume dómographigue 
0-4 ans 34 223 129 067 
5-9ans 26545 101 524 
+10ans 119436 492597 
Source The 1991 Population and housing Census. Kampala district. mimeo, Statistics 
Department, Ministry of Finance and Economic Development, sans date, p.  74 
Au total donc, lévolution historique est productrice dune centralité politique et 
commerciale intégrée q ui saccompagne dun mouvement daccumulation démographique 
exponentiel non démentie malgré les aléas de la con joncture politique. La croissance naturelle 
relativement élevée et un bilan migratoire larger 'ent positif conjuguent leurs effets pour 
lexpliquer. 
La croissance naturelle résulte de la combinaison dune forte fécondité et dune mortalité 
relativement faible. Cependant il semble qu'un processus recent d'augmentation de la 
mortalité infantile et adulte et la diminution de la fécondité determine un ralentissement de la 
croissance naturelle et une diminution de son role dans laccumulation démographique 
urbaine. 
Au contraire la paix provoque un accroissement des mouvements dexode rural et une 
accentuation du role du bilan migratoire dans la croissance urbaine. Si Ia paix de 1986 induit 
un gonflement des migrations vers la ville, nous ne pensons pas que pent i Ia :i:.e 
l'attractivité kampalaise sur l'Ouganda ait diminué, dans la mesure ob la chute tie la 
croissance entre 1969 et 1980 est plus la consequence des expulsions des minorités exogènes 
que de l'arrêt des flux migratoires nationaux. De plus la structure géographique de ceux-ci 
perdure grossièrement. La résultante de ces facteurs conjugués est que Kampala se définit de 
plus en plus comme une yule baganda. Lemprise des Baganda sur la capitale se renforce 
done malgré leur apparente marginalisation politique. 
L'attractivité migratoire ainsi que loriginalité relative des comportements démographiques 
contribuent a specifier Ia population urbaine par rapport a la population rurale. 
Uaccroissement de cette population spécifique provoque une extension en tache dhuile du 
bâti urbain. 
Mais l'accumulation démographique et lextension spatiale ne seffectuent pas de façon 
indifférenciée a 1int6rieur de la ville. Des différenciations internes fortes existent a Kampala. 
Cest d'elles et des processus qui les déterminent dont il sagit maintenant de rendre compte. 
277 : Le dynamisme de La construction est attesté a un niveau macro-óconomique par les taux de croissance 
rencontrés dans Ic secteur des biens et matëriaux dc construction. Le record fut atteint entre 1989 et 1990 avec 
un taux de 47%. A l'échelle nationale, Ic secteur de Ia construction enregistra une croissance né,,ve entre 
1983 et 1986. Mais depuis, ii croIt de 12% par an. Les importations de matériaux de construct n rcpr6scn1 It 
environ 6% de Ia valeur des importations totales ougandaises (produits pétroliers compris). 
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Deuxième partie 
aue Ia société nrend en charge, différencie et structure en vue de sa 
reproduction. 
Lapproche a léchelle urbaine globale ne saurait suffire dans le cadre dune monographie, 
dont lambition est de mettre a jour les dynamiques et les dynamismes, dans la mesure oui 
lanalyse des différenciations internes dévoile linfluence des acteurs et les logiques qui les 
animent. En effet, les forces sociales et historiques qui animent la dynamique spatiale ne 
sappliquent pas partout de la même facon et leurs variations dintensité modèlent les 
différenciations géographiques urbaines. En retour, lespace produit nest pas isotrope et 
oppose a Faction des forces sociales des rugosités et des resistances inégales. Cest pourquoi 
un changement déchelle nous est commandé. Une approche plus precise simpose, afin de 
determiner comment la yule est organisée et structurée, quels sont ses quartiers et par queues 
lignes de stratification géographiques cue est traversée. 
Chapitre VI 
La differenciation infra-urhgine. 
Section 1. La localisation de Ia dynarni(iue sDatiale. 
La forte activité do secteur de Ia construction a léchelle de lensemble de la yule ne permet 
pas de juger des différenciations internes éventuelles en cours, que si elle est mise en parallèle 
avec la localisation exacte des lieux de construction. Une carte des zones dynamiques nexiste 
pas actuellement a Kampala. Aussi pour essayer de savoir oi a lieu lextension spatiale 
kampalaise et queues sont ses modalités avons nous dressé, a partir de la mission 
photographique aérienne de février 1990, 1 ct .ei bâtiments en construction a Kampala. 
Cette carte souligne lhomogénéité relative dc ia dynamique spatiale en cours puisque peu 
de quartiers échappent a la fièvre de la construction. Seules les zones centrales régulières déjà 
bâties et loties (Nakasero, Kololo et Old Kampala), ou bien les zones correspondant a des 
équipements d'Etat (les campus de Makerere et Kiambogo, la prison de Luzira, les casernes 
de Lubiri et Mbuya ou les hôpitaux de Mulago et Butabika), ainsi que les zones rurales les 
plus éloignées et difficiles daccès a partir du centre ville (Kulambiro, Kyanja, Kisaasi, etc.) 
échappent au bourn actuel. 
Cependant, one étude menée sur sept quartiers kampalais 278  (Kiswa, Kololo II, Luwafu, 
Kiwatule, Mulago II, Nakulabye, Najjanankumbi I) calcule la variation des coefficients de 
surface bâtie entre 1969 et 1990 a partir des missions photographiques, et montre la 
contemporanéité, mais, également, l'inégalite de lextension do tissu urbain par Ia 
densification de lhabitat rural ou de la densification intra-urbaine. Sur 20 ans en effet, 
l'augmentation de la superficie construite vane entre 28 et 280% scion les quartiers. Les 
zones les moms dynamiques sont celles de Kololo et Kiswa (croissance du taux de 
couverture denviron 30%) cest-à-dire celles ob le contrôle foncier et urbanistique des 
autorités est le plus fort. Les quartiers les plus dynamiques (Najjanankumbi : croissance du 
taux de couverture de 280% et Luwafu 267%) appartiennent aux secteurs périphériques les 
278 : Les résultats de cette étude nous ont été d.. ós sous Ic manteau par un membre de léquipe de 
consultants, qui realise lCtude Kampala Urban ad, ra.L a lClaboration dun nouveau plan directeur de la 
yule menée dans Ic cadre du First Urban Project uc a Banque mondiale. 
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Carte 
La construction a Kampala en fvrier 1990 (photo-interpretation) ; échelle: 1 cm = 1100 m. 
1: Desserte principaic ; 2: Lirnites municipales ; 3: Dcsscrte sccondaire ; 4: Chanticr repérable sur les 
photographies aórienncs. 
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mieux relies au centre et dont la densité initiate était relativement faible. En position 
interniédiaire se trouvent soit les zones rurales les moms bien desservies (Kiwatule: 175%), 
soit les slums péricentraux aux fortes densités de depart (Nakulabye et Mulago II: 177%). 
En dautres termes, lextension du bti intéresse tomes les zones de Kampala, mais avec des 
intensités variables. 
A une échelle plus fine, les développeinents immobiliers tendent a éviter dans Icur niajorité 
les fonds de vallées. L'intensité de Ia pression sur le logement provoque cependant quelques 
exceptions notables. En particulier, les espaces humides du Nord de la yule entre les collines 
de Mulago et Kyebando ou Bwaise ainsi qu'entre Kanyanya et Kawempe sont mites de 
petites constructions dont la vocation est essentiellement locative. Les zones de forte 
construction sont: a lOuest, les collines de Rubaga, Lungujja et Busega; au Sud, les abords 
de la route d'Entebbe et le flanc sud de Makindye, ainsi que les collines de Tank Hill et 
Kisugu oü ion assiste a un processus de substitution d'un bâti populaire peu dense par un 
bãti de haut de gamme relativement dense; a l'Est les lotissements réguliers de Naguru, 
Ntinda et Port Bell battent tous les records de densité de chantiers, alors que les abords de la 
coiline de Mutungo présentent le paysage caractéristique des quartiers "prives" fortement 
dynamiques; enfin, au Nord le bâti progresse actuellement fortement entre et sur les collines 
de Buye, Kyebando, Kanyanya, Kawempe et Kazo. De manière générale et classique, les 
chantiers les plus éloignés du centre yule sont localisés près des axes les plus circulants qui 
jouent leur role d'équipement structurant. Au contraire en se rapprochant de la situation 
centrale, les nouveaux bätiments tendent it être érigés au milieu des hots, en léger retrait par 
rapport aux pistes ou aux routes, contribuant ainsi a densifier le bâti et a remplir des espaces 
interstitiels. La périphérie kampalaise obéit donc a ce rythn alterné - extension linéaire puis 
bourrage interne - propre a presque toutes les grandes agglom ra ions et caractéristique de la 
progression en tache d'huile. 
L'analyse des minutes du Kampala City Council 281  doctobre-décembre 1991 qui fournit 
ia iiste des permis de construire déposés et étudiés an cours de ces deux mois par les 
instances municipales permet au contraire de saisir une partie des différenciations. En effet, 
cette liste ne constitue que la partie érnergée legate de liceberg de la construction a Kampala. 
La majorité des chantiers ne sont pas légalisés; cette liste ne présente donc que la construction 
e, moderne, en dur, sur des terrains en general enregistrés officieilement (ce qu 
signifie pas que leur tenure soil entièrement legale), donc celle dont les commanditaires 
appartiennent a Ia fraction Ia plus aisCe de la societe kampalaise. Neanmoins, Ia carte quil est 
possible de dresser a partir de cette lisle présente l'intérêt de designer nettement les zones de 
la construction legate. 
281 : City Council of Kampala, Special Council Agenda anP Special Commitee reports for the months of 
Sep:e,nber and October 1991. Il flOUS a malhcureuscment óó impossible dc consulter I'cnsemblc des archives 
municipales. Les quciqucs rapports quc nous avonS en notre possession nous ont óté remis quasi 
clandestinement par un ami afin quc nous Ics fassions photocopier dans Iaprès-midi. II ne nous ótait pas 
rssihlc de tous ics photocopier, non plus qu'ä lui dc les tous sortir. Dc plus ces minutes prCsentent i 
caatë. lrès factuci ct pointillistc qui rend leur utilisation dólicate dans Ic cadre dun travail poruint : 
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Carte 
Localisation des permis de construire accords par laThunicipalité a la fin de 1ann6e 1991 
ëchelle: 1 cm = 1200 m. 
xx 
1: limites municipales ; 2: desserte principaic 3: permis de construire sur terres 'mailo ; 4: permis de 
.x1struire stir tents publiqucs. 
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Cette carte recoupe évidemment partiellement la précédente 282  En effet, les collines de 
Kisugu, Tank Hill, Naguru, Ntinda s'y retrouvent. Néanmoins deux types de differences les 
démarquent. Premièrement, certaines collines sont plus spécifiquement désignées par Ia liste 
des permis de construire ; c'est le cas notamment de Buye. Elle n'apparat pas sur les 
photographies aériennes comme un lieu de construction particulièrement intense. Le décalage 
entre les deux sexplique sans doute par le décalage chronologique séparant la date de prise 
des photographies aCriennes de celle des minutes du KCC. Presque deux ans séparent les 
deux documents. Cette pCriode a sans doute été mise a profit par les acteurs du jeu urbain 
pour lotir, vendre et acheter et decider de construire la colline de Buye. En second lieu et 
surtout, l'intensité et Ia diffusion de la construction réelle sont beaucoup plus fortes et 
générales que celles de Ia construction autorisée. La dichotomie entre les deux canes fait 
nettement ressortir que Ia majorité des chantiers ne sont pas dotes de permis municipaux. La 
construction magendo ne semble pas montrer de localisation specifique, mais semble se 
rencontrer partout sauf sur les collines de Naguru, Ntinda et Bugolobi, c'est-à-dire sur les 
collines oi le contrôle de l'appareil dEtat est le plus fort puisqu'il reste le propriétaire 
eminent et le lotisseur exciusif du sol. 
Au total donc, le mouvement de construction observable a partir des clichés aériens 
possède une grande anipleur, et une relativement faible différenciation spatiale. Mais laccès a 
des sources plus administratives et légales permet de nuancer cette homogénéité, par des 
dichotomies internes de nature plus sociales que morphologiques. 
Cette relativement faible diffCrenciation spatiale est corroboréc par des etudes a plus 
grande échelle. A partir des clichés aériens nous avons établi un certain nombre de cartes 
montrant le bãti aux diffCrents époques. Elles soulignent toutes que lévolution essentielle est 
un processus de icnsification du bthi a partir de l'existant. La densification prend des allures 
différentes en foncio i de Ia situation des espaces considérés. 
En milieu pCriurbain, la densification est essentiellement linéaire. L'exemple du versant 
sud-est de hi colline de Kulambiro est a cet égard significatif. Le nombre de bâtiments 
augmente, mais le trace de la voirie nest pas modifié, ni étendu. Au delà de laccroissement 
du nombre de bâti, la modification principale affecte les fonds de vallée de plus en plus 
défrichés. Fondamentalement, ni lorganisation spatiale, nile paysage de cet espace ne sont 
pas modifies. Lurbanisation niorphologique im.eite rnais na pas encore eu lieu. 
Létude du versant nord de la colline de Kanyu;ya montre le passage dune situation 
périurbaine, identifiée par Ia linéarité de ihabitat, a une situation urbaine, marquee par la 
disparition de cette linCarité, sous linfluence dune densification relativement homogène. 
Ce processus est véritablement celui qui provoque la progression de la tache urbaine sur sa 
périphérie. Pour expliquer l'accroissement relativement homogène du nombre de 
constructions, ii faut faire intervenir les strategies des premiers occupants. Afin de faire face a 
la détérioration de leurs conditions de vie sous limpulsion de la crise de lEtat, les occupants 
ont soit vendu une partie de leurs terres a des candidats a la terre, soit construit de petits 
bâtirnents destinés a être loués auprès de leur residence principale. Cette stratégie explique la 
fréquence dans le paysage périphérique kanipalais du couple maison de petits exploitants 
282 : En comparant ccs deux documents it convient de rester prudent ct en particulicr conscient quc le nombre 
de chantiers (phoio-interpróiation) cst beaucoup plus important quc Ic nombre dc permis accordós. Pour êire 
róellement compares, it aurait fallu connaitre La durCe moycnnc de La construction, supposcr queue nest pas 
susceptible de variations brusqucs dans Ic temps ct disposcr'de toutes les minutes municipales pour une 
pCriode a pcu près Cgalc a ccttc durCe moycnne. Dautre part, Ia carte des permis de construire accordCs nest 
quindicative dans Ia mesure oü les minutes ne donnent comme indication gCographique que le nom du quartier 
oü est situC Ic futur chantier. Aussi avons nous sans doute Cia amcnC a beaucoup trop conccntrcr les permis 
autour du cocur de chaque quartier. 11 est vraiscmblable one Ics permis accordCs sont moms conccntrés que cc 
que notre carte monire. Ces deux dCfauts mis a part 1  mise en reation des deux caries reste, it nous semble, 
instructive. 
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baganda/maisons de locataires. Cette stratégie locative et la parcellisation foncière, dont la 
finalité est Ia perception dune rente, dont la quête est déterminée par la chute du niveau de vie 
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La densification linéaire périurbaine : lexemple du versant sud-est de la colline de 
Kulambiro en 1990 (A) et en 1973 (B); 
échelle: 1 cm = 250 m. 
1: Marais ; 2: Piste piótonnièrc ; 3: Piste carrtssahie ; 4 : La route de Niinda a Kira ; 5 : Bailment. 
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Le passage de la situation périurbaine a une situation urbaine périphérique lexemple du 
versant nord de la colline de Kanyanya en 1990 (1), 1983 (II) et 1973 (III) ; échelle: 1 cm = 
183 m. 
I Piste carrossable ; 2 : Bâtirnent. 
Mais lensemble des evolutions spatiales que déterminent laccroissenient démographique 
ne se cantonnent pas a Ia périphérie, des processus de densification et de bourrage internes 
ont également lieu. Trois situations différentes ont été identifiées : la densification collinaire, 
le bourrage interne, cest-à-dire le remplissage des espaces vides et la densification interne. 
Lexemple de la colline de Kyebando, déjà urbaine en 1973, est révélateur de labsence de 
rupture entre le processus précédent qui determine le passage du rural a lurbain et le 
procsus dnsification proprement dit, cest a dire qui renforce la densité dun bâti au 
depart deja ubain. En effet, aucune ligne directrice de la densification napparaIt. Celle-ci est 
relativement homogène. Seule la proximité de la route goudronnée a louest (Gayaza road) 
contribue a une evolution plus rapide dans ce secteur de la colline qua lextrême est. Mais 
cette difference nintroduit pas de rupture spatiale nette. La difficulté de saisir les processus 
spatiaux a la périphérie de Kampala tient precisement a cette douceur des transitions. 11 ny a 
pas de situation de contact, seulement des degrades. Cela tient au fait que les processus ne 
sont pas dus a des mouvements collectifs mais a une multitude d'initiatives individuelles 
convergentes. Cela tient également au fait que lenvironnement regional urbain est densément 
peuplé par des petits exploitants propriétaires. 
Parfois, les espaces vides intra-urbains connaissent un processus de bourrage interne. 
Celui-ci associe lextension du bâti et la densification, mais ces phénoniènes ont lieu, non 
plus aux marges externes de la yule, mais a ses marges internes. Lexemple dun flanc de 
vallée au sud de Ia capitale, le long de la route dEntebbe, est parlant. 
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La densification intra-urbaine : 1exernple de la colline'de Kyebando en 1990 (A) et en 1973 
(B); éche!le: 1 cm = 180m. 
I : Bâtimcnt ; 2 : Route principaic goudronnéc ; 3 : dcsscrtc secondaire carrossable ; 4 : Drain de fond de 
vallée. 
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Le processus de bourrage interne : l'exemple de la route dEntebbe en 1973 (I) et en 1990 
(II) ; échelle: 1 cm = 175 m. 
1: Marais 2: Bâtiment; 3: Desserte secondaire 4 : La route dEntebbe. 
Les espaces interstitiels se remplissent de consUuctions nouvelles. Lévolution importante 
ici est la progression du bâti vers le bas des versants, vers les zones humides. La route 
d'Entebbe est située it mi pente entre le sommet des collines et le fond des vallées. Le bâti 
conquiert peu a peu les basses pentes. Les processus de bourrage interne associant 
densification et extension interne s'effectuent surtout a ix 'ipens des basses pentes. La faible 
valorisation psychosociale des fonds fait que cette urbaniton est surtout le fait dun bâti de 
mediocre qualité. 
Au contraire, le dernier exernple montre une densification aisée au sommet de la colline de 
Tank hill.  
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Densification dun quartier aisé - Tank hill - entre 1973 (1) et 1990 (11) : la traduction 
spatiale dun processus dembourgeoisement; échelle: 1 cm = 125 m. 
I : Route goudronnée 2 : Piste carrossable; 3: Bâtiment consiruit ou en construction. 
Spatialernent, lévolution est grossièrernent Ia rnênie que dans le cas précédent. 
Cependant, la distance enlie chaque bitiment apparaIt plus grande, même si pour un quartier 
aisé, cUe est relativement faibie du fait de la forte pression foncière. De plus, alors que la 
progression interne du bâti populaire s'effectue par densification et bourrage interne aux 
dépens des espaces vides principalement, Ia progression du bLiti aisé s'effectue aux dépens du 
bâti populaire. Au sommet des versants, une substitution morphologique remplace souvent le 
bâti précaire populaire par un bali en dur de standing. 
Envisagée a une grande échelle, lextension spatiale montre donc Ia relative homogénéité 
des processus de progression du bâti et la douceur des transitions produites. 
Mais cette progression du bâti seffectue sous la pression de la croissance démographique. 
Cest en fait la géographie intra-urbaine de cette croissance qui nous permet dappréhender 
les localisations privilégiées de Ia croissance urbaine. 
Section 2. L'évolution des contrastes internes de DeuDlement. 
La repartition des sites habités peut ëtre appréhendée a léchelle du sub-county. us nont 
pas un volume démographique egal. En 1969 celui de Makindye distançait nettement ceux du 
centre et de Nakawa. Kawempe et Rubaga étaient nettement en retrait par rapport aux trois 
précédents. Un phénomène de rattrapage au profit des zones ouest et nord a eu lieu pendant la 
crise, qui touche très fortement les positions relatives du centre saturé oi peu de 
constnjctions nouvelles ont eu lieu. 
T'ahleau 
Volume et part dans le peuplement de population par sub-county 
1969  1991  Accroissemcnt 
Central 67655 21% 112787 14% 166% 
Kawempe 54 185 16% 15861() 21% 293% 
Makindyc 92254 28% 186997 24% 202% 
Nakawa 63 052 19% 136 519 18% 216% 
Ruhaga 53552 1 6 % 179328 23% 335% 
Ensemble 330 700 1(X)% 774 241 1(X)% 234% 
Les deux cartes de repartition de Ia population par circonscription de 
recensement en 1969 et 1991 montrent les nuances intra-urbaines de la croissance 
démographique kampalaise. 
Laccroissement des volume de population est surtout perceptible au nord, au nord-ouest 
et au sud, afisi que dans une moindre mesure au sud-est. 
Néanmoin, rralgré cet accroissenient diffCrencié, la geographic du peuplenient kampalais 
conserve sa configuration générale un croissant grossièrement occidental de fortes 
concentrations entoure un cur relativement vide. En effet, les fortes concentrations de 1969 
confirment leurs positions en 1991. Cependant, lélargissement du croissant des forts 
peuplements vers lOuest, le sud-ouest et surtout le Nord-Ouest apparaIt clairement. Les 
quartiers de Kibuye, Najanankunibi, Kabowa, Ndeeba, Rubaga, Namirembe, Nakulabye, 
Kasubi, Bwaise, Kawempe, Kazo, Kyebando, qui ne cornptaient que peu de residents en 
1969, montrent un grossissernent démogriphique largement supérieur a la moyenne. Le 
secteur central maintient sa position de dfj ;i mographique. Mais, il semble que celle-
ci ne se poursuive plus aussi nettement vers lEst. Dans cette direction, la faiblesse des 
accumulations nest plus caractéristique; cependant, 1accroissement du peuplement y est plus 
inégal, et touche surtout les lotissenients municipaux de Nakawa. Naguru 281,  et Bugolobi, 
ainsi que la colline de Mutungo et Port Bell. Lextension urbaine vers les rives du lac 
sexprime a travers l'accroissement relativement important de ces derniers quartiers, mais 
aussi des secteurs de Kansanga et Gabba. 
La croissance démographique obéit a une logique concentrique a louest, au nord et au 
sud-ouest, a une logique nodulaire a lest, et a une logique sectorielle vers le sud. 
En 1991, cette repartition différenciée des populations dans lespace et la tendance a 
l'agglutination centrale produisent une géographie des densités très inégalitaire. 
281 	En labsence de construction nouvelic, Ia oissance de Ia population dans ccs lotissements laisse 






La repartition de la population kampalaise en 1969 
(Un millimetre de dian 	000 habitants.) 
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La repartition de Ia population kampalaise en 1991 
(Un millimetre de diamètre = 1 000 habitants.) 
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Quoique les dCcoupages des circonscriptions de recensemeilt aient change entre-ternps, la 
coniparaison des deux cartes a été possible en operant des regroupernents de circonscription 
de recensernent. La carte ainsi obtenue est Ia suivante. 
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Carte 
La géographie de laugmentation détnographique des quartiers kampalais. 
La valcur entre paranthèsc indiquc Ic volume depopulation en 1969, cclui du dcssous Ic volume depopulation 
en 190. Lo :aporL cst Ia valeur manuscritc. 
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Les densités de population en 1991. 
Les densités de population et leurs variations traduisent Ia différenciation spatiale des 
conditions de vie, et résultent donc des processus de ségrégation spatiale. La repartition des 
densités permet en effet de percevoir fort classiquement Ia stratification spatiale de l'espace 
urbain en type de quartier. L'ensemble urbain, globalement peu densCment peuplé, se 
decompose en deux zones. 
Dune part une périphCrie, un centre et un secteur oriental oii les densités sont inférieures a 
50 habitants par hectare. A l'intérieur de cet ensemble on distingue une lointaine périphérie 
semi-rurale très faiblement densément peuplée (moms de 25 habitants par hectare) et des 
quartiers principalernent aisés (Nakasero, Kololo, Upper Naguru, Mbuya, Bugolobi, Tank 
hill/Kansanga, Rubaga, Lungujja, Makindye) auxquels se joignent quelques quartiers en 
cours de densification (Bukoto, Kyebando, Mutungo, Luzira) et les deux campus de 
Makerere et Kyambogo ainsi que Ia prison de Luzira. 
D'autre part, un croissant péricentral occidental continu de densités supérieures a 50 
habitants par hectare. Ce croissant enserre Ic centre ville depuis Kisugu au sud-est jusqu'à 
Kamwokya au nord-est en passant par les secteurs de Kibuli, Kabalagala, Nsambya, Katwe, 
Kisenyi, Mengo, Kivulu, Kagugube, Wandegeya et Mulago. Sur ce croissant se greffent au 
nord et au sud, le long des routes d'Entebbe et Bombo, deux diverticules de fortes densité 
correspondant respectivement, dune part aux secteurs de Najjanankumbi, Kibuye et Ndeeba 
et d'autre part a ceux de Bwaise, Makerere, Nakulabye et Kasubi. 
L'ensemble des paroisses f rtenvnt peuplées appartient a Ia ville privée. Cependant par 
rapport a cette regle génCrale, qu 'lq ies anomalies sont perceptibles. Elles correspondent aux 
bas des pentes de Nakasero, a Ia colline de Old Kampala oi lentassement dans les biens des 
Indiens expulsCs est grand, ainsi qu'aux lotissements municipaux deNaguru et Nakawa, au 
lotissement gouvememental de Kamwokya, et a lensemble des parcelles assainies de Kiswa. 
Néanmoins, cette carte des densités quoique révélatrice des contrastes internes, ne rend 
quimparfaitement compte, du fait de léchelle paroissiale a laquelle elle est dressée, des 
véritables contrastes. 
Par exemple, la paroisse de Bugolobi apparaIt uniformément peuplée de moms de 50 
habitants a Ihectare. Or, dénormes differences opposent 1 rri:' dimmeubles construits 
par les Israéliens (Bugolohi flats), les différentes phases des Jotisseitients publics et le slunz 
de Middle East. Elle ne rend donc pas compte des variations lines des densités. 
Au total donc les enseignements quil faut tirer de cette géographie des densitCs sont 
triples 
- pérennité des localisations et des tendances dévolution au profit des secteurs privés 
péricentraux avec extension des secteurs densément peuplés vers le nord et le sud le 
long des axes les plus rapidement accessibles a partir du centre ville; 
- existence dune profonde inégalité qui exprime en fait un processus de segregation, 
puisque 55% de Ia population sentasse sur les 26% de la superficie municipale qui 
connaissent des densités supérieures a 100 habitants par hectare; 
- existence dun seuil démographique aux alentours de 25 habitants par hectare qui 






Les contrastes de densité de pup1ement en 1991 
o: Densités infórieures a 25 habitants a 1hcctare; I : Densités comprises ernie 25 et 49 habitants a 1hcctare; 
2: Densités comprises entre 50 Ct 99 habitants Ihectare; 3: Dcnsitós comprises ernie 100 ci 149 habitants 
a l'hectare ; 4 : Densités supéricures a 150 habitants a l'hectare. 
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Létude de la localisation du peuplement et son evolution pour intéressant qu'elle soit ne 
suffit pas a rendre conipte de Ia structuration urbaine. Des nuances sociales sont a prendre en 
compte qui rCvCleront qui sont les Kampalais. 
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Section 3. Les différenciations socio-démographiaues internes. 
La repartition structurelle de Ia population des différents sub-counties oppose 
nettement le centre a la périphérie. La population en age de travailler est plus volumineuse 
près des marches de l'emploi centraux aux dépens des jeunes classes. La part des anciens est 
remarquablenient stable d'une circonscription a l'autre. 
Tableau 
Structure de Ia population par sub-county en 1991. 
Moms de 15 ans Dc 15 a 50 ans Plus dc 50 ans 
Central 37 59,3 3,7 
Kawcmpc 42 54 4 
Makindyc 40 56,4 3,6 
Nakawa 40 56 4 
Rubaga 41 56 4 
Tableau 
Structure de la population des 10 hots enquêté (%) 
Type 	d c 
foncier 
Bãti Quartier - dc 
 15 ans 






Ville privOc Slum Kivulu 37% 58% 5% 0,59 
0,68 
0,77 
Jukko 45,5% 49% 4,5% - 
2,3 1/, Zone en cours tic Kyebando 
dcnsification  
46,5% 51,2% 
Kanyanya 41,7% 52,5% 5,8% 1,15 
Quartier 
PCriph&ique 
Lugala 47% 48% 5% 0,92 
Kiaiiwajjala 38% 56% 53% 1,16 





Biucroom 47% 50,7% 2,3% 0,96 
Nakascro 37,4% 59% 3,6%  
Nakawa  
Makcrtrc 44% 54,8% 1,2% 0,9 
La repartition structurelle de la population des différents Ilots enquêtés 284  ne niontre pas 
d'opposition très nette, mis a part dans le cas de Kivulu dont la structure sapparente a celle 
de la zone centrale de Kampala. La plupart des zones presentent une repartition 
jeunes/adultes/vieux conforme a la moyenne kampalaise. Des anomalies intéressantes 
apparaissent pour les quartiers de Kialiwajjala, Nakasero et Kivulu oui ion compte moms de 
jeunes de moms de 15 ans qu'ailleurs. Les deux derniers appartiennent a la zone centrale et 
corroborent la structure de cette zone dans le tableau par sub-county. 
Le recensement de 1991 permet de couvrir lensemble de lagglomération kampalaise et de 
montrer les distinctions structureiles de chaque zone de recensement. 
284 Notre mCthode d'enquête est extrêmement classiquc. En effet, devant labsence totale de donnCes 
concernant Ia population kampalaise nous avons dCcidC des avril' 1989 dc mew-c sur pied une enquête dcstinée a 
éclaircr la structure dCmographique et sociale de Ia population. Avec l'aidc dEbukali Okwi, nous avons élaborC 
un questionnaire dune dizaine de pages quc nous avons administrC avec l'aide denquCteurs recrutCs parmi les 
Ctudiants de g&graphie de luniversitC de Makercrc dans dix ilôts a une trentaine de mCnages. Etant donné que 
Ia dCmarche ini. mute enquetc dans un quartier est Ia visite au RC chairman ou chef de quartier, nous en 
profitionsj ,ar CiabRi dc.; liens directs avcc lui et approfondir notre connaissance du quartier par unc enquête 
semi-directive concernant les projcts de dCveloppement locaux. 
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Malgré des variations de detail, peut-être dues aux modifications de la forrne des 
circonscriptions de recensernent, lassertion générale qui veut que la part des jeunes soit plus 
grande en périphérie et dans les lotissenients populaires (Naguru, Kiswa, Nakawa) reste 
vraie en 1991 comme en 1969. 
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La part des moms de 15 ans dans Ia population des quartiers kampalais en 1969. 
1: Limites municipalcs; 2: Limites dc circonscriplion dc rcccnscmcnt; 3: Moms de 30% ; 4: Entre 30% a 
35% ; 5 : Plus de 35%. 
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La part des moms de 15 ans dans Ia population des quartiers kampalais en 1991. 
1 : Limitcs municipales 	2 : Limites de division administratives ; 3 : Limites dc circonscription de 
recensement 4: Moms de 35% 5 : Entre 35 et 40% 6: Plus dc 40%. 
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Notre enquête niontre que l'opposition est nette entre les quartiers précaires ou 
péricentraux o les femmes dominent la population, et les quartiers plus aisés ou plus 
éloignés du centre et périurbains oii, au contraire, le sex-ratio est moms déséquilibré, ou plus 
favorable aux hommes. Le sex-ratio par tranche dâge et par quartier montre que les jeunes 
femmes (entre 15 et 24 ans) et les hommes mQrs (entre 30 et 50 ans) constituent les groupes 
les plus fournis dans presque tous les quartiers. Les nuances par rapport a ce schema général 
correspondent aux quartiers précaires ou péricentraux dans lesquels les fenimes dominent 
toute la pyramide. 
A partir du recensement de 1991, nous avons Pu construire la carte des variations du taux 
de masculinité a Kampala. Globalement, elle corrobore ces conclusions. Cependant, des 
exceptions apparaissent clairement. Les zones, par rapport au modèle élaboré a partir des 
enquêtes, oh le taux de masculinité est plus élevé correspondent aux secteurs oh sont ou bien 
près desquels sont localisées les casernes - Naguru, Mbuya, Kiswa, Lubiri, Makindye, 
Nsambya -, et aussi aux secteurs qui bordent au sud Ia zone industrielle - Wabigalo, Kibuki, 
Kisugu-. Au contraire, un certain nombre de secteurs aisés - Kololo II et Ntinda en particulier 
- présentent un taux de masculinité inférieur par rapport au modèle présenté, sans que nous 
puissions établir pourquoi. 
La structure des ménages constitue le critère de différenciation socio-démographique 
le plus synthétique parce que a la fois symptôme et consequence des nuances sociales telles 
quelles sont produites par les différents statuts des membres des ménages (statut foncier, 
statut professionnel, identité ethnique, etc.). Elle peut être envisager d'abord du point de vue 
de la taille des ménages, puis dans un second temps du point de vue de lei r structure 
proprement dite. Sa geographic permet de se faire une idée assez juste de la stn t. ration 
sociale de la yule, cest a dire de la façon dont Ia société urbaine sinscrit dans son espace. 
En 1981, la taille moyenne du ménage kampalais aurait été de 4,84 personnes En 1991, 
elle serait de 4,36. Pour lensemble de notre échantillon, Ia taille moyenne de ménage est de 5 
personnes. Malgré leurs differences, ces valeurs soulignent Ia taille relativement réduite du 
ménage moyen a Kampala par rapport a d'autres métropoles africaines mais aussi au milieu 
rural ougandais (La taille moyenne du ménage rural ougandais est de 5,59). Mais entre les 
quartiers, les nuances sont importantes. 
Tableau 
Taille nioyenne des ménages dans les différents quartiers. 
Type 	dc 
foncicr 
Bali Quartier Taille 	moycnnc 	du 
mónagc 
Ville privóc Slum Namuwongo 4 
Kivulu 4,1 
Jukko 4,7 











Blue Room 5,9 
Government Pool Nakascro 6,6 
NHCC Makemrc 7,3 
Notre enquet# r':1.5rme Ia carte construite a partir des données du recensement. Plus le 
quartier est pré( .kire Ofl central, moms le ménage est large. A l'inverse, la taille moyenne des 
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La variation intra-urbaine de Ia taille moyenne des ménages en 1991. 
Taille moyenne infórieure a 4 personnes; 
TailIe moyenne comprise entre 4 ci. 4,36 personnes; 
Taille moycnnc comprise ernie 4,36 ci. 4,72 personnes; 
Tailic moyenne des mónagcs supéricure a 4,72 personnes. 
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ménages augmente avec l'éloignement au centre ou surtout avec laisance du quartier. Une 
enquête similaire administrée fin 1992 par l'équipe de la Banque mondiale chargee de 
l'élaboration dun nouveau schema daménagement urbain aboutit sensiblement aux mêmes 
conclusions. 
Tableau 
La taille moyenne des ménages dans sept quartiers. 
Mulago 11 Nakula-byc Najarian- Kiswa Luwafu Kololo II Kiwatuic 
kumbi I 
Dcnsité 241 141 99 90 32 28 10 
Taille 	des 3,35 3,59 4,29 3,82 4,75 4,97 4,67 
ménages 
"Within the seven parishes ... the more affluent, lower density, rural parishes have the 
highest average households size, while the poorer, /zigizer density, urban parishes have the 
lowest." 
Là encore, le recensement de 1991 perrnet de prouver, a l'échelle de la yule, la pertinence 
des observations faites Ii partir de nos enquêtes de quartier. 
En effet, malgré l'effet homogénéisateur de Ia prise en compte de la taille des ménages a 
l'échelle de la paroisse, l'étude de la carte mène aux mêmes conclusions d'ensenible que 
létude des chiffres des enquêtes. Les quartiers aisés et le centre yule, ainsi que les 
lotissements publics de Nsambya, Na. uru et Nakawa accueillent des ménages plus gros que 
les quartiers précaires pCricentraux. La pCriphérie se positionne en situation intermédiaire. 
Les trois ensembles géographiques constitutifs de l'agglomération kampalaise, le centre et 
son extension orientale, Ia demi-couronne péricentrale et les périphéries se retrouvent 
nettement, a quelques exceptions près. 
Ces nuances quantitatives se doublent de nuances qualitatives. 
Les nuances sucturel1es opposent classiquement 5 types de ménages: 
- les ménages de cClibataire, 
- les mCnages composites (Dans cette catégorie ont été class au hen les ménages 
dirigCs par un des grand-parents que les ménages monoparentaux strzco 	iu), 
- les mCnages nuclCaires dans lesquels sont compris les ménages eniployant une 
house girl a condition queue n'ait aucun lien de parenté avec les membres de la famifle, 
- les ménages élargis aux collatCraux et ascendants, 
- et, enfin, les mCnages polynucléaires. 
La part des différents types de ménage montre globalement une correlation inverse entre, 
d'une part, la presence de ménages nuclCaires et, d'autre part, les ménages composites et de 
célibataires. Les ménages élargis réalisent des scores relativement constants, sauf a Makerere 
et Nakasero oui la plupart des enseignants et fonctionnaires accueillent neveux et nieces. 
Cependant ce score constant ne recouvre pas la même signification partout; dans les slums, le 
nombre de personnes accueillies par ménage élargi est inférieur a celui des autres quartiers et 
principalement de la yule publique. Les "ménages non stabilisés" (célibataires ou composites) 
se rencontrent de facon préférentielle dans les quartiers centraux et péricentraux, et y 
expliquent la plus petite taille du ménage moyen. Leur part decline avec l'éloignement au 
centre alors qu'au contraire la part des ménages nucléaires augmente graduellement. 
La part des différents types de ménage explique les divergences quantitatives. Les 
ménages élargis et nucléaires gonflent évidemment la taille moyenne du ménage. Le score de 
Kialiwajjala (6,3) sexplique malgré le paradoxe dun taux élevé de ménages composites, 
parce que précisément ces ménages composites sont élargis. Ce paradc' - illustre lintégration 
de ces ménages faibles a des réseaux de solidarité familiaux, i Iintérietr desquels ils 
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remplissent une fonction d'accueil des éléments solitaires. Cette fonction est facilitée par 
l'existence d'une économie de subsistance périurbaine, et parce que la place ne fait pas 
défaut. 11 n'est d'ailleurs pas innocent que les deux seuls quartiers, oii ron rencontre des 
ménages polynuclëaires correspondent a des espaces, oi les productions vivrières et la place 
ne manquent pas. 
Tableau 
Part des différents types de ménage pour chaque hot (%) 
Type 	dc 
fonder 
Bãti Quartier Cáliba- 
 taire 
Compo- 
s i te 
Elargi Nuclai-rc Polynu- 
 cléaire 
Vile Slum Kivulu 
privéc  
32 24 32 12 
Jukko 10 28 25 36  
Zone en cours dc Kycbando 
densilication  
24 7 17 51 
Kanya-nya 15,5 6 21 53 3 
Quartier 
péripherique 
Lugala 10 5 31 54  
Kialiwa-jala 7,6 19,2 27 42 3,8 
Munyo-nyo 19 4,7 28,3 47  
Vile DAPCB Blue Room 
publique  
13 21 27 37 
Government Px)l Nakascro 15 23 42 19 
NHCC Makerere 8 8 1 	68 16  
'vais pour expliquer ces nuances structurelles, il faut faire intervenir la capacité des chefs 
de ménage a entretenir une famille plus ou moms large. Celle-ci depend de leur degré 
dinsertion urbaine déterminée partiellement par un certain nombre de variables : leur sexe, 
leurs parcours migratoires, leurs activités économiques principales et leur statut foncier. 
Le sexe des CDM constitue un discriminant net entre les quartiers précaires et les 
autres. 
Tableau 
Sexe des chefs de ménage selon les quartiers. 
Type 	de Bãu 
foncier  
quartier % de CDM féminins 
Vile privóe Slum Kivulu 37 
Jukko 21 











DAPCB Blue Room 20 
Government Pool Nakasero 11 
NHCC Makerere 1W 
La plus grande proportion de CDM fernmes est He a la plus forte part de ménages 
monoparentaux. En cas de separation ou de décès paternel, les enfants les plus jeunes restent 
avec la mere. Cette évidenc doi;. cepedant être replacée dans le contexte de la patrilinéarité 
ougandaise oü, traditionneemet, les enfants appartiennent a la famille du géniteur et non 
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pas a leur mere. L'existence de ces ménages monoparentaux dirigés par des femmes souligne 
Ia fonction de refuge de ces quartiers précaires pour des populations faibles socialement. 
Cette faiblesse sociale est cumulée avec une faiblesse économique comme le prouve 
Uimportance du secteur artisanal dans Ia structure de Ia population active. 
La très importante proportion de migrants dans Ia population des plus de 15 ans 
souligne le role de lexode rural dans le peuplement de Ia yule. Les distinctions entre les 
quartiers montrent que plus les quartiers sont périphériques moms us comptent de migrants. 
L'opposition yule privée/ville publique s'efface devant le critère de localisation. Cest 
pourquoi on peut noter une convergence structurelle entre les quartiers précaires ou en cours 
de densification et Ia yule publique. A la périphérie, un stock de natifs vieillissant sur place et 
les enfants nés a Kampala de vieux migrants voici plus de 15 ans gonflent le score des 
Kampalais. 
Tableau 
Les migrants dans la population des hots enquêtés. 
Type 	d c 
foncicr 
Bali quartier % dc migrants 
parmi Ics 
moms dc 15 
ans 
% de CDM 
migranis 





Ville privóe Slum Kivulu 77 8$ 
Jukko 78 87 15 
Zone 	en 	cours 	de 
clensi licaiion  
Kycbando 81 83 20 
Kayanya 62 87 20 
Quartier 
jxriphérique 
Luala 54 50 21 
Kiaiiwajala 53 57 
Munyonyo 48 43 16 
Ville publiquc DAPCB Blue Room 73 80 14 
Government Pool Nakascro 79 92 
NHCC Makercre  100  
La durée moyenne dii séjoul sallonge avec léloignenient an centre et laugmentation de la 
taille moyenne des ménages. 
L'importance de la migration dans le peuplement amène a se poser Ia question des 
regroupements ethniques intra-urbains. Constate-t-on des concentrations ethniques 
localisées? 
Au delà des nuances de detail, le sens général de la demonstration est clair : dune part, les 
traces de lancienne partition ethnique est-ouest entre Kampala et Mengo perdurent, d'autre 
part, le centre yule a connu un bouleversement considerable de sa structure ethnique. 
La yule planifiée présente une hétérogénéité ethnique bien plus forte que la ville privée. En 
particulier, elle compte bien plus de nordistes ou de West Nilers que la yule privée. Celle-ci 
accueille en priorité des Baganda, dont la part, dans chaque hot de Ia "yule privée" enquêté, 
excède largement Ia proportion générale a l'échelle urbaine. Dans une moindre mesure les 
bantous de l'Ouest on des Basoga se rnêlent a ce substrat ethnique local. A l'intérieur du 
groupe des quartiers d'appropriation privative, l'originalité de Kyebando s'explique par la 
proximité de Mulago dont on sait qu'il est un quartier oii se rencontrent beaucoup de 
Banyarwanda, de Bafumbira et de Bakiga 285  Originaires dune region densément peuplée et 
285 : Southall (A.W.) L ukinu (P.O.W.), Townsmen in the Making, East African Institute of Social 
Research - Kegan Paul Trench Trubncr and Co., Kampala - Londres, 1957, 248 p. Sur Mulago Ics pages 92 it 
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qui connait donc une forte pression foncière, et oi, des les années 50, apparaIt un groupe de 
paysans sans terre, ces gens se sont groupés près de l'hôpital de Mulago, oii beaucoup 
travaillent comme balayeurs ou comme brancardiers. 
Tableau 
La structure ethnique simplifiée des quartiers enquêtés. 
quariicr Baganda Autres 
bantous  
Nordistcs 286 West Nilers Easterners Karamojong 
Kivulu 77 8 7  8  
Jukko-Kibuyc 97 3 
Kyendo 54 40 1  4  
Kayanya 80 20  
Lugala 84 11  4  
Kialiwajala 86 6  8  
Munyonyo 90 10  
Blue Room 69 23 0,5 2,8  
Nakascro 18 35 20 2 18 7 
Naguni 30 13 18 13 26  
Nakawa 21 19 44 12 4 
Makercrc 17 13 15 45 9 
La relative permanence de la partition ethnique entre les parties occidentale et orientale de 
Kampala est ainsi soulignée. Cest pourquoi, ii I .ous semble possible, en I'absence actuelle 
d'informations généralcs sur Ia composition ethnitu de chaque paroisse de Kampala, de 
reprendre pour mémoire les conclusions proposées par M. Hirst dans son étude sur "la 
distribution des migrants a Kampala' 287.  Quoique basée sur les données du recensement de 
1969, cette analyse, compte tenu de la relative permanence de la localisation des 
concentrations ethniques identifiée, doit être, dans une certaine mesure encore, révélatrice des 
différenciations internes périphdriques et péricentrales kampalaises. 
En 1969, deux lignes de césure permettent d'opposer trois groupes ethniques a Kampala. 
La premiere ligne oppose ethnies éparpillées et ethnics concentrées. Les Banyankole, Batoro 
et Banyoro se distinguent du reste de Ia population en ayant un modèle spatial -tstie' l tres 
éclaté, sans concentration apparente. Ceci s'explique, en partie, en particulier puur les 
Batoro, par la profession dont us s'étaient fait les spécialistes: dornestiques. A l'intérieur du 
second groupe, une césure nette oppose la distribution des Baganda a celle des autres ethnies 
ougandaises (nordistes, Easterners, West Nilers) Le coupure entre ethnie-hôte et ethnies 
étrangères soulignéc par D. Parkin 288  des 1969 se révèle opérante pour étudier Ia repartition 
relative de ces différents groupes. Les Baganda encerclent la municipalité kampalaise d'avant 
1968 par une demi-couronne de fortes densités qui relie Mulago a Kibuli. Ils habitent 
également des poles éclatés de forte concentration a Bwaise, Kasubi, Mengo et Entebbe road 
183. On lira dgalemcnt Luig (U.), 'Preliminary Observations of Kinship, Friendship and Voluntary 
Associations among the Kiga of Mulago", in University of East Africa, Social Sciences Council Conference 
1968169, Sociology Papers, vol. 1, MISR, Kampala, 1969, p.  233-244. 
286 : Les nordistes regroupent les Iteso, les Langi, Ics Djopaluo, les Kumam et les Acholi; les autres 
bantous les Banyoro, les Basoga, les Batoro, les Bakiga, Banyarwanda, Ics Banyankole, les Bafumbira, les 
Bakonjo, les Bahororo. Lcs West Nilers regroupent les Madi,'les Lugbara, les Alur, les Jonam et les Kakwa. 
La categoric des easterners comprend principalement ics ethnics du mont Elgon et de l'cst ougandais c'est a dire 
Ics Banyole, les Bagisu, les Bagwc, les Bagwere, les Sebci, les Samya et Ics Djopadhola. 
287 : Hirst (M.), "The Distribution of Migranis in Kampala, Uganda", East African Geographical Review, 
n°13, juin 1975, p.  37-5 1. 
288 : Parkin (D.), Neighbours and Nationals in an African City Ward, Rouilcdgc and Kc 	Paul. I or ires, 
1969, 230 p. 
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et de larges plages de peuplenient baganda moms concentré mais tout aussi hégémonique par 
rapport a Ia population locale totale au Nord, a 1Ouest et au Sud. Aux Baganda s'opposait 
clairement un groupe dethnies formé des nordistes (Acholi, Langi), des West Nilers (Madi, 
Kakwa, Alur et Lugbara) et des Easterners (Iteso, Bagisu, Bakedi et Basoga). Ceux-ci se 
rencontraient de façon privilégiée dans le centre et la partie orientale de la yule, cest-à-dire 
dans sa partie publique. Leurs foyers de plus forte concentration se rencontraient a Lubiri, 
Nsambya, Kiswa, Mbuya et Luzira. Ce modèle résidentiel reflétait laccès privilégié de ces 
ethnics au logement locatif public auquel donnait droit leur spécialisation socioprofessionnelie 
dans les secteurs relevant de l'appareil d'Etat ci notamment les forces armées et la police. Un 
sixième foyer nordiste se rencontrait a Kawempe provoqué par les emplois industriels peu 
qualifies que les nordistes occupaient dans les entreprises indiennes de cc quartier. 
La comparaison de limplantation kampalaise de ces deux groupes permet de constater le 
peu d'espaces d'intersection et de cohabitation. Les seuls quartiers oii des Baganda et des 
nordistes/Easterners se côtoyaient correspondaient aux quartiers de Kamwokya-Mulago, de 
Kagugube qui inclut celui de Kivulu, Mengo-Kisenyi et Katwe. Ces zones sont les plus 
anciens slums de Kampala. Cest là que se realise la cohabitation ethnique la plus complete. 
Ailleurs, la presence dun des deux groupes semble exciure celle de l'autre. Cette exclusion 
mutuelle est paniculièrement claire au sud-est de Kampala, oi Ia coiline de Mutungo apparaIt 
comnie un isolat baganda au milieu de quartiers nordistes ou orientaux. A l'opposé, 
Kawempe, au Nord-Ouest porte un isolat nordiste au milieu dun espace fortement baganda. 
Si ion surimpose a cette carte celle de Ia repartition dans lespace des Kenyans - 10% des 
Kampalais en 1969 - et des gens du sud-ouest ougandais - 4% des Kampalais -, on 
complexifie singulièrenient Ia vision densemble. Certains des espaces de cohabitation 
préalablement repérCs sont soulignés de iouveau comme Kamwokya, Mengo-Kisenyi ci 
Katwe. Ces zones d'habitat populaire prc un. constituent véritablement, si cc n'est des 
melting pots ethniques, du moms des iieux de cohabitation. Mais unc nouvelle zone de 
mélange apparaIt : le lotissement de Kiswa semble être une zone de cohabitation entre les 
Kenyans et les Acholi. Les autres quartiers oü les Kenyans ou les Bafumbira, Bakiga ci 
Banyarwanda semblent concentrés sont l'interfluve sud-est de Kibuli a Muyenga ainsi que Ic 
quartier de Port Bell. 
En l'absence de donnécs statistiques a l'échelle de la paroisse 289,  ii est difficile de dresser 
un tableau précis de Ia geographic ethniquc kanipalaise en 1991. Cependant, noire enquête et 
les informations éparpillées que nous avons pu collecter nous permttent 'ffrrner que 
lopposition spatiale entre la repartition des Baganda ci celle des gens cia Nerd et de lEst 
perdure, quau sein du groupe des nordistes ci des orientaux, les quartiers de Nsambya et 
Naguru Police, de Nakawa, Kiswa et Kitali possèdent une coloration plus spécifiquement 
nilotique, qu'une concentration de gens du sud-ouest existe centrée sur Mulago et 
Kamwokya, ci que les autres ethnics occidentales - Banyoro, Batoro - connaissent une grand 
éclatement spatial. Ces traits corroborent l'idée dune certaine fixité spatiale de la 
différenciation ethnique. La crise ne provoquerait pas de bouleversement majeur dans la 
repartition relative des ethnics a lintéricur du périmètrc kampalais. Les événements ne 
semblent pas avoir remodelé autrement quen 'ougandisant" la composition ethnique des 
différents quartiers. Cc processus scsi opéré aux profits des ethnics déjà dominantes 
localement, ci dans une seconde mesure, dans les quartiers oü us ne dominaient pas, au profit 
des Baganda, qui renforcent ieur position dans tous les quartiers de la capitale. Pour 
expliquer cette permanence, il faut sans doute faire intervenir Ic niaintien des flux migratoires 
nationaux a destination de Kampala. Ceux-ci aboutissent a la reproduction des mêmes 
proccssus producteurs de la différenciation ethnique. Les filières niigratoires ont été 
maintenues. La venue en yule ne s'effectue que si on y connait quelqu'un chez qui on peut 
289: Elles devraient ôtrc disponibles en mars 1994. 
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resider les premiers temps 290•  La recherche dun logement urbain se fait ensuite dans les 
environs proches du domicile de Ia connaissance accueillante. Un processus de concentration 
cumulatif senclenche donc. A l'échelle urbaine, les processus semblent être demeurés les 
mêines. 
Cependant, en 1969, Michael Hirst avait insisté sur limportance des spécialisations 
profession nel les pour renforcer la différenciation spatiale inter-ethnique aux nilotiques, les 
métiers du secteur public et singulièrement ceux des armes ainsi que les métiers peu qualifies, 
aux Baganda ceux du commerce et du secteur liberal 291 . La permanence de la géographie 
ethnique kampalaise permet-elle d'avancer celle de la spécialisation professionnelle selon des 
critères ethniques et, si tel était le cas, la reproduction de la structure géographique de la 
capitale? Ce nest pas certain et un detour par l'analyse des differences spatiales de la 
structure de la population active est nécessaire. 
La structure de Ia population active montre Ia même correlation générale entre 
faiblesse économique et faible taille du ménage. 
Tableau 
La structure socioprofessionnelle de Ia yule privée 
Typcdebãti Slum En 	cours 	de quartierspériphCriques 
dcnsi fication  
1101 Kivulu Jukko Kychan-do Kanya-nya Lugala Kiah- Munyo- 
____________  wajjala nyo 
Agricultcur  2  22 16 27,5 31 
Fonction-naire 9,5 10 23 24 22 12,5 3 
SalariC des grosses 9,5 4 6 18 14 22,5 19 
entreprises 
Auto-ernployC ou 81 84 71 36 48 37,5 47 
cmployC 	des 
pctites enireprises  




100 100 100 1(X) 
Travailleurs/popula 42 34 29 26 37 
tion (%) 	I 
290 : Cette nécessitC explique en panic limpossihilitC quc les Karamojong ont de sinstaller en yule. N'ayant 
pas de <<tête de pont urbaine> us ne peuvent venir s'installer a Kampala. 
291 : On notera que, du fait que sa problématique laméne a privilégier Ia definition statistiquc officielle de 
migrant (personne née hors de Kampala), cet article omet de se pencher sur Ia question pourtant essentielle 
pour l'Ctude des recompositions gCographiques, de Ia concentration dans lespace kampalais des Indiens. Or, ii 
aurait CtC intCressant, a plus dun titre, compte tenu de limportance de Ia question indienne dans I'histoire 
politique ci urbaine et de ses repercussions contemporaines, de montrer Ia concentration de cctte population 
indienne dans Ic centre yule. NCanmoins, cc faisant, l'auteur souligne quunc forte proportion des Indiens 
n'Ctait pas des migrants au sens statistique du terme, mais des qrbains et mêmc des Kampalais. Cette rCalitC 
nCtait pas perçue commc telle par Ia majoritC des africains pour qui Ics Indiens restaicnt des Ctrangcrs. Gerard 
Prunier, dans son livre L'Ouganda ci Ia queslion indienne (1896-1972). montre bien quels sont les fondements 
de lCtrangetC culturelle indicnnc pour Ics Africains et lorigine économique dc l'irritation quils suscitaient. 
Aussi, a notre avis, leur expulsion peut-etre inierprCtéc comme une rcconquête du centre ville sapparentant a 




La structure socioprofessionnelle de la yule publique. 
Propriátairc DAPCB Gvt Pool KCC NHCC 
hot Blue Room Nakasero Naguru Nakawa Makctre 
Agriculteur 3,5  2  
Fonctionnairc 27,5 53 52 50 65 
Salarié 	des 	grosses 
entrepriscs 
11,5 13 12 16 17,6 
ou 
cmployé des petites 
cntrcpriscs 
57,5 ;334Auto-cmployO  36 32 17,4 
Total 100 ) 100 100 100 
Travaillcurs/ 
population (% 
31 28 27 33 29 
La structure de Ia population active souligne: 
- L'importance de l'agriculture comme source de subsistance urbaine. En périphérie, 
elle autorise un élargissement de la cellule familiale moyenne et, secondairement, facilite la 
survie des ménages fragiles (notamment ceux dirigés par les femmes); 
- L'iniportance du secteur artisanal pour les quartiers précaires, mais aussi comme 
revenu complémentaire de Ia majorité des ménages. Le secteur artisanal constitue, certes un 
recours de survie mais non une solution confortable. Cest pourquoi les ménages ont une 
ti1l. plus réduite dans les quartiers précaires oü 1auto-emploi ou l'emploi dans les petites 
entm.p rises est plus répandu. L'anomalie apparente du quartier Blue Room sexplique par la 
proximité des marches centraux : resident dans ses murs des vendeuses a Owino et 
Nakivubo. 
- Au contraire, et malgré Ia faiblesse des salaires des fonctionnaires, linsertion dans 
la fonction publique ou dans le secteur privé formel fournit une assurance plus forte même 
dans le cadre d'une économie de magendo et permet au ménage de sagrandir aux collatéraux 
et ascendants. II est significatif que les ménages les plus vastes sont ceux de la yule publique. 
Les CDM sont des fonctionnaires ou des personnes qui ont les moyens financiers et 
politiques pour bénéficier d'u. 'ogel -t d'Etat. 
Ii convient aussi de souligner quc les quartiers, oi la taille des ménages est plus large, 
comptent plus de 'travailleurs" par ménage que les autres. L'extension se fait souvent vers 
des personnes dotées d'un emploi. Ceux-ci contribuent ainsi a la survie du groupe familial. 
Les césures socioprofessionnelles coincident done assez exactement avec les césures 
sociales telles que déduites dun indice aussi concret que Ia taille des ménages. 
Cependant, it serait intéressant du point de vue de l'étude de la dynamique urbaine de voir 
quels sont les processus producteurs de ces cCsures. Nous avons vu que la carte ethnique de 
Kampala na pas été totalement bouleversée durant Ia crise. Mais nous avons buté sur la 
question de savoir si la permanence de la géographie ethnique kampalaise permet d'avancer 
celle de Ia spécialisation professionnelle selon des critères ethniques, et done de savoir Si, 
malgré la crise, la structure sociale de la capitale se reproduit a lidentique. La coupure 
foncière, yule privée/ville publique, recouvre également grossièrement l'opposition entre des 
quartiers o6 l'emploi fonctionnaire est peu représenté, et des quartiers oü it domine la 
structure de la population active. Comme ces derniers quartiers sont également ceux øü les 
populations exogènes, c'est-à-dire principalement nilotiques, dominent, on peut affirmer que 
la structure géographique duelle se reproduit partiellement depuis 20 ans, comme si la crise 
n'était pas venue perturber le schema hérité de la colonisation. Cette conclusion porte it est 
vrai surtout sur les couches basses et moyennes de la population puisque les quartiers que 
nous avons enquêtés, hormis ciii de N'kasero n'abritent pas les plus aisées des Kampalais. 
En effet, nous ne sommes p. s a11é enqJêter a Kololo, ni a Tank Hill, ni a Mbuya. Dautre 
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part, si cette reproduction apparaIt globalement vérifiée a I'échelle du système urbain, des 
evolutions locales ont cependant lieu, montrant que la reproduction ne se fait pas a l'identique 
et que des recompositions se produisent. Ainsi, dans le quartier de Nakawa, ii est possible de 
mesurer les changements intervenus depuis 1969. 
Tableau 
Evolution de Ia composition ethnique de Nakawa entre 1969 et 1992. 
Ethnics ou nationalités 
Composition ethnique en 1969 
(a) 
Composition ethnique en 1991 
(b) 
Kenyans 32 0 
Nordistes 20 44 
WestNilcrs 17 12 
Baganda 5 21 
Autresbanious 15 19 
Easterners 5 4 
Autrcs 5 
Sources: (a) Parkin (D.), NciRhbours and Nationals in an African City Ward, Routicdgc & Kcgan Paul, 
Londrcs, 1969, p. 22 (b) Enquôtcs B. Calas, novcrnhrc 1992. 
Une recomposition relative entraInée par l'expulsion des Kenyans a eu lieu au profit des 
nordistes - principalenient les Acholi - et des Baganda. Cette recomposition locale exprime le 
dynamisme urbain des Baganda et la force locale des Acholi. Mais nous pensons, qua 
l'échelle plus petite de Ia ville, cette reconiposition du tissu social local naffecte pas la 
validité de la conclusion qui affirme Ia permanence de k dualité urbaine. 
Malgré ces limites, notre conclusion nous paraIt extrenerient importante pour l'étude de la 
dynamique du système urbain kampalais, dans la mesure o, elle signifierait l'imperméabilité 
de certains segments du système urbain aux changements qui ont affecté l'Ouganda entre 
1966 et 1993. Or, nous avons vu que les regimes Amin, Obote, et Okello avaient eu des 
consequences catastrophiques. L'expulsion des Indiens en 1972, des Kenyans en 1969 292 
puis leur depart définitif en 1976, le déclin économique et Ia diffusion du ,nagendo, le 
ralentissement de Ia croissance démographique urbaine accompagnent, au niveau urbain, la 
généralisation de l'insécurité. 11 y a donc un certain paradoxe a constater a la fois la brutalité 
dLs traumatismes, la réalité des changements et Ia permanence de certaines structurc 1 
admet que nos conclusions sont justes, ii convient done de rechercher les causes Oe L.e 
paradoxe Ct de sinterroger sur sa signification. 
La reproduction de certaines geographies intra-urbaines, a travers celle de certaines des 
localisations ethniques et celle de certaines spécialisations professionnelles, permet de 
postuler la reproduction de certains segments de la société urbaine. Mais il ne faudrait pas en 
dCduire hãtivement la permanence de lensemble de Ia structure sociale kampalaise. La 
disparition des Indiens au centre ville et leur remplacement par des populations africaines a 
entralné une recomposition fondamentale. Cependant, notre travail prouve la reproduction du 
segment nilotique grace a son maintien social au cur de lappareil d'Etat, mais en position 
dominée, et a son maintien spatial a la périphérie de la ville publique. Cette constatation, 
malgré les precautions avec lesquelles nous devons Ia manier, amène, dune part a relativiser 
l'anipleur des bifurcations 293  initiées par Ia conjoncture politique, dautre part a souligner la 
relative inertie sur le long terme des structures géographiques duelles produites par la 
292 : Lexpulsion des Kcnyans d'Ouganda en 1969 s'expliquc e'n partie par Ic role que les travailicurs doriginc 
kenyane ont joud dans Ia constitution dun syndicalisme ougandais indëpcndant du pouvoir UPC. La crise 
óconomique kenyane contcmporainc de Ia révolte Mau-Mau avait poussé un certain nombre de travailleurs 
kenyans - surtout des Luo ct des Luya - en Ouganda. 
23 : Sur Ia notion de bifurcation et ses consequences en geographic on lira Lepetit (B.) & Piim., T 
(Etude coordonnCc par), Temporalités Urbaines, Anthropos, Paris, 1993, 316 p. 
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colonisation, et enfin, conséquemment, a conclure sur limportance de Ia période coloniale 
pour Ia structuration géographique kampalaise. Cette structuration urbaine étant liée a Ia 
construction par le colonisateur dun espace dadministration supra-ethnique dote dun centre 
de commandement unique. Nous sommes donc amené a constater la contemporanCité et 
limbrication des processus de reconiposition et de reproduction géographique pour une 
mênie unite urbaine. Cette constatation demande une interrogation sur les causes de la 
différenciation de ces processus géographiques. 
La question est dabord de savoir pourquoi les spécialisations socioprofessionnelles ont 
résisté aux événements politiques. Comment les nilotiques et soudaniques ont réussi a 
preserver leur sur-représentation relative dans les niveaux inférieurs de lappareil d'Etat? La 
premiere rCponse reside dans Ia mise =vre de strategies de blocage réussies. Les nordistes 
ont occupd le terrain de rnanière très concrete. Lors de lenquête, nous avons été surpris de 
rencontrer des ménages qui résidaient a Nakawa ou Naguru depuis Ia creation de ces 
lotissements, certains se passant mérne le méme logement de père en fils. Ensuite, ces 
lotissements relèvent du secteur subventionné a bon marché et donc ne sadressent pas a des 
populations aisées et influentes. Aussi, les éventuels concurrents des occupants nont us pas 
eu les moyens politiques pour mettre sur pied une stratégie dexpulsion. Les nordistes 
semblent dautre part avoir été confines dans les lotissements orientaux par limpossibilitC 
qu'ils ont ressenti de sinstaller ailleurs. Ainsi, Milton Okot-Oyiki, Acholi de Kitgum âgé de 
39 ans, a essayé de s'installer conime locataire a Kasaasi au nord de Ntinda dans une zone 
encore profondément rurale oii le peuplement baganda sappuie sur Ia propriété mailo de Ia 
terre. 11 a etC rebuté au bout de deiix aris. A 'lCloignernent de ses frCres', se conjuguaient 
lisolement socia' et lenclavement relatif de cette zone. D'autre part, a linverse, ii faut sans 
doute faire intervenir les representations rnentale que les Baganda ont construites autour de 
ces lotissenients. Ils sont perçus comme des .cceurs peuplCs de nordistes et donc 
socialement dCvalorisCs. Or, cornine partout en Afnque, les strategies dexpulsion ne peuvent 
avoir qu'une dimension individuelle et ce dautant plus que les Baganda Ctaient marginalisCs 
politiquernent, limpossibilitC dun afflux brutal de Baganda rend impossible le renversement 
de cette connotation pejorative; aussi demeure-t-elle comme un obstacle insurmontable 
oppose au dCsir et au besoin dhabitcr. Enfin, Ie désintCrêt relatif des Baganda pour lappareil 
dEtat les a conduits a se dCtourner de ces lotissements. II est vrai que de 1962 a 1986, la 
niainmise des nordistes ou des West Nilers sur le pouvoir politique na certainernent pas peu 
contribuC au nlaintien dun recrutement dCséquilibré des fonctionnaires ax ié; '- des 
Baganda. Ii est de notoriété publique que lindCpendance de la Public (izi crvice 
Commission na pas rCsistC aux changements politiques des années soixante 294  Dautre 
part, les Baganda sinvestissent de façon privilCgiCe dans les affaires ou les professions 
libCrales. A contrario, les nordistes ont bien tenté, apres lexpulsion des Indiens, de saisir 
lopportunitC qui leur était offerte de simpliquer dans les affaires, mais leur Cchec a etC tel 
que, par la suite, us ont laissC les Baganda pratiquement libres, se contentant de ponctionner 
une rente locative. La différenciation socioprofessionnelle a donc perdurC et avec elle la 
différenciation gCographique puisque laccès a la ville publique est conditionnC en partie par 
1acc6s au fonctionnariat. 
La nature même de Ia crise ougandaise est Cgalement en cause pour expliquer la 
concomitance entre un processus partiel de reproduction de Ia structure géographique duelle 
et la recomposition socio-spatiale au centre yule qu'engendre le depart des Indiens. 
Lensemble des analyses convergent pour dire que le problème, que les groupes sociaux 
ougandais cherchent a rCsoudre, est celui de Ia construction nationale. On peut ainsi lire 
ihistoire politique post-coloniale comme une sCrie'de tentatives pour définir Ia forme de 
lEtat. Le problème, a notre sens, est que ces tentatives nCtaient pas prCcCdCes de rCflexion 
éthiques mais sattachaient imrnCdiatement a determiner directement et nCgativement le 
294 : Karugire (S.R.), op. cii., p. 192. 
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contenu de Ia citoyenneté, expression Ia plus matérielle et Ia plus diffuse de Ia forme de l'Etat. 
Cest pourquoi une série "dépurations ethniques' a eu lieu 295 Sapparentant a des 
"épurations sans genocide, les expulsions successives des groupes présentés comrne 
exogènes voire pathogènes - Indiens et Kenyans - sont des tentatives pour définir le contenu 
national. Cette épuration se fait au profit des groupes qui fornient une partie de la base sociale 
des gouvernements au moment précis de l'expulsion. Ces groupes sont les concurrents 
directs des expulsés. La liberation des emplois, des commerces, des logements ouvre une ère 
de recompositions géographiques extrêmement localisées. Les Acholi prennent directement Ia 
place des Luo a Nakawa, les Baganda prennent progressivement la place des Indiens dans le 
commerce intra-urbain, mais réussissent également a simmiscer dans Ia partie orientale de la 
ville. Les bouleversements géographiques qui ont suivi l'expulsion de 1972 se concentrent au 
centre yule. Du point de vue social, les Indiens sopposaient en priorité aux Baganda, dont 
les ambitions économiques butaient toujours sur les positions indiennes. La mobilité sociale 
baganda était bloquée par ce monopole urbain indien. Le débat politique a donc ti -es tot tourné 
autour de larticulation des questions indienne et baganda. Les Baganda ont renipli la vacance 
laissée par les Indiens. Aussi le problème de la recomposition de la structure sociale du centre 
ville est-il, en fait, un problème interne aux Baganda. Les rapports entre la périphérie 
orientale et la demi-couronne baganda enserrant lancienne municipalité ne sont pas affectés. 
La bifurcation historique de 1972 niarque Ia structuration géographique du centre ville, mais 
pas celle de lensemble urbain. Là encore il faut prendre garde a ne pas gommer trop 
rapidemen t les nuances in tra-urbaines. 
Les nuances ethniques se révèlent parfois a des échelles encore plus fines. Ainsi, dans le 
grand ensemble dimmeubles de Bugolobi 296,  il nest pas rare que des appartements soient 
sous-loués a tiusieurs familIes qui resident chacune dans une pièce, alors que le 
fonctionnaire a locataire officiel, reside ailleurs. Les co-sous-locataires partagent les 
sanitaires et la cuisine. Une pratique courante est qua tour de rOle une des farnilles fait la 
cuisine pour les autres. La communauté nécessaire de régime alimentaire quimpose cette 
pratique determine le regroupement ethnique. En effet, les nordistes possèdent un régime 
alimentaire fondé sur les cérCales, alors que les Baganda rnontrent une predilection nette pour 
le matoke. 
Mais les nuances socio-démographiques explicatives de la hiCrarchie de la taille des 
ménages ne se limitent pas a celles de la structure socio-ethnique. Dautres facteurs 
interviennent. 
Le statut fonder montre une correlation certaine entre la précarité du statut et la taille 
réduite des ménages. Mais la distinction yule publique/ville privée doit là absolument être 
faite. Dans cette dernière, les locataires sont beaucoup plus nombreux dans les sluns et leur 
part diminue avec lCloignement au centre. Pour ce qui concerne la yule publique, ii faut ne 
pas confondre, dune part, les ménages logés par leur employeur principal et les allocataires 
du DAPCB, et dautre part les sous-locataires. Ceux-ci habitent dans les boy's quarters ou 
les garages des premiers. Les ménages de ces deux groupes ne se ressemblent pas. La taille 
des seconds est généralement plus réduite, et leur structure moms stabilisée. Ii sagit a 
léchelle de lilot dans le cas dimmeubles collectifs, ou de la parcelle dans le cas de 
pavillonnaires de style colonial, de Ia reproduction de la dichotomie sluins/quartiers aisés. 
295 cf Chapitrc III. 
296 Cet ensemble a átá construit par Ics Israélicns. Chaque barre dc quatre éuige comprend quatre cages 
descalier. En 1972, Ic depart précipitC des IsraClicps clu pays a laissC Ics dcrnières barrcs inachcvées. Jusquen 
1986, Ics barres les plus Cloignécs dc lcntróc 'crmlc et achevCcs Ctaient utilisCcs comme cascrne. Ceuc 




Type 	de BaLi 
foncicr  
Quartier Locataim Logo PropriOtaire 
Vilic privOc Slum Kivulu 80 6 14 
Namuwongo 78 6  6 
Jukko 62 6 36 
Zone en 	cours 	de Kycbando 
densification  
55 10 35 
Kanyanya 45 17 38 
Quartier 
pOriphOrique 
Lugala 28 25 47 
Kialiwajjaia 35 15 50 
Munyonyo 28 15 57 
Ville 
publiquc 
DAPCB Blue Room 100 
_ ________________ 
Government Pool Nakascro 40 60 ________________ 
NHCC Makcrcre  1()() I 
Au total, Ic profil socio-dérnographique de chaque ensemble de quartiers 
apparaIt relativenient clairement. 
Les juartiers précaires abritent des ménages plus fragiles a cause du role de refuge et 
d'accueil, au ces secteurs jouent pour les populations rnarginalisees par rapport au reste de 
la société urbaine. Le degré d'insertion urbaine de ces populations est relativement faible, 
ainsi que le prouve la convergence de Ia précarité éconornique et de Ia précarité des conditions 
de logernent. Classique pour les quartiers sous-intégrés, Ia situation péricentrale permet de 
réduire les coilts de transport 297,  et lentassement les coflts de logenient. Ii en résulte une 
incapacité a con stituer des ménages nucléaires. Cependant, la proportion de ménages elargis 
est la même qu'ailleurs parce que ces quartiers disposent dun noyau de vieux habitants qui 
accueillent des néo-citadins. 
Les secteurs périphériques et en curs ' densification voient cohabiter deux types de 
ménage - les ménages "autochtones et les nouveaux ménages - relativement larges. 
L'installation de ces derniers dans ces zones est justifiée par lacquisition de meilleures 
conditions de logenient. La réussite de lintégration urbaine facilitée par le recours a 
lagriculture périphérique passe par léloignement au centre. Cette réussite autorise 
l'accroissement de la taille des ménages. 
En situation intermédiaire, les quartiers de Kyebando et Kanyanya sont en cours de 
densification a cause de leur proxirnité du centre et de Ia saturation des slums péricentraux. La 
proportion des niénages nucléaires souligne que ces secteurs fournissent a des ménages de 
statut intermédiaire le confort suffisant pour se constituer en famille complete et, 
éventuellement, accueillir des parents. L'accès a une certaine forme de tenure privative du sol 
y est la cause principale d'installation des ménages nucléaires; la facilité de l'accès au sol 
permet également a des spéculateurs de bâtir des logements précaires a loner. Aussi retrouve-
t-on une certaine proportion de ces ménages incornplets caractéristiques des slwns. 
Enfin, 1'Etat loge des privilégiés dont le statut autorise la relative souplesse des strategies 
résidentielles. L'existence d'une architecture coloniale héritée permet a ces nantis d'accroItre 
leur revenus en louant les arriere-boutiques, garages'et boys'quarters a des ménages dont la 
structure sapparente tout a fait a celles des ménages des slums. Cette pratique - typique du 
"magendo immobilier" qui a fleuri en Ouganda autour du domaine public - constitue a la fois 
297 : Les habitants du quartier dc Nam worgo, slul ,  pen-central situO an suci de Ia zone industrielle se 
rendent pour a 66,8% a pied an travail conue 6,4 110 en bicyclette et 16% en taxi collcctif. 
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une subvention indirecte du pouvoir a ces cadres sous-payés, et une soupape a Fépineuse 
question du logement populaire. 
Donc, la lutte pour linsertion urbaine a travers l'accès au logement et a leniploi, par les 
contraintes socio-éconorniques queue fait peser sur les épaules des CDM et conjoints, 
façonne la structure des ménages. 11 existe une correlation entre le degré dinsertion urbaine 
des CDM, tel qu'il peut être déduit du croisement du statut foncier et de l'activité 
professionnelle, et les structures familiales. Ces indices d'insertion urbaine permettent 
détablir un lien entre le type de quartier et la structure des ménages. Mais, la mixité des 
statuts fonciers et des structures socio-démographiques contribue a tasser les contrastes entre 
les quartiers en arrasant les seuils. 
A Kampala, contrairement a Nairobi, les contrastes sociaux ne s'expriment pas sous 
forme de ghettos. Des concentrations préférentielles lãches existent certainement aux deux 
extrémités de l'échelle sociale Tank hill, Kololo, Mbuya, Bugolobi, Nakasero et le haut 
Naguru pour les groupes aisés, la demi-ceinture péricentrale de slums depuis Namuwongo 
jusqu'à Kamwokya en passant par Kibuli, Katwe, Kibuye, Kisenyi, Kivulu, Katanga, 
Mulago pour les groupes défavorisés. Mais le systématisme de la ségrégation est relativement 
rare. Ces concentrations laissent toujours Ia place a des cohabitations sociales curieuses. 
C'est pourquoi, souvent, les contrastes sociaux s'expriment dans lespace a une échelle plus 
fine que l'Ilot. Pour en prendre pleinement conscience, il nous faut considérer lunité 
résidentielle. 
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Section 4. Le niveau élémentaire de Ia différenciation : l'habitat a Kampala. 
Le bâtiment kampalais est dans son immense majorité de plein pied. Parfois ii comporte un 
étage mais rarement plus. La fonction résidentielle doniine et fait qu'une étude du bãti a 
l'échelle de la construction est en fait l'analyse de l'habitat. Mais le sens de celui-ci doit We 
compris au sens large, cest-à-dire non seulement la nature du bâti, mais aussi Ia qualité de 
l'équipeinent et des infrastructures auxquelles ont accès les residents. Létude de I'habitat 
sera donc menée en quatre temps les plans de maison, leurs matériaux, leur taille et 
l'Cquipement des logements. Méthodologiquement, lutilisation du recensement comme 
source de données a léchelle de la yule pose un problème quand ii sagit danalyser le bâti. 
En effet, ii a été concu pour fournir des informations non pas sur les bâtiments, mais sur les 
ménages. Ii est donc difficile de distinguer lanalyse du bâti de celle des conditions de 
logement, autrement dit le morphologique du social. Cependant cette remarque est plus unc 
precision qu'une precaution, dans Ia mesure oi une analyse du bâti, sans référence a la 
société qui lutilise, aurait un intérêt limité. 
Les niatériaux et la taille des logements et des habitations. 
Traditionnellement, les maisons étaient des huttes de roseaux carrées. Désormais, ce 
matériau a été abandonné et remplacé par quatre types principaux de matériaux plus durables: 
ladobe, la brique crue, la brique cuite et le parpaing. Les trois premiers types de matériaux 
de construction possèdent la même origine : largile latériique. Ii existe donc un continuum 
de précarité décroissante de l'adobe a Ia brique cuite. Le inalaxage, étape principale de la 
preparation de largile pour Ia construction en adobe, est également la base de la production 
des briques crues dont le mode de preparation ne difrer gère de celui de la brique cuite. Au 
total, largile constitue le matériau de base des deux tiers r'c constructions de Kampala. A ce 
titre, die est une yule dont on peut dire queue est née de sa terre. La domination de ce 
matériau de construction local non specifique renforce son africanité. Au niveau des 
matCriaux de construction, ii semble, a notre connaissance, que loriginalité de Kampala, par 
rapport a la plupart des autres villes africaines, soit lexistence de la possibilité dune 
construction en dur a partir de matériaux (argue, eau, bois de chauffe) presque intégralement 
beaux puisque, au niveau du gros ceuvre, seul le jointoyage nécessite du ciment. Le recours 
au ciment et aux parpaings, dorigine exogène parce quimportés ou constitués de matériaux 
iniportés nest donc pas obligatoire 298  L'argile sous une de ses trois formes const:c 1'o1.1 
seulement un matériau approprié au contexte ougandais, mais également permet de repondre 
aux exigences différenciées dun marché de Ia construction oui interviennent des promoteurs 
aux revenus Iiiérarchisés. Enfin, elle positionne Kampala cornme un éventuel exemple a 
suivre pour les autres métropoles africaines. 
La ligne de partage entre bIti en dur et bâti semi-dur (cc dernier appelé temporary 
structures par les Kampalais parce qu'au regard de la loi, ii ne sagit pas de permanent 
structures dont la construction requiert un pemiis, et quil est autorisé de les construire sur 
des terrains dont la tenure nest que temporaire) passe entre les deux premiers et les deux 
seconds. En effet, la cuisson durcit largile, et nécessite des jointoyages en ciment injustifiés 
dans Ic cas de la construction en brique crue pour laquelle us sont constitués dargile crud. La 
construction la plus précaire est celle en adobe que les Ougandais appellent mud and wattle et 
qui sapparente au poto-poto dAfrique centrale. La technique de construction est connue: 
une armature de pieux lies par un clayonnage de roseaux maintenus par des attaches végétales 
souples (lianes ou sisal) maintient et renforce largile,latéritique malaxée. Ce matériau est le 
moms coIlteux qui existe, mais ii nest pas rare de rencontrer des maisons éventrées par 
298 : Le coüt dune construction en briques est actuellemcnt bicn moindre quc celui dune construc" en 
ciucnt ou en parpaings, mais ldcart tend a se réduire du fait dc Iallongemcnt des distances dc tn tisport dc 
briqucs, et dc laugmentation des COflLS de production a cause de Ia raréfacuon du bois dc chauffc. 
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l'usure des clayonnages internes ou dont les parois ont été sapées a Ia base par l'érosion et 
lécoulenient des eaux de pluies. Parfois, la presence dun crépi de plâtre améliore la 
résistance de l'adobe aux intempéries. Cette amelioration constitue la transition vers la maison 
de briques crues qui peut être die même crépie et peinte. 
Tableau 
Ménages et population par type de matériaux utilisés pour le mur du logement 













Ciment 6 003 31 776 4% 5,3 
Briguescuites 47748 219290 30% 4,6 
Parpaings 41 404 186445 25,7% 4,5 
Bait en 
Semi-dur 
Briqucs non cuites 23136 84 023 11,6% 3,6 
Bois et autre 2 574 8 752 1,2% 3,4 
Adobe 59 400 191 267 26% 3,2 
The 1991 Population and housing Census, Kampala district, miméo, octobre 1992 80 p. 
L'extrême rareté des logements en matériaux de récupération souligne que dun strict point 
de vue architectural ii n'existe pas de bidonville a Kampala. 
Au debut du SCiC, a toiture des habitations était faite de roseaux coupés dans les vallées 
marécageuses. 'The material used for making the roof consisted of reeds "299•  Désormais le 
toit est principalement fait de tôle ondulée. A ce titre il est souvent l'élément le plus cher de la 
construction. Cette importance relative de la tôle comme éiément de couverture fait de la 
qualité du mur et de la taille et du plan de la construction les principaux éléments 
discriminants du bãti. Néanmoins une certaine variété dans la toiture apparait all vue des 
statistiques du recensement. 
T 1 eati 
MCnages et population par type oe ririel utilisé pour le toit. 
Ménages Population Taille moycnnc 
du_ménage 
Nature du toil en valeur absolue en valeur absoluc en valeur relative en nombre 
dhabitani par 
ménage 
Tôleondulóc 150 	399 583 	738 80% 3,9 
Tuiles 8 365 46 011 6% 5,5 
Asbestos 5 413 27 409 3,7% 5,06 
Ciment 7 058 38 456 5,2% 5,44 
Papyrus 7 127 20 620 2,7% 2,89 
Herbe, fcuillcs de 
bananier ct autre 
1 986 5 544 0,7% 2,79 
- 	 - 
Source: The 1991 Population and housing Census, Kampala disirici mimôo, octobre 1992, 80 p. 
Autour du pivot central que représente Ia tôle sopposent nettement des matériaux plus 
nobles et plus lourds (tuiles, ciment et asbestos), qui réclament une charpente ou un bâti plus 
299: Roscoe(J.), The Baganda, an account of their, 	 and beliefs, Londres, Mac MilIan, 1911, 
p. 371 
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solide, et cot3tent plus chers, et des matériaux temporaires végétaux réservds aux ménages les 
plus pauvres. 
Tableau 
Ménages et population par type de sol du logement 






En valcur relative En nombre 
d'habitant par 
mánae 
Cimcnt 27619 131 553 18% - 4,7 
Brigucs 370 1 495 0,2% 4 
Pierre 487 1 944 0,2% 4 
Cimcnt de ragróyage 97 423 412 649 57% 4,2 
Tent battuc 53 209 168 574 23% 3,1 
Bois 574 3 013 0,5% 5,2 
Autre 691 	J 2654 0,2% 3,8 
Source: The 1991 Population and housing Census, Kampala district, mimáo, octobre 1992, 80 p. 
Le critère de ! qualité du sol ne permet guère que dopposer !es sols de ciment aux sols de 
terre battue, indice d'tin bãti d'extrêmement pauvre qualité. "Le soubassement de la maison 
est primordial pour sa durée de vie. Primitivement en terre battue, ce socle est actuellement 
préféré en pic.Te ou en béton. De plus en plus ces fondations sont suffisamment hautes (et 
étendues) pour :netre la maison hors de l'eau" 300•  La dalle de béton revient cher et rend 
compte dune transition amorcée de !'habitat vers plus de durabilité. Cependant 23% du stock 
imniobilier présente un degré de précarité maximum. 
Le recensement fournit une indication synthétique et supplémentaire sous la forme d'un 
tableau a double entrée mur/toit. 
Tableau 







Pierre Ciment Parpaing Adobe Bois Autre Total 
__ 
Tôlcs 38 520 18 	948 176 2142 34 073 53 	948 645 1168 149620 
Tuiles 4209 484 19 561 2895 108 11 16 8303 
Asbestos 1527 270 16 1 046 2291 119 19 97 5385 
Ciment 2884 166 11 2190 1733 1 21 7 6994 
Papyrus 351 2017 8 31 165 3477 76 49 6 174 













Autre 191 123 2 27 204 357 4 19 927 
Total 477041 22 1761 2341 60031 41 3871 58 8151 771 1 	13861 178 476 
Source: The 1991 Population and housing Census, Kanpala district miméo, octobre 1992, 80 p. 
Le bâti kampalais présente donc quatre types d'associations principales - adobe/tôle, 
briques cuites/tôle, parpaings/tôle et enfin briques crues/tôles - qui représentent plus de 80% 
du parc. 
300 : Villien (F.), "Habitat et habitations dans I q rti..': r )pulaircs de Bangui", Cahiers d'Outre Mer, 
n°151,juillct septcmbre 1985, p. 257. 
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La taille des logenients. 
La situation kampalaise all regard des conditions de residence apparaIt relativement 
hidrarchisée. En effet, Ia yule voit cohabiter des situations très contrastées au regard du 
nombre d'habitants par pièce. Les plus riches disposent dune pièce par habitant alors que les 
plus pauvres s'entassent en moyenne a presque trois par pièce. 
Tableau 
Ménages et population par type de logement selon le nombre de pièces 






En valeur relative En nombre dc 
personnes par 
ménage 
1 pièce 104 922 308 533 42% 2,9 
2 pièces 31 607 137 865 19% 4,3 
3 pièces 13 768 77 671 10,6% 5,6 
4 pièces 13154 81 585 11% 6,2 
5 pièces 7 1091 50 140 7% 	1 7,05 
+ de 6 pièces 103151 67 827 9% 	1 6,5 
Source: The 1991 Population and /Iou.cing Census, Kampala district, mimóo, octobrc' 1992, 80 p. 
Néanmoins, la capitale ougandaise connalt un volume de pauvreté particulièrement 
important. En effet, presque un habitant sur deux n'a pour logemert qu'une pièce unique. 
Franquevilie dans son étude de Yaoundé du debut des années 1980 mjn.e 01  que seulement 
7,2% de la population s'entasse dans une pièce unique. 
Le contraste riche/pauvre est encore accru quand on sait que Ia taille moyenne des pièces 
locatives populaires nest que de 9 metres carrés. Mais le pire reside dans ces cuisines de 2 
ou 3 metres carrés, qui sont sous-louées par les aliocataires des cites municipales. 
Cependant, on remarque souvent que les ménages qui occupent ces cuisines sont des 
ménages it une ou deux person nes, alors que, dans les zones d'habitat populaire, ce sont des 
families entières qui sentassent dans une seule pièce. Les premieres contribuent a faire 
desce'vlie 1 ie moyenne des ménages vers le bas. 
Tableau 
Le manque de place disponible. 
Type 	de 
foncier 
Bali Quarticr Nombre moyen de pièces 
 disponibics par mónage 
Part des ménages résidant 
dans un muzigo (%) 
VillcprivCe Slum Kivulu 1,4 70 
Namu-wongo 1,6 72 
Jukko 2 55 
Quartier en cours de 
densification 
Kycbando 2,2 35 
Kanyanya 4,3 41 
Quartier 
riphóriquc 
Lugala 3,45 20 
Kialiwajjala  20 
Munyonyo 4 25 
Vile 
publique 
DAPCB Blue Room 2 43 
Government Pool Naka.scro 2,5 50 
NHCC Makerert 5 0 
Source : enquêtes personnelles, étó 1989, mars 1990 Ct novembre 1992. 
301 : iranqueville (A.), Yaoundd. Construire une capitale, Editions de 1ORSTOM, Paris, 1984, p.  59. 
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Cette disparité au niveau de la taille des logements disponibles se retrouve a l'échelle des 
hots enquêtés. 
L'ensemble de ces contraintes s'expriment a travers le rapport des ménages a leur espace 
domestique. Ce rapport peut être perçu grace a des indicateurs sur le nombre de pièces par 
logement et Ia part des ménages résidant dans une seule pièce. Ce type de logement est appelé 
ironiquement muzigo (terme swahili signifiant "une valise") par les Ougandais. La correlation 
apparaIt forte entre l'entassement et la forme de l'habitat. La forte proportion de inuzigo est 
synonyme d'entassement. 
Tableau 
Ménages et population par type de logement 











Maisondótachéc 44740 247 933 34,1% 5,5 
Maisonmitoyennc 18991 83881 11,4% 4,4 
Appanement 6934 41 04() 5,6% 5,9 
Servants' quarter 9485 30352 4,1% 3,2 
Muzigo 97 961 311 658 43,0% 3,2 
Hutte 834 2214 0,2% 2,6 
Autre 2084 7 279 1% 3,5 
Source: The 199] Population and housing Census, Kampala disirici mimco, octobre 1992, 80 p. 
La différenciation spatiale de la part des ménages qui resident dans chaque type de 
logement par paroisse permet d'affiner notre vision de la structuration spatiale kampalaise. 
Quatre cartes ont été construites a partir des données tirées du recensenient : la part des 
ménages résidant dans un muzigo, Ia part des ménages résidant en appartement, en maison 
détachée ou rnitoyenne et en fin, dans un boys' quarter. 
Ces quatre cartes rendent compte de l'intensité relative des phénomènes de ségrégation 
géographique a Kampala. En effet, a l'échelle paroissiale, Ia quasi-exciusivité comme Ia 
mixité dun type de logement se rencontrent. Cependant, même lorsqu'un type de logement 
domine franchement comme c'est le cas dans les slums oii 80 a 70% des logements sont des 
muzigo, ou bien dans les zones les plus rurales, oi près de 80% des ménages logent dans 
des maisons individuelles ou mitoyennes, une mixité marginale apparalt. Le phCnomène de 
ségrégation existe a Kampala, mais de façon moms systématique que dans d'autres villes 
africaines, comme par exemple Nairobi. Sans doute faut-il tenir compte du tassement des 
écarts du fait de l'utilisation de l'échelle paroissiale. A une plus grande échelle, certains hots 
présentent certainement des caractères plus tranchés que ceux que font ressortir une prise en 
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Variation intra-urbaine de Ia part des ménages résidant dans une maison individuelle 
















Les zones oh les muzigo dominent Ia structure du logement, sont les quartiers précaires, 
populaires. Ii s'agit de la demi-couronne péricentrale de Kamwokya a Kisugu, en passant par 
Mulago, Bwaise, Katanga, Kivulu, Kagugube, Kisenyi, Kibuye, Katwe, Kibuli. A cet 
ensemble de quartiers précaires dont le muzigo caractérise la morphologie, s'ajoutent le 
quartier de parcelles assainies de Kiswa, la zone en cQnstruction de Upper Naguru, les pentes 
sous intégrés de Mbuya I et un ensemble sud-oriental qui correspond a un secteur de terrains 
mailo inséré dans la yule publique. La densité dhabitant y est relativement faible, mais un 
processus de densification de Ihabitat, sous une forme précaire y est en cours. 
Les secteurs oii dominent les maisons séparées ou mitoyennes regroupent les zones 
périurbaines, éloignées du centre yule. Dans une moindre mesure une série de paroisses 
situées entre ces secteurs périurbains et la demi-couronne péricentrale comptent entre 50 et 
40% des ménages résidant dans une maison. Ces quartiers intermédiaires réalisent une 
complete mixité de Ia structure résidentielle parce que des processus de substitution sociale, 
pris a l'échelle de la paroisse, - gentrification ou paupérisation - y sont en cours, et font de 
ces quartiers - Bukoto, Kyebando, Kawempe, Kazo, Kasubi, Namirembe, Rubaga, 
Kabowa, Najanankumbi, Luwafu, Lukuli, Kansanga, Bukasa, Gabba - les secteurs les plus 
dynarniques de lagglomération it iheure actuelle. 
Les castes présentant la part des ménages résidant dans un boys' quarter ou dans un 
appartement apportent des informations plus particulières. 
Les secteurs d'habitat collectifs dessinés par la carte 302  de la part des ménages résidant 
dans un appartement appartiennent dans leur majorité a la yule piiblique. Le centre yule, ainsi 
q"e le campus de Makerere et Ihôpital de Mulago, et Ia colline de Bugolobi se démarquen 
rtLment. Cependant, a l'Ouest du centre yule, dans la yule privée, un certain nombre 
d'immeubles collcctifs, construits par les ONG ou bien par les entreprises mixtes, sur des 
terrains nzailo achetés, viennent compliquer la structure résidentielle des quartiers de Mengo, 
Namirembe, Bukesa, Kagugube et Nakulabye. Ii sagit des secteurs de l'ancien kibuga les 
plus anciennement urbanisés. Un processus de densification verticale du bãti y avait débuté 
des les années soixante. 
La repartition des ménages résidant dans un boys' quarter présente en fait la géographie de 
ihabitat de standing. A lintérieur de cet ensemble, quatre sous-groupes se démarquent. On 
peut distinguer deux sous-;vu terres publiques, et deux sous groupes sur terrains 
privés : dune part, sur les terres privées, les collines du kibuga - Namirembe, Rubaga, 
Lungujja, Busega et Kabowa - et les collines de Tank hill et Bunga, dautre part, sur les 
terres publiques, les collines centrales - Kololo et Nakasero - et les collines de Ntinda, 
Bugolobi, Mbuya. Chacun des binômes correspond a une phase durbanisation. Les collines 
du kibuga et du centre yule ont été construites tot avant la crise. Les collines périphériques - 
dune past Ntinda, Bugolobi, et dautre part Mbuya, Tank hill et Bunga - sont actuellement le 
siege dune urbanisation de standing. 
Les secteurs occidentaux de 1ex-kibuga sont ceux oh laristocratie et la bourgeoisie 
baganda ont construit des residences urbaines des avant l'Indépendance, alors que les 
collines de Kololo et Nakasero présentent des cette époque Ia morphologie du lotissement 
colonial typique. 
Les collines de Ntinda, Bugolobi et Mbuya, oh la tenure publique de la terre rend 
nécessaire lobtention dun lease pour construire, expriment Ia selection sociale opérée, a 
travers un habitat de standing auquel est associé le boys' quarter. Enfin, présentant la 
derniere phase durbanisation aisée sur terres privées, les collines méridionales supportent 
une récente urbanisation de standing, expressidn morphologique dun processus 
dembourgeoi sement. 
302 : 11 semble que 1apparition au "i  dc Ia carte de la paroisse de Kanyanya comme comptant entre 20 et 
50% dc ses mónagcs résidant ci -s i'i apart ment soiL due a une erreur de frappe dans les documents a partir 
desquels nous avons construit ces cr1es. 
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La combinaison de ces analyses permet de produire une typologie de la structure 
résidentielle des paroisses de Kampala. 
Sept types de paroisses se distinguent. Le facteur diff&enciateur essentiel est la part de la 
population résidant dans un muzigo ou dans un boys' quarter. Nous avons amalgamé ces 
deux critères dans Ia mesure øü, quoique Ia difference soit importante en terme dintégration a 
la voirie et aux réseaux divers et de localisation, le statut de locataire et les conditions 
dentassement apparentent ces deux types d'habitat. La part des habitants résidant dans un 
muzigo ou dans un boys' quarter est globalement inversement proportionnelle a celle des 
ménages résidant dans une maison. La prise en compte de ces critères permet une typologie 
en six classes 
- une classe oii plus de 80% des ménages resident dans une maison; 
- une classe oi entre 80 et 60% des ménages resident dans une maison et entre 
20 et 40% dans un muzigo; 
- une classe oii entre 60 et 50% des ménages resident dans une maison et entre 
40 et 50% dans un muzigo; 
- une classe oü entre 50 et 40% des ménages resident dans une maison et entre 
50 et 60% dans un muzigo; 
- une classe oii entre 40 et 20% des ménages resident dans une maison et entre 
60 et 80% dans un n?uzigo; 
- une classe oi plus de 80% des menages resident dans un ,nuzigo; 
Cependant, un élément perturbateur est introduit par Ihabitat collectif qui oblige, quand la 
part des ménages qu'il héberge est supérieure a 25%, a crCer un autre type. L'habitat collectif 
ne se combine jamais avec Ihabitat de type inuzigo. On le rencontre combine a' ec les 
maisons et les boys' quarter. Mais la proportion des ménages résidant dans ce dernier tyj ce 
logement y est souvent relativement réduite etjamais supérieure a 40%. 
La simplicité des combinaisons de types de logements par paroisse fait que la carte 
napporte pas de grande révélation. Elle confirme plutôt les grandes lignes de la géographie 
kampalaise. Cependant, elle montre que l'habitat précaire ne se lirnite pas a la demi-couronne 
de slums enserrant le ccur kanipalais. Un large secteur sud-oriental présente des caractères 
qui le rapprochent nettement de cette demi-couronne. Les paroisses de Mutungo, Butabika, 
Mbuya 303  et Kiswa comptent une proportion importante de leurs ménages résidant dans des 
muzigo. Au delà de L. .L*uronne de slums, la géographie de la structure résidentielle 
présente un état concentrique distinguant les zones intermédiaires oii la mixité est la plus 
forte, des zones périurbaines oü la population reside principalement dans des maisons 
individuelles. Les lignes de communication perturbent en Ia décalant vers lextérieur cette 
distribution concentrique. Ainsi, au Nord de la ville, la route de Bombo fait que le secteur de 
Kawempe, pourtant situé a Ia niême distance géométrique du centre que les paroisses de 
Kumamboga et Kyanja, présente, non pas une structure de l'habitat uniforme mais, une 
mixité oü domine légèrement le muzigo. 
Cette différenciation intra-urbaine est-elle corroborée par Ia géographie de léquipement 
des niénages? 
303 : La paroisse de Mbuya I qui ici apparalt avec 80% des ménages rCsidant dans un muzigo ou un boy's 
quarter correspond en fait a bas.scs pcntcs nord de Ia colline de Mbuya et principalement au quartier de 
Kinawataka. Sur des tc:cs publiqic' , un quarticr prócaire sest constitué lies tot. II abritait Ics activités 
interlopes animécs par Ia proimitC des Iotisscmcnts dc Nakawa, Naguru, Kiswa et Ia caserne de Muya. 
7 
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Typologie de la structure résidentielle des paroisses de Kampala; échelle: 1 cm = 
1 000 
I : Plus de 80% de la population resident dans une maison et moms de 20% dans un muzigo; 
2 : Entre 60% et 80% de Ia population resident dans une maison et entrc 20 et de 40% dans un muzigo; 
Entre 60% et 50% de Ia population resident dans UflC maison et enire 40% et 50% dans un muzigo; 
Entre 50% et 40% de Ia population rCsident dans une maison'et CntrC 50% Ct 60% dans un muzigo; 
5 : Entre 40% Ct 20% de Ia population rCsidcnt dans une maison Ct 60% Ct 80% dans un muzigo; 
6: Moms de 20% de Ia population resident dans une maison et plus dC 80% dans un muzigo; 
7 : Zone on une minoritC relativement importante reside en appartement. 
8: Manque de donnécs. 
222 
Le sous-équipemcnt des logenients. 
Lhabitat cornprend a notre sens le logement mais aussi son équipement. Le sous-
équipement géneralise des logements prouve (qu')"il stagit dassurer une fonction d'accueil 
(...) beaucoup plus qu'une fonction d'habitat" 304 
Le sous équipement des ménages et des logements se mesure a travers trois types 
d'indicateurs : le type de toilettes utilisées, le type de cuisine utilisée et la façon dont les 
ménages sapprovisionnent en eau. 
Tableau 
Type de toilettes utilisées 
Mónagc Population Taille moycnne 
du ménage 
En valcur En valcur En valeur relative En nombre 
absoluc absolue d'habitant par 
rnónae 
Toiiettcs avcc chasse 14 900 98 758 13,5 6,6 
deau non partagócs  
Toilettes avec chassc 10 243 38 399 5,2 3,7 
d'cau partagécs  
Latrines nonjilagcs 21 012 125 495 17 5,9 
Latrines partagóes 131 	115 449 977 62 3,4 
Pasdetoilcues 1 	3761 1 	11 3641 1,5 	1 3 
Source:l'he 1991 Population and housing Census, Kampala district, miméo, octobre 1992, 80p. 
Trois systèmes principaux d'assainissement sont utilisés par les Kampalais la fosse 
septique, les latrines et le tout-à-l'égout. La majorité des Kampalais (67,5%) partagent les 
toilettes - latrines ou toilettes équipées de chasse d'eau - dans lesquels us défequent. Une 
minorité dispose donc de systèmes individuels. Ceux qui nont pas d'équipement, défèquent 
dans des sacs en plastique jetés la nuit sur les décharges. 
Le système intégré dessert 46% de la population de Ia zone centrale, 5% de la population 
de Kawempe, 7% de Nakawa et 3% de Makindye. La carte de la part des ménages relies au 
système du tout-à-l'égout présente c'tiremc:;  !'opposition entre la yule publique intégrée et la 
yule privée ignorée. Cependant, elle rvè que toute la yule publique, notamment la colline 
de Naguru nest pas reliée, et que a l'Ouest immédiat du centre ville, une zone pourtant 
relativement précaire compte entre 20 et 40% des ménages relies, prouvant ainsi l'existence 
de failles dans le processus sCgrégatif. Cette zone en effet voit cohabiter un certain nombre de 
residences de standing avec des inuzico. 
Le système des fosses septiques se rencontre surtout dans les zones résidentielles aisées 
qui ne sont pas desservies par le tout-à-l'égout. Des concentrations dont ne rendent pas 
compte les statistiques a l'échelle de la division 305,  se rencontrent a Kansanga, Tank hill, 
Buziga, Nsambya, Makindye, mais aussi en quelques quartiers de Kabowa, Rubaga, 
Lungujja, Namirembe, Naguru hill, Ntinda, Mbuya, Mutungo et Luzira. La vidange des 
fosses septiques est assurée par les deux camions vidangeurs du KCC. Les usagers de ce 
service semblent satisfaits. 
Pour l'immense majorité des Kampalais, les latrines constituent léquipement sanitaire. 11 
en existe une assez grande variété de types. Ceux-ci importent moms que le fait de savoir si 
elles sont partagées avec dautres ménages ou si elles sont utilisées en exciusivité. 
Antoine (Ph.), Dubrcsson (A.), Manou-Savina (A.), Abidjan "côté cours", Karthala-ORSTOM, Paris, 
1987, p.  179. 
305 : Aucun ménage de Ia zone cerraic no posèdc dc fosse septique contre 6%, 4%, 9% et 6% 
















Lesquisse dune centralité : Ia part des ménages relies au tout-à-l'égout. 
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Trois types despace se distinguent en fonction de ces critères : un centre, ob peu de 
ménages ont besoin d'utiliser des latrines du fait de Ia connexion au réseau de tout-à-l'égout, 
une périphérie éclatée oà une proportion relativement élevée des ménages disposent de 
latrines personnelles, et enfin, une vaste couronne interniédiaire, péricentrale oi les densités 
de population et la tenure essentiellement locative imposent le recours a des latrines 
communautaires. 
Pour les sept quartiers de l'enquête déjà citée, la repartition des moyens d'évacuation des 
excréta est Ia suivante. 
Tableau 
La repartition des moyens d'évacuation des excréta pour sept quartiers de Kampala. 
Tout-à-Iëgout Latrines 
indivkluelles  
Latrines partagécs Sans équipcment 
Kiwatule 1 60 37 2 
Luwafu 3 34 62 1 
Kololo 94 1 5 0 
Najanankum-bi 4 14 81 1 
Kiswa 10 3 86 1 
Nakulabyc 2 6 89 3 
Mulago 1 3 88 2 
Source : Kampala Urban Study, Phase one, Appendix Five, Urban infrastructures, Draft, juilict 1993, p. 39. 
Au delà de Ia domination quasi exclusive, mis a part dans le quartier de Kololo, des latrines, 
deux types de quartiers apparaissent définis par les pratiqt 's les quartiers périurbains du 
type Kiwatule, Luwafu oii une forte proportion des ménages possèdent leur propre 
installationsanitaire et les quartiers populaires pCricentraux du type Mulago, Kiswa, 
Nakulabye, Najjanankumbi oi les ménages, principalement des locataires, partagent les 
toilettes. 
Ces chiffres rendent compte de Ia précarite des conditions sanitaires des Kampalais les plus 
pauvres. Mais il nest pas certain que les enquêteurs de recensement aient rendu réellement 
compte de la réalité vécue. En effet, dans certains quartiers, comrne Naguru, les logements 
::.t :héoriquement dotes dun bloc sanitaire commun a une vingtaine de blocs résidenti l 
deux habitations. Cependant, Ic manque dentretien de ces lotissements par le KCC a rendu 
ces toilettes et ces douches communes inutilisables. Les residents en sont réduits a utiliser des 
sacs en plastique pour recueillir leurs excrëta, puis a les déposer sur les tas dordures qui se 
trouvent aux quatre coins des groupes d'habitation 306, 















Part des ménages disposant de 1tr' 	prsoine11es : une périphérie éclatée. 
227 
La douceur du cliinat, lexigulté des logements et dans les quartiers dhabitat planifié, Ia 
fréquente sous-location des cuisines a des fins résidentielles rejettent bien des activités et en 
particulier la cuisine hors de l'habitation. C'est ce qu'exprime ce curieux taux de 70% des 
ménages ne disposant pas de cuisine. L'immense majorité des Kampalais cuisinent au 
charbon de bois ou mênie au bois de chauffe. 
Tableau 
Type de cuisine utilisée 
Ménage Population Taille moyennc 
du ménage 
En valcur En valcur En valeur relative En nombre 
absoluc absolue d'habitant par 
mónage 
Cuisine intárieure non 20 623 132 954 18% 6,4 
parthgée  
Cuisine intórieurc 3 123 13 517 1,8% 4,3 
partagác  
Cuisine extóricurc non 16 515 98 181 13,5% 5,9 
partagéc  
Cuisine extéricure 13213 48 105 6,6% 3,6 
pailagéc I ________________ ________________ ________________ __________ 
Pasdccuisinc 127 719 432 156 59% 3,4 
Source: The 1991 Population and housing Census, Kanpala district. miméo, 	3c'.obrc 1992, 80 p. 
Cependant, une faible minorité cuisine, non pas au gaz mais a lélectricité. La repartition 
dans lespace urbain de ces ménages singuliers nest pas le fruit du hasard. 
La carte de la part des ménages qui cuisinent électriquement est celle de la Kampala aisée. 
Celle-ci est dabord la yule publique dans son ensemble, a laquelle ii convient dajouter les 
extensions occidentales de Namirembe, Rubaga et Lungujja, ainsi que les extensions 
méridicnales de Tank hill. Cette carte recoupe partiellement celle des différenciations intra-















































Différenciations intra-urbaines de la part des ménages connectés au réseau électrique par 
paroisse. 
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L'intégration des ménages aux réseaux dadduction d'eau constitue un excellent indicateur 
de leur niveau social et de leur degré d'intégration a la ville. 
Tableau 
Les sources d'approvisionnement en eau des ménages. 








Branchcmcnt interne 14 591 92 528 12,6% 6,3 
Branchemcruextcme 76 704 289 430 40% 3,7 
forage 1015 4037 0,5% 3,9 
Source amónagóe 65 638 249 435 34% 3,8 
Source non arnónagáe 20 676 78 972 10,7% 3,8 
Ruisseau ou rivière 915_ 3200 0,4% 3,5 
Lac 311 1246 0,1% 4 
Autre 1 340 6011 0,8% 4,5 
Source: The 1991 Population and housing Census, Ka,npala district, miméo, ociobrc 1992, 80 p. 
La part relative de chacun des modes dapprovisionnement a fortement vane avec la crise. 
Une recherche menée dans le slum de Kisenyi en 1988 souligne cette evolution défavorable. 
Tableau 
Evolutior de; modes dapprovisionnement en eau des habitants de Kisenyi entre 1964 et 
1988. 
1964 1988 
Robinets privatifs 19 4 
Bornes-fontaines 22 5 
Sources Ct pulls 47 73 
Vendcurs 10 10 
Atnre  -  8 
Source : Kunobwa (P.), Water supply in Kwnpaca, 	case study of Kisenyi, Mémoire de fin d'Etude, 
Makcrcrc University, Department of Geography, 1988, p.  31 
Mais autant que les variations dans le temps, les variations spatiales importent pour 
comprendre les processus de structuration urbaine. Le différentiel dintégration des ménages 
au réseau d'adduction deau est représentatif des nuances socio-spatiales. 
Tableau 
Parts respectives de lapprovisionnement en eau des ménages par le réseau et par les sources 
pour les cinq divisions de Kampala. 
Approvisionnemcnt mr Ic réseau Approvisionnement par les sources 
Divisions 
Connexion directe Approvision- 
 nement indirect 
Source protégée et 
nombre dc sources 
Source non 
protégée 
Central 23,3% 41,3% 25,6% 0,07% 
Kawempe 8,3% 26,7% 	• 54,2% 13,7% 
Makindye 5,9% 65,4% 14% 11% 
Nakawa 12,1% 50,4% 22% 1,5% 
Rubaga 2 1 7% 26,1% 60% 9,3% 
Kampala 8% - 	____ 36% 11,3% 
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Les divisions du Centre, de Makindye et de Nakawa se distinguent des divisons plus 
populaires et moms équipées de Rubaga et Kawempe. La yule publique et les extensions 
aisécs de Ia yule privéc présentent une meilleure situation que les quartiers périphériques 
populaires. 
La perception de cette geographic est améliorée par la carte a l'échelle de Ia paroisse de la part 
de la population approvisionnée par le rëseau public. Elle corrobore en laffinant la vision de 
cette opposition entre ville publique et yule privée. 
En effet, les quartiers lotis se démarquent nettement avec, dans l'ensemble plus de 80% de 
la population approvisionnée par le réseau, soil directement, soil indirectement. La frontière 
qui séparait Mengo de Kampala se retrouve très exactement a l'ouest et au nord du centre 
actuel. Les équipements publics de Mulago et Makerere, le pointement de Old Kampala et 
l'arrondi de Nakasero se distinguent très bien, maintenant dans le paysage la dualité 
municipale, aujourd'hui disparue. Néanmoins les lotissements populaires de Nakawa, 
Naguru et Kiswa n'apparaissent pas dans ce groupe, oui par contre, se rencontren Ia 
presqu'Ile de Gabba, ainsi que les paroisses de Kibuli, Kisugu, Wabigalo et Kabalagala et, 
assez étrangement, la paroisse de Kibuye I. La presence des premieres sexplique par 
l'avantage géographique, que leur confère Ia proximite de Ia station de pompage de Gaba et 
des reservoirs de Tank hill, conjuguée a l'existence dune urbanisation aisée, en dr et 
équipée. 
En revanche, nous ne nous expliquons pas la presence de Ia dci niCre paroisse dans ce 
groupe. A lopposC, les paroisses périurbaines connaissent pratiquement toutes des scores 
inférieurs a 40%. Elles se rencontrent principalernent au nord, a louest et au su.d de 
lagglomération. II est vrai que dans cc groupe se trouvent les se teurs - comme Lubya ou 
Kiwatule - oi le réseau na pas été ëtendu! En position intermédiaire, en situation péricen -ale 
ou orientale et sud-orientale, les paroisses dont entre 40 et 80% des ménages sont 
approvisionnCs par Ic réseau. Elles forment une ceinture complete entre le centre et les 
périphéries. Cette ceinture est particulièrement étoffée a lest et au sud-est. S'y retrouvent les 
slums, les quartiers en cours de densificatioii et les zones en cours de gentrification". Les 
differences internes a cc groupe hétérogène sont déterminées par la combinaison de la nature 
du bâti, la densitC, lancienneté de la densification et Ia situation géographique. Cette 
repartition recouvre partiellement celle des zones dapprovisionnement en eau selon La durée 
qt: idi des coupures. 
La carte révèle certains dysfonctionnements du système dadduction. Les meilleurs 
secteurs sont situCs au sud-est et le long des vallées du centre. Le manque de pression 
marginalise les quartiers aisés de Kololo, Upper Naguru et Nakasero. Les coupures frappent 
surtout les trois quarts septentrional, occidental et meridional. Cette carte permet en partie de 
comprendre pourquoi lextension du bâti aisé en dur sest effectué au sud-est (presqu'IJe de 
Gabba, Bugolobi, Port Bell et Ntinda). Outre les questions de sécurité, de point de vue, 
l'équipement determine Ia nature de la progression du bâti. Cette geographic différenciée de 
ladduction d'eau induit des processus ségrégatifs. 
Le même type de données mesurant la proportion des personnes ayant recours au milieu 
naturel a léchelle de la paroisse nest pas disponaible. Cependant, l'enquête de Ia GTZ pour 
le programme Block Mapping de la NWSC destinée a recenser tous les branchements a 







inégalité spatiale de lapprovisionnernent en eau au robinet en 1991 (approvisionnement 
direct et indirect). 
1: 81 a 100% dc Ia population tire son eau du réseau dadduction; 
2 : 61 a 80% de la population tire son eau du róseau dadduction 
3 : 41 a 60% de Ia population tire son cau du róseau dadduction; 
4 : 21 a 40% de Ia population tire son eau du róseau dadduction; 
5: 0 a 20% de Ia population tire son cau du rëseau d'adduction. 
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Carte 
Inégalité de la durée quotidienne de l'écoulement de 1eau aux robinets. 
1 : Lcau coule en continu; 
2: L'cau ne coule quapproximativement 6 heures par jour; 
3 : Leau ne coule que 4 heures par jour; 
4: Zone connectéc mais øü Ics robinets sont tans en permanence; 
5 : Limite dc lextension du róscau d'adduction dcau. 




La carte carroyée de Ia part des ménages ayant recours au milieu naturel pour leur 
approvisionnement en eau constitue le négatif de Ia carte montrant la part des ménages 
connectés au réseau. Au contraire du centre yule et des lotissements sud-est, les périphéries 
urbaines reposent presqu'exclusivenient sur les sources pour leur approvisionnement. En 
situation péricentrale les quartiers densément peuplés associent les deux modes 
d'approvisionnement. Les slums présentent probablement le plus de déficiences, dans Ia 
mesure oü Ia densité démographique y fait peser une contrainte beaucoup plus forte sur les 
sources et les robinets collectifs, que dans les zones périurbaines. 
Une étude precise sur 7 paroisses karnpalaises 308  corrobore cette géographie différenciée 
de l'eau. Dans la paroisse périurbaine de Kiwatule, 85% de Ia population s'approvisionnent 
aux sources. Par contre les paroisses intra-urbaines dependent beaucoup plus du réseau. A 
Kololo ce sont 75% des ménages qui tirent leur eau du robinet - Ia moitié par un branchernent 
direct, lautre moitié a travers bornes fontaines ou achat a des particuliers connectés. A 
Kiswa, quartier de parcelles assainies des années cinquante, les bornes fontaines fournissent 
90% de la population. Les paroisses péricentrales se trouvent en situation intermédiaire. 
Luwafu, Najjanankumbi et Nakulabye comptent autant sur le réseau que sur le milieu naturel. 
Le slum de Mulago voit 80% de sa population s'approvisionner a des sources protégées 
situées imniédiatement au nord du quanier pour leur approvisionnernent. 
Au total, cette géographie de l'eau dessine les canes de la sous-intégration et de Ia centralité 
intCgratrice. Mais elle souligne surtout dabord la possibilité pour la niajorité de Ia population 
de combiner approvisionnement par le réseau ou par Ia nappe phréatique et ensuite Ia 
complexité morphologico-sociale desparoisses et quartiers péricentraux et interrnédiaires. Le 
milieu naturel constitue la dC pour coinprendre comment les Kampalais pallient les carences 
des sen'ices dadduction et done comment l'extension urbaine est p ssible sans trop de 
contrainte. C'est pourquoi Ia protection de la nappe phrCatique, fragiii par la pression 
démographique et menacCe par le peril fécal, nous semble une priorité. 
308 : Kampala Urban Study, Phase One, Appendix Five, Draft, juillct 1993, p. 19. 
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Section 5. Une typologie des guartiers kampalais 1.. 
Une synthèse paysagère est a faire qui fasse apparaltre la mise en valeur urbaine puis les 
principaux types de quartiers kampalais. 
A partir de la mission aérienne de 1990, lagence de cooperation allemande GTZ est 
parvenue a montrer lutilisation du so!. 
Tableau 
Utilisation du sol par rapport a la superficie niunicipale en 1990. 
Categoric Superficic en hectarc Superficie relative 
(%) 
Fonction rCsidcnticllc 4945 23,3 
Fonction cornrncrcialc 596 2,8 
Fonction mixie (rCsidcnticllc ct commerciale) 572 2,7 
Espaces occupes par des CquipemcnLs collcctifs 1112 5,2 
Espaces vcrts 279 1,3 
Eguipemcntsdetransjxrn 230 1,1 
Espaccagncolc 11942 56,1 
Forêts 408 1,9 
Marais 760 - 3,6 
Eaux du lac 456 3,1 
Total 21 300 100 
Sources : GTZ, Greater Kampala land use -1990. Uganda Firs! Urban Project, Revision of Kampala Structure Plan., 
MOLHUD, 15 avril 1992, p. 7. 
Parmi les vides recensCs, Ia niajorité correspondent a des terrains a vocation agricole qui 
couvrent plus de la moitié de la superficie urbaine administrative. Lattribut dagro-urbain 
pour qualifier ces terrains conviendrait mieux quagricole, dans la mesure oui ii serait, ainsi 
rendu compte de la nature différente du système de I'agricu!ture intra-urbaine, par rapport a 
l'agriculture du Buganda rural. 
La fonction résidentiel!e constitue l'autre grande mise en valeur du so! urbain. Létalement 
du bâti résidentiel apparalt clairement quand on compare la superficie qu'il occupe avec les 
sup. 1 5cie uccupées par les fonctions commerciales, directionnelles et industrielles. 
Létroitesse spatiale du centre et des poles commerciaux urbains rend bien compte de la 
concenuation de la centralité.La composition urbaine souligne Ia diversité des paysages. 
Globalement, la structure de Kampala est Ia suivante: au centre, la colline de Nakasero 
porte le quartier commercial indien, Ic quartier des ministères et des ambassades et les plus 
anciens lotissements de fonctionnaires; a lest de cet ensemble, Ia colline de Kololo cache ses 
villas 'chics' sous Ia frondaison ample des flamboyants, plus a lest encore, les collines de 
Naguru, Ntinda et Kyambogo présentent les alignements caractéristiques des lotissements 
gouvernementaux que ion retrouve aussi de i'autre côté de la route de Jinja sur les pentes des 
collines de Bugolobi et Mbuya mais dans une version plus aisée. Au delà, vers lest a 7 
kilomètres centre yule, commence la zone périurbaine dhabitat semi-rural. A l'oest, au nord 
et au sud, le centre est entouré dune demi-lune de slums. Au-delà de celle-ci, le sud-est se 
distingue de l'ouest et du nord. Au sud, la morphologic urbaine oppose les collines 
résidentielles loties par des propriétaires privés (thigh class slums") de Makindye, Tank Hill, 
Bunga et Mbuya aux espaces semi-ruraux. Au nord et a l'ouest, les derniers s/tons disparus, 
l'urbanisation se desserre et, rapidement, l'habitat semi-rural domine. 
L'absence de plan durbanisme densemble est claire. Mais, le trait majeur de la trame 
urbaine est lexistence dune opposition morphologique entre, dune part, lest et le centre de 
la 'ifle qui tmoignent si ce nest dun plan daménagement rationnel, au moms dune 











Luti1isation du sol kampalais. 
Localisation des fonctions principales 
1: fonction résidcnticllc; 2: fonction commercialc ct directionnelic ou industricllc; 3: foncuon commerciale 
pónphóriquc et póriccntrale (pole póriccntraux : concentration dc boutiques appuyócs sur un marthé); 
Lcs équipcmcnts principaux: 
4 : óquipcmcnts institutionnels (universitós, casernes, hOpitaux, óquiperncnts rcligicux...) ; 5 : équipemcnts 
sportifs; 6: emprise fcrroviairc ct industriellc; 11 : principaux axes de communication; 
Lcs espaces non-balls: 
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de l'agglomération dont l'organisation est beaucoup plus difficile a cerner. Cependant, deux 
tendances sopposent au nord et a louest ainsi qu'au sud-ouest, une organisation 
globalernent radio-concentrique appuyée sur les radiales, alors qu'au sud-est, un secteur fait 
de collines privilégiées ou en cours de gentrification se distingue netternent. 
Sept types de quartiers se distinguent donc en fonction de leurs morphologie, mais aussi 
de leur niveau déquipement, de Ia population qui les habite et des processus sociaux dont us 
sont le siege. 
Ces sept types de quartiers sont les suivants: 
- le centre et les espaces résidentiels anciennement habités par les Indiens; 
- les lotissements populaires publics; 
- les zones résidentielles aisées loties sur terrain public; 
- les sluns 
- les high class slu,ns; 
- les zones en cours de densification; 
- les espaces périurbains semi-ruraux. 
Une opposition majeure sépare les zones situées sur des terrains publics des zones situées 
sur des terrains privés ou récemment nationalisés. 
Les slums présentent tous les traits caractéristiques des quartiers sous-intégrés populaires 
péri-centraux. Sur un espace réduit sentassent avec de fortes densités (250 habitants par 
hectare a Mulago) une population nombreuse. Cette densité démographique provoque une 
forte densité du bãti (35 bâtiments par hectare a Kivulu). Celui-ci ne presente aucune amorce 
d'organisation apparente. Les espaces publics sont extrêmement réduits et appropriés par les 
residents pour toutes les fonctins que d'étroits logements ne peuvent accueilli. I  a grande 
majorité de la population (plus des trois quart) loue une pièce - un inuzigo rIns des 
bãtiments qui peuvent en conipterjusqu'à une vingtaine bien que Ia moyenne soit autour de Ia 
dizaine. Ce bãti est prCcaire. La population est essentiellement une population de néo-urbains 
arrives relativement récemment en yule. La faible taille des ménages, le déséquilibre du sex-
ratio en faveur des femmes et la forte proportion d'isolés et de ménages non stabilisés 
soulignent la fragilité sociale de cet ensemble. Les déficiences des équipements complètent le 
tableau de quartiers sous-intégrés. 
A l'échelle du bâtiment, les mêmes caracteristiques morphologiques se retrouvent dans les 
zones en cours Ication et les espaces périurbains semi-ruraux. Cependant, la mixité 
du bti et la matson individuelle y appparaissent beaucoup plus répandues révélant 
l'accroissement de la proportion de propriétaires. Le soin apporté a la maison, quoique limité 
par les revenus des ménages propriétaircs, marque le paysage. Des efforts esthétiques 
distinguent les maisons habitées par leurs propriétaires des bãtiments a vocation locative qui 
ne nianquent pas d'être érigés. De rnêm la cloture végatale refait son apparition. La sous-
integration est plus accentuée au fur et a mesure que Ia situation périphérique s'affirme, mais 
le recours au milieu naturel plus facile a cause dune relativement faible densité humaine - les 
densités de ces paroisses sont inférieures a 50 habitants par hectare - compense largement ces 
déficiences. La population est dans l'ensemble plus jeune et moms féminisée que dans les 
zones centrales. La taille des ménages s'accroIt, et la proportion des ménages nucléaires 
augmente. Liniage dun peuplement en cours de stabilisation s'impose, même si une fraction 
non négligeable des ménages derneure de type fragile. Mais même, ces ménages 
structurellement plus fragiles y sont plus larges que dans les quartiers péri-centraux. 
La majorité des habitants de ces trois types de quartiers appartiennent a l'ethnie centrale, 
les Baganda. Par leurs traits morphologiques et sociaux, ces quartiers font bien de la zone 
qu'ils dessinent l'héritière du kibuga colonial. Cert'es, lexpérience prouve que certains 
quartiers péri-centraux présentent une hétérogéniété ethnique plus grande que celle que nous 
avons rencontrée lors de nos enquêtes, mais l'identité bantoue s'affiche clairement. Au delà 
des evolutions et des recompositions locales, la reproduction de ce segment géographique 
urbain nest pa Hb:. Le sytème spatial ouest-kampalais oppose l'inertie de ses structures 
aux forces du C. .tr ge:ent aussi brutales queues puissent être. La raison de cette permanence 
géographique est, a notre avis, a rechercher dans Ia résistance de la propriété foncière privée 
qui autorise la ponction continue dune rente urbaine par les propriétaires. L'importance 
croissante de celle-ci dans un contexte marqué par le déclin des revenus du travail, La quasi-
disparition du capital autre que foncier comnie source denrichissement, assure la 
reproduction, élargie spatialement, mais relativement identique dans sa logique, des 
processus producteurs despaces précaires, densément peuplés et ma! équipés. Finalement, la 
sphere économico-foncière permet la résistance des suucutres spatiales face aux événements 
politiques. La dépolitisation de la gestion spatiale introduite par l'Uganda Agreement aux 
dépens du pouvoir royal trouve là sa traduction contemporaine. 
Le même désordre du plan caractérise les high class slums. Labsence de voirie 
hiérarchisée et entretenue contribue fortement a désorganiser le plan de ces quartiers. Pourtant 
le bãti et le niveau déquipements des logements contrastent avec ceux des slums populaires. 
La brique cuite et la tuile expriment dans le paysage le niveau social des residents. De même 
une forte proportion des maisons est équipée de fosses septiques et est connectée aux réseaux 
d'adduction d'eau et d'é!ectricité. La géographie du réseau dadduction d'eau, de linsécurité 
pendant la crise et la valorisation psychosociale des collines ayant vue sur le lac expliquent Ia 
localisation prCférentielle de ces quartiers au sud de la ville. La population qui reside dans ces 
quartiers apparaIt assez hétérogène aussi bien du point de vue ethnique que social. Les 
expatriés resident principalement dans ces zones oi us côtoient lensemble de La classe 
supérieure ougandaise. Mais subsistent des poches de peuplernent populaires, menacées par 
un processus de substitution du bâti semi-rural rémanent par un bâti cossu. 
A lopposé de ces quartiers de la ville privée, les quartiers de Ia yule publique montrent 
une grande stabilité morphologique apparente. La trame du bâti et de la voi ie nest pas altérée 
pas dappropriation permanente ds espaces publics, pas de modificati( n iadicales des 
traces et du parcellaire non plus. Par contre, cette zone possède en commun davoir connu 
une taudification avancée, essentiel symptônie morphologique de Ia crise. Pas un logenient 
du parc public na étd épargné. La détérioration touche également les secteurs de cette ville 
publique détenus en bail emphytéotique a travers Ia degradation des réseaux et des 
infrastructures. Le nivellement par le bas frappe les secteurs les mieux équipés de 
lagglomération. Cependant, Ia résistance de la sucturation spatiale apparalt encore une fois 
clairenient, puisque ces quartiers sont les niieux équipés de toute la yule. Que ce soit au 
niveau de sionnement en eau, de lapprovisionnement électrique, de lCvacuation des 
excréta, du revêtenient de La voirie ces secteurs demeurent les mieux intégrés. Cette 
géographie de lintégration montre une inertie forte. 
Prise dans son ensemble, cette zone apparait comme un creux démographique que 
Févolution intercensitaire ne dément pas. Cependant, des distinctions sérieuses sont a faire 
entre d'une part les lotissements populaires et les collines aisées de Kololo, Nakasero, 
Naguru et Ntinda. Les trois premiers connaissent des densités fortes, supérieures a 50 
habitants par hectare. Le peuplement sy accroIt de façon importante, ce qui, compte tenu de 
la stabilité du bãti, suggère une aggravation des densités et une surpopulation relative. Par 
contre les collines aisées évoluent moms vite et continuent a être des secteurs 
démographiquement déprimés et relativement faiblement densément peuplés. 
La population qui loge dans ces quartiers apparaIt dans son ensemble stabilisée dans la 
mesure oü une forte proportion est fonctionnaire, reside depuis longtemps sur place et que la 
taille des ménages y est relativement forte, par rapport a lensemble des slumns péri-centraux. 
Néanmoins, des nuances internes plus fines opposent fréquemment les ménages des maisons 
principales aux ménages logés dans les boyeries, les garages, les cuisines et les appentis. Les 
premiers relèvent des groupes aisés et les seconds pluôt des groupes mal stabilisés. 
La ville publique a connu des evolutions divergentes selon les secteurs. La reproduction 
du peuplement des lotissements de Kiswa, Naguru et Nakawa a cause du maintien des 
filières de recrutement professionnelles semble prouver que La encore, ce sont les 
phénomèics oriiques qui appuient Ia résistance des segments géographiques aux 
changemects pulitiques. Par contre Ia recomposition dans le centre yule, quoique difficile a 
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apprehender nest pas niable et ne peut être attribuée qu'aux effets de la politique sur le 
système spatial. Lexemple karnpa!ais tendrait a prouver que le politique rnodèle les 
changernents et lCconomique determine les permanences. Mais sans doute cet exemple est 
trop particulier, dans tous les sens du terme, pour autoriser une telle conclusion d'ordre 
gCnéral. 
Le regroupenient de Ia population en quartiers homogènes distincts selon leur 
morphologie, leur degré d'équipenient, leur densité déniographique, les caractéristiques 
structurelles de Ia population qui les peuple, constitue donc une réalité indCniable. En 
particulier, le phénoniène géographique kampalais majeur - la dualité - perdure au delà des 
effets homogénéisateurs de lévolution sociale et technique contemporaine. De même les 
divergences entre des quartiers populaires et des quartiers aisés sont perceptibles. Cependant, 
des phénomènes de mixitC spatiales de plus en plus nombreux a Kampala estompent Ia 
perception cartographique des césures sociales. Cest pourquoi une typologie spatiale ne 
rend qu'imparfaitenient compte de la stratification sociale urbaine. Une approche plus 
sociologique nous est donc demandée. 
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Section 6. ... rend nécessaire l'aDnréhension de Ia structure sociale. 
Lappréhension de la structuration sociale, qui est celle des degrés de la pauvreté urbaine 
constitue une des difficultés majeures que rencontre les chercheurs en sciences sociales en 
Ouganda. En effet, au delà de l'absence de sources, la multiplicité des activités et des lieux 
d'investissement social et écononhique rend particulièrernent aléatoire et difficile l'évaluation 
de la richesse relative. De plus, le passé recent et les activités interlopes qu'il a suscitées 
jettent un voile de suspicion sur l'origine de tout enrichissement. Enfin, le souvenir des 
menaces que faisait peser la detention de richesses supposées a leur propriétaire a rendu les 
Ougandais particulièrement méfiants et silencieux sur leur niveau de vie. Aussi, est-il 
singulièrement ardu et présomptueux de vouloir dresser un panorama social de la société 
urbaine kampalaise. Néanmoins, on nous perrnettra de nous risquer a un tel exercice dans la 
mesure oi cette description sociologique nous apparalt essentielle a la comprehension du 
système urbain. 
Une consommation qui oppose le haut et le bas 
Un des premiers outils dont nous disposons pour évaluer la structuration sociale 
kampalaise est le rapport sur l'enquête nationale sur le budget des ménages de 1989 - 1990 
307• Ce rapport décrit le budget moyen des principales villes ougandaises, ainsi que le budget 
moyen par grandes regions (Centre, Est, Quest et Nord) en distinguant la population urbaine 
de la population rurale. 11 caractérise done la consommation urbaine par rapport a la 
consommation rurale. A lintérieur de la population urbaine, il distingue différents groupes de 
consommateurs. Par là, un effort est engage pour éclairer la diversité de la société urbaine. La 
base statistique de 312 ménages inrerrogCs prise pour Kampala (sur un total de 4 598) paraIt 
assez large pour perrnettre de prsritcr des résultats signifiants. Cependant, les limites de cet 
effort sont patentes. De l'aveu r 'i ie des auteurs du rapport, une partie importante du 
questionnaire de depart concernant le capital et les investissernents des ménages a été 
abandonnée pour l'enquëte definitive. Or Ia connaissance de ces informations aurait, nous en 
sommes persuade, permis d'avoir une idée plus claire du fonctionnement de léconomie des 
ménages et des processus de stratification sociale, dans la mesure oü ceux-ci ne reposent pas 
uniquement sur les differences de niveau de consommation. D'autre part, la différenciation 
établie repose sur une classification assez sommaire des groupes en fonction du montant 
mensuel de leur dépenses de consommation. 
Tableau 
La repartition des ménages kampalais en fonction du niontant de leur dépenses niensuelles en 
1989 - 1990 (en milliers de shillings). 
0-25 I 25-50 1 50- 75 I 75-10() 	100-I50 	PlusdeI5OI I 	Ouganda 50.6% 30,3% 	I 10.3% 1 83% 	 I I 	Kampala 19,9% 34,8% I 23.2% 1 8,8% 	I 8% I 5.3% 	I 
Source : Report on the Uganda National household Budget Survey (1989 - 1990), p. 50. 
Tableau 
La repartition des Kampalais en fonction du montant de leurs dépenses mensuelles 
individuelles en 1989- 1990 (en milliersde shillings) 
0-5 5- 10 10- 15 15-20 20-30 Plus de 
30 
Ouganda 50.2 1 34,9 9 3,4 1,6 0,9 Kampala 6.5 38,4 21.9 16,1 11 6,1 
Source Report on the Uganda National household Budget Survey (1989 - 1990), p. 50. 
307 Report on the Uganda National household Budget Survey (1989 ?)9'?), WorL' Bank/UNDP, Statistics 
Department, Ministry of Planning and Economic Development, Entebbe, fóvrier 1991. 
243 
Au delà de la meilleure situation relative des Kampalais comparée a celle des Ougandais 
dans leur généralité, ces chiffres dévoilent Ia pauvreté urbaine. Certes, la misère ne se montre 
pas a Kampala comme dans d'autres niétropoles du tiers-monde; ici, très peu de sans abris 
(entre 2 000 et 3 000 selon les estimations), pas de hordes miséreuses et de gangs d'enfants 
comme en Amérique Latine ou en Asie du sud ou même a Nairobi. Très peu de mendiants 
aussi. Par contre, le dénuement touche une grande panic de Ia population. D'après une petite 
étude faite par une ONG catholique dans les slums de Kibuli et de Nsambya 310,  sur la 
population desjeunes de 8 a 30 ans, seulement 21% de la population avail trois repas par 
jour, Ia majorité (60%) se contentant de deux repas quotidiens. D'après plusieurs 
estimations, une frange importante de la population kampalaise vivrait sous le seuil de 
pauvreté. 
En 1992, une famille de 5 personnes a besoin d'au moms 63 000 shillings (soit 53 $ US) 
par mois. Cette somme se decompose de Ia façon suivante: 
- loyer: 	10 000 shillings 
- nourriture: 	35 00() shillings 
- énergie: 10 000 shillings 
- transport: 	8 000 shillings. 
A ce total il faudrait ajouter le coit de l'eau, de la lessive et de la toilette. Un tel niveau de 
dépense ne permet pas d'envoyer les enfants a lécole, d'assumer de quelconques dépenses 
d'habillage, achats de petits mobiliers, de journaux; quand a l'iniprévu comme la maladie... 
Si Von considère que les chiffres fournis par l'enquête sur les budgets des ménages sont 
justes, il faut assumer que près des deux tiers des Kampalais ne dépensent pas ce dont Is Out 
absolument besoin pour vivre. Une étude récente de la Banque mondiale que nous n a on; 
pas Pu étudier, mais dont nous avons lu les comptes-rendus dans la presse 311  va dans le 
même sens. A l'échelle nationale, a partir du Budget Survey de 1989 - 1990, elle définit deux 
lignes de pauvreté : une premiere a 6 000 shillings de dépenses par mois et une autre a 
3 000 shillings par mois. La premiere définit les pauvres et la seconde les plus pauvres. "The 
lower poverty line of 3 000 shillings represents the bare minimum for adequate food 
intake... At 3 000 shillings, if you are adequately fed, the report states, you do not have 
anything else at all, however essential. Plus de 55% des Ougandais dépensent moms de 
6 000 shillings par n..s Li. is les zones urbaines, cette proportion descend légèrement, 
pour natteindre que 38%. Les valeurs different légèrement de celle du Budget Survey, mais 
la même conclusion simpose: la majorité kampalaise est pauvre. 
Une étude consacrée aux revenus des Kampalais 312  aboutit aux niêmes conclusions. A 
partir dune enquête réalisée auprès de 240 ménages 313,  les auteurs brossent un tableau des 
differences de revenus par quintile a Kampala. 
La faible part des salaires dans le revenu total est confirmée. Mais le trait le plus 
surprenant est la relativement faible disparité des structures de revenus entre les quintiles. Les 
trois quintiles medians possèdent grossièrement Ia même structure. La difference la plus 
importante se marque entre ce groupe et le groupe supérieur. Ceci signifie grossièrement 
qu'un groupe hétérogène quantitativement mais pas qualitativement s'oppose a une minorité 
extrèmement réduite de privilégiés. 
310 : Aiwano (M. 0.), Kalule (F.) & Otolok (E.), A Report on a Survey into the Socio-Economic Factors 
affecting the Youth in Kampala Slu,ns Areas, Youth Project sharing, Kampala Catholic Archdiocese, mal 
1988, 21 p. 
311 New Vision, jeudi lOjuin 1993, p. 12- 13. 
312 : Bigsten (A.) & Kayizzi-Mugcrwa (S.), "Adaptation and Distress in the Urban Economy : A Study of 
Kampala Households", Worl Oevelopment, vol. 20, n°10, p. 1423-1441. 
313 : La taille moyenne 	rniiagcs erait de 7,8 personnes. Mais les auteurs reconnaissent que cette taille 
apparaIt supérieure a Ia tajile moyenne du ménage kampalais. 
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Tableau 











Revcnu moycn par adulte 
102 4 365 10 822 21 441 75 220 
Salaires 28 32 16 13 
Indemnités 23 34 31 24 
Activitó agricolc 9 3 14 8 
Commerce 39 30 35 54 
Envois du village 	1 2 2 1 	3 0 
Source: Bigstcn (A.) & Kayizzi-Mugerwa (S.), "Adaptauon and Distress in the Urban Economy: A Study of 
Kampala Households', World Development, vol. 20, 010, p.  1428. 
Comment fait le plus grand nombre pour survivre? Sempiternelle question, qui prend de 
vertige le chercheur en sciences sociales, affrontant la réalité des villes du tiers-monde, avec 
un mélange d'admiration et d'affolement. Plus froidement, les éléments de réponses sont 
toujours insatisfaisants. Ii faut faire intervenir le recours a lagricuhure intra-urbaine, les 
envois en nature des villageois, l'absence d'équipement domestique, l'utilisation des 
moindres ustensiles jusqu'à leurs limites, la récupération de tout ce qui peut servir. Elles ne 
rendent pas compte de Ia faim, du désespoir, de l'ennui et du déscuvrement, de l'atmosphère 
de camping permanent, de l'énergie perdue pour résoudre des problèmes aussi concrets que 
le transport. Elles ne rendent pas compte non plus des micro-solidarités. Celles-ci pemettent 
de faire face a l'irnprévu. A Namuwongo, les chefs de ménages, interrogés sur leur facon de 
résoudre les problèmes financiers 314,  répondent a 63% par lemprunt a d s onnaissances 
dont près de la moitié au boutiquier du coin, a 15% a des amis ou a 6% a leirs imants, et a 
13% par des avances sur salaire demandées a l'employeur. II nest pas inutile de signaler que 
le remboursement de ces emprunts populaires s'effectuent a 93% sans intérêt, ce qui souligne 
la résistance dun contrat social implicite et globalement respecté. Voilà une preuve de plus 
que Kampala, malgré la crise, n'est pas devenu une jungle anarchique. Au contraire, nous 
semble-t-il, les urbains ont réussi a preserver par delà leurs problèmes un certain respect de 
l'autre. 11 est vrai que le choix du prêteur et futur créancier ne seffectue pas au hasard, et 
qu'il est effecné en connaissance de cause au mieux des intérêts de lemprunteur. Cependant, 
cette attituue ure face a lemprunt souligne que le fléau principal, auquel les urbains ont 
a faire face est, non pas une quelconque dérégulation des rapports sociaux quon aurait Pu 
attendre de la guerre et du déclin, mais la pauvreté et sa lancinance épuisante, l'anxiété du 
repas du soir, la peur de la maladie et l'humiliation permanente du <va-nu-pieds>> face au 
reste de la société 315 
Donc une fraction importante de la population kampalaise vit avec trèS peu. Cependant, 
cette certitude intuitive ne permet guère de se faire une We de Ia structure sociale urbaine. Le 
<<bas>> est cerné, si ce n'est connu, mais le <haut>>? 
Le problème des chiffres de l'enquête budget est que des classes dégal intervalle ont été 
définies rationnellement. L'inconvénient d'une telle stratification est connu. Les ruptures, les 
transitions et les groupements apparaissent mal a cause de l'absence dune interpretation 
cherchant a faire apparaItre les saillants de Ia structure étudiée. Les auteurs du rapport se sont 
314 : Namuwongo Upgrading and Low Cost Housing Pilot Piojcct, Socio-economic survey in Namuwongo, 
Kampala, Ministry of Housing and Urban Devclopmcnt/UNDPIHabitat, 1988, p.  41. 
315 : Pour Ic père Bernard iouanet qui iravaille en Tanzanie, Ia diffusion du Sida dans les milieux populaires 
urbains trouve là une de ses origines. L'impossibilitó financiëre de sceller des unions durables, Ia 
consommation ''icooI supposóe faire oublier Ia [aim, et une prostitution aussi occasionnelle quimprévisible 
oscillant au des bsos financiers et des offres pressantes se conjuguent pour faire de l'étreinte rapide un 
moment dobI. 
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contentés dune interpretation brute des données. Pouvait-il en ailer autrement quand les 
ternies de référence de létude étaient de s'intéresser a la structure de la consommation plus 
qu'à La structure de Ia construction sociale. Cest pourquoi les conclusions que Von peut tirer 
de ces données n'ont rien de révolutionnaires. 
Le groupe a plus bas revenu dépense plus en proportion de son revenu pour se reproduire 
(nourriture, énergie, logement) que les autres groupes. Au contraire, ceux-ci affectent une 
part plus nette de leur revenu a la consommation (habilLement et biens de consommation 
courante). Par contre, la difference est beaucoup moms grande que ce a quoi nous nous 
attendions pour les dépenses de transport, de sante, de culture et d'éducation. 
Néanmoins, autant que Ia structure relative de Ia consommation, les sommes réelles 
consacrées aux différents postes de dépenses différencient les différents groupes. Par 
exemple, alors que les plus pauvres ne consacrent que 711 shillings aux dépenses 
d'éducation, les plus riches y allouent 10 fois plus, alors qu'en valeur relative des dépenses 
mensuelles le rapport nest que de I a 2. De même, la consommation d'alcool des riches, qui 
en valeur relative représente seulement 2 fois celles des pauvres, représente en valeur absolue 
10 fois. Des seuils absolus, dont ne rend pas compte Ia structure de laconsommation de 
chacun des groupes, séparent ainsi les groupes sociaux. Une comparaison poste a poste de la 
consommation des différents groupes de revenus nous intéresse plus. 
Tableau 
Structure comparée de Ia consornmation des groupes sociaux karnpalais dCfinis par le 
montant de leur dCpenses mensuelles. 
Moms de 50 000 	Dc 	50 000 	a 
shillings 	100 000 shillings 
Plus de 	100 000 
shillings  
Total 
Boissonsctnourriturc 62,7% 57,8% 55,8% 58,3% 
Habillement 4,5% 6,6% 7% 6,2% 
Logement 9,1% 8,3% 7,5% 8,2% 
Energie 6,1% 4,6% 2,6% 4,3% 
Biens de consommation 
couranteet5quipemcntdc 8,4% 
la maison  
11,6% 13,2% 11,3% 
Transport 3,6% 3,3% 4,6% 3,8% 
Santéetculture 3,2% 3,6% 4,7% 4%% 
Education 2,4% 4,2% 4,6% 3,8% 
Total 100% 100% 100%  
Valcur 	moyennc 	du 
revenu en shillings 





32% 13,3% 100% 
La difference entre le groupe aux revenus interrnédiaires et les plus pauvres n'est pas de Ia 
même nature que celle qui distingue le groupe aisé des deux autres. La premiere est 
essentiellement quantitative. Le rapport entre chaque poste de dépense du premier et du 
second groupe se rapproche la plupart du temps du rapport global (2,3). Globalement, La 
hiérarchie reste quantitative. Néanmoins, trois postes de dépense : ihabillement, la 
consommation de biens de consommation courante ex l'éducation, opposent nettement le 
groupe median et la majorité kampalaise. La distinction qualitative entre la consommation du 
groupe au revenu intermédiaire et le plus bas se marque surtout a ce niveau. Par contre, 
lenrichissement sexprime par lélargissement des écarts des rapports par poste de dépense 
par rapport a Ia moyenne. Avec laisance, une hiérarchisation nette de 	stes de dépenses est 
possible. La difference entre le groupe aisé et le groupe le plus de 	rLs ..: non seulement 
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quantitative, mais aussi qualitative. La consommation des riches se différencie donc 
radicalement de celle des plus pauvres et des medians. Le passage de la catégorie médiane a la 
catégorie supCrieure passe par le franchissement dun seuil qualitatif qui différencie deux 
styles de vie, alors que Ia difference entre les plus pauvres et les medians ne passe pas 
vraiment par un style de vie different. 
Tableau 
Comparaison des structures de consommation des différents groupes. 
Moms de 50000 
shillings 
Dc 	50000 	a 
100 000 
shillings  
Plus de 100000 
shillings 
Boissons et nourriture 1 2 5 
Habillcmcnt 1 3,36 8,4 
Logcmentctcau 1 2,1 7,2 
Encrgie 1 1,7 2,3 
Biens dc consommation couranic ci 
óquipcmcnt (IC Ia maiSon  
1 3,15 8,5 
Transport 1 2 6,8 
Sante 1 2,3 6 
Culture ci dCpenses dc misc cn scene 
socialc 316 
1 2,4 8,5 
Education 1 4 10,5 
Total 	 1 2,3 5,4 
Source: d'aprCs Ic Report on the Uganda National household Budget survey (1989 - 1990), table 1. 01 
Limportance relative des dépenses alimentaires par rapport au budget global demande que 
nous nous attardions a définir la spécificité de la consommation de chaque groupe. 
Tableau 
Comparaison de la consommation alimentaire des groupes de revenus. 
Moms de 50000 
shillings 
Dc 	50 000 	a 
100 000 shillings 
0000 
shillings 
Matoke, 	racines 	ci 
tubercules  
1 2 3,7 
Pain etcCrCalcs 1 2 6 
Viande 1 2,7 7,5 
Poisson 1 2,2 3 
Laitageetaufs 1 3 7,39 
Fruits ci ICgumcs 1 1,8 4,2 
BiCres 








Source: daprCs Ic Report on the Uganda National household Budget Survey (1989 - 
1990), table 1. 01 
Par rapport a la masse kampalaise, les groupes a haut revenu se distinguent par une 
alimentation plus variée, plus riche. Le pain et les produits carnés, les laitages et les fruits et 
316 : Par dCpcnses de misc en scene sociale, nous entendons les dope ;s xa:.; óes par les manages, les 
enterremenis, etc. 
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legumes entrent en plus grande quantité dans l'alimentation des nienages aisés, que leur 
consommation contribue a différencier des autres. Par contre les racines et tubercules, ainsi 
que le matoke et le poisson appartiennent a la culture alimentaire de tous les groupes. La 
dichotomie Ia plus spectaculaire et spatialement la plus significative porte sur la 
consommation d'alcool. Le poste de dépenses des bières est celui qui individualise le plus les 
couches aisées. Au contraire, celui des alcools de fabrication locale (waragi, maiwa et tonto) 
constitue le seul dans toute la structure de consornmation, qui "avantage" les moms 
privilégiés. Ce renversement exprime la distinction entre les lieux de consonirnation. Les bars 
légaux fréquentCs par les plus riches sont localisés dans le centre ville ou sur les axes de 
circulation ou autour des centres commerciaux péricenaux (Bwaise, Kamwokya, Nsambya, 
Ntinda, Nakawa, Kabalagala). Les lieux de consommation des alcools locaux sont situés 
dans les slums (Kisenyi, Kagugube, Kibuye, Katwe, Kivulu, Mulago, Middle East). Mais 
des fabriquantes se rencontrent également dans les casemes de police ou de l'armée et dans 
les lotissements municipaux (Naguru, Nakawa) ou ministériels (Nakasero, Nsambya). Dans 
les zones les plus populaires des quartiers périurbains, se rencontrent également quelques 
fabriquantes. Ces bars artisanaux ont le redoutable privilege de la coniniercialisation de ces 
alcools illégaux. La modicité du prix de ceux-ci concurrence si fortement celui de la bière de 
fabrication industrielle qu'elle Iexclue des slums. 
La difference est probablement bien supérieure entre les groupes que ne laissent entendre 
ces statistiques. En effet, les niénages riches niontrent certainement une propension beaucoup 
plus forte que les ménages pauvres a masquer leurs dépenses réelles. Ainsi, par exemple, le 
contraste des dépenses déducation est encore accru par Ia plus grande ouverture des ménages 
aisés a l'extérieur. Celle-ci prend deux formes accès privilégiés aux bourses d'étu le, Ct 
financement des etudes en Occident grace a des comptes bancaires situés en Angleteiie er 
Suisse, aux Etats-Unis, etc. Ces deux types de dépenses, qui a notre sens interviennent a Ia 
fois dans la consommation des ménages, et dans les processus de reproduction et de 
stratification sociale échappent complètement a l'enquête focalisée sur les dépenses 
intérieures. 
Nous disposons donc dune esquisse du contenu du contenu social kampalais. En fait 
l'image d'une bipolarisation s'impose, et oppose le haut et le bas. "L'image d'ensemble reste 
dabord celle d'une prolétarisation massive, dune stabilisation sociale incertaine et 
temporaire dune part, i"ire 	cntration des categories les plus aisés ou les plus nettement 
petites bourgeoises de lautre. " 	Notre analyse va dans le même sens que celle de Jean- 
François Bayard quand il écrit 'la polarisation croissante au sein des sociétés africaines [...] 
s'ordonne sur le mode de Ia dichotomie, selon le vieux theme des <nous>>, opposes a 
318 
Au total, les différenciations kampalaises géographiques semblent plus fortes et 
nombreuses que celles qu'une analyse de type sociologique permet de mettre en valeur. 
Cependant, I'image que nous avons de la structuration géographique kanipalaise apparaIt 
légèrement figée et énei-vée même Si flOUS nous sommes efforcés de dégager des evolutions. 
La vision que nous avons de Kampala est pour le moment un espace spécifique et différencié 
inanimée. Nous voulons niaintenant rendre compte des processus dynamiques que cet espace 
connaIt. Quelles sont les strategies et les pratiques qui expliquent ces différenciations internes 
et qui contribuent a faire de l'espace urbain identifié un système ? En dautres termes, 
comment a travers la prise en charge de cet espace, les différents acteurs parviennent-ils a en 
faire un espace de vie spécifique et surtout différencié? 
317 : Copans (J.), 'Economiec et sociétós contcmporaines" in MBokolo (E.) Afrique Noire, Histoire ci 
Civilisations, Hatier - AiTLi', P'is 1992, p. 519-520. 
318 : Bayard (J-F), L'Eiai en Afrque. La politique du ventre, Fayart, Paris, 1989, p. 97. 
248 
Quatre types dacteurs nous semblent iniportants a considérer : 1'Etat central, les 
collectivités territoriales, les institutions internationales et les residents eux-mênies. Le champ 
d'action des trois premiers est celui dc la gestion urbaine. Le champ d'action du dernier est 
déterminé par Ia nécessité de satisfaire deux besoins fondamentaux : le besoin d'un abri, 
besoin dune consomniation minimale en calories. L'urbain, a travers Ia satisfaction de ces 
deux besoins vise a sa reproduction et a Son nlaintien en yule. La quête du logement par une 
masse toujours croissante de personnes anime une mobilité centrifuge qui contribue a la 
production puis a la mise en valeur de l'espace. La quête de la nourriture quotidienne 
contribue a la misc au travail et a la creation de lieux déchanges. La localisation différenciée 
des activités et les flux qu'elle induit articule les différents éléments de l'espace urbain pour le 
constituer en système. La combinaison de ces deux mobilités participent a Ia structuration de 
l'espace urbain et a son appropriation par les urbains, c'est-à-dire a Ia constitution de 
territoires. 
C'est pourquoi notre étude des causes de la différenciation spatiale et de Ia structuration 
urbaine procédera en trois temps l'analyse de la gestion urbaine et de ses logiques 
géographiq ues rendra compte de lopposition centre/périphérie, lanalyse des dynamiques 
liées a la quête du logement rendra compte de Ia misc en valeur différenciée de lespace 
kampalais, et celle des dynamiques liées a la consomniation et a Ia production de la 
constitution de l'espace ubain en un système articulé par Ic système des transports dont 
lutilisation différenciée par les urbains est responsable, a travers Ia constitution de mobilités 
et de territorialités hiCrarchisées, de Ia formation de groupes sociaux-spatiaux distincts. 
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Chapitre vii. 
Dc Ia dérnission de l'Etat central aux pratiuues individuelles et 
I'in(crvention des acteurs internationaux : le processus d'aflirmation d'une 
dichotomie socio-techniuue centre - Dériphérie, 
La politique de rehabilitation et le reglement des conflits politiques engendrent des 
processus de différenciation géographique qui tendent a modifier les rapports de la yule a son 
environnement et des différentes parties de lespace urbain entre elles. En effet, par rapport a 
lespace urbain, ces processus jouent a plusieurs échelles : échelle intra-urbaine avec 
lexpulsion des commerçants africains du centre yule et la relocalisation de leurs activités en 
périphérie et la rehabilitation du centre yule, échelle plus petite avec le rétablissernent de 
Kampala dans son statut de capitale, c'est-à-dire de centre de commandement de l'espace 
ougandais et de sas entre celui-ci et l'englobant. Mais Kampala fait-elle l'objet dun traitement 
spécifique? Queue est la politique urbaine du régime NRM? 
Mais, cette determination nationale de certains aspects de Ia dynamique urbaine ne préjuge 
pas, nous l'avons vu, dune autonomie spécificative de Ia yule comme espace daccumulation 
démographique. Comment cet accroissement de la population et des besoins collectifs quil 
induit est-il géré par le nouveau gouvernement? Là encore, la tension entre le désir de 
développer, la contrainte budgétaire et la r:cssté de gérer le passif des regimes précédents 
simpose au gouvernement. L'impossibilitC dpasser seul Ia contradiction entre ces trois 
éléments amène lEtat central a laisser les acteurs du développement investir Ic champ urbain. 
Cest pourquoi la gestion des services urbains voit lintervention des <spécialistes>> de la yule 
- la municipalité, les acteurs internationaux - mais aussi des usagers. 
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Section 1. La marina!ité de Ia prise en cornote de Ia juestion urbaine par 
I' Eta t. 
Le gouvernement que la guerre civile met au pouvoir le 25 janvier 1986, non plus que les 
donateurs, ne mettent les problèmes d'aménagement urbain au centre de leurs 
preoccupations. La politique de rehabilitation n'est pas urbaine, elle est avant 
tout nationale. Dune part, lurgence est ailleurs, dans la reconstruction nationale et 
I'amélioration de la sCcurité. Dautre part, les racines idéologiques et sociologiques du 
National Resistance Mouvement (NRM) le poussent plus vers la formulation dune politique 
favorable aux paysans. En effet, les gouvemants noublient pas que les paysans forment la 
majeure partie de la population et que la guérilla a été beaucoup plus redevable aux paysans 
qu'aux urbains pendant les cinq années de guerre civile. A cette determination sociologique 
sajoute la priorité absolue de soutenir lactivité productrice ougandaise qui reside, et pour un 
moment encore, principalement dans les campagnes. 
La ligne directrice initiale de la politique gouvernementale formulée par le Ten point 
programme 319,  reference obligée aux debuts du régime de Museveni, se distingue par 
labsence de référents spatiaux clairs, au premier rang desquels on s'attendait pourtant a 
trouver la dichotomie rural/urbain. Labsence de prise en compte des spécificités spatiales 
constitue dune manière générale un trait caractéristique de la politique ougandaise. Les seuls 
toponymes qui se trouvent inclus dans le Ten Points Programme sont ceux des trois villes 
martyres de la guerre de 1979 (Mbarara, Maaka et Arua), la region du triangle du Luwero 
(guerre de 1981 a 1986) et du Karamoja. Les projets qui y sont associds sont pour les 
premiers, des projets de reconstruction morphologique, et pour le dernier un projet assez flou 
de sédentarisation des pasteurs nomaCs Karaniojong. Les questions daménagement du 
territoire 320, pourtant, nous semble-t-il, ur de la question du développement et de la 
construction nationale, apparaissent masquees par des objectifs sectoriels et sociaux aux 
repercussions spatiales certaines, mais peu prises en compte. A ce niveau gouvernemental 
général, ii semble que lobsession de la reconquête par l'Etat du contrôle de l'ensemble du 
territoire national escamote toute réflexion sur des territoires de plus grande échelle. 
Est-ce a dire que la seule politique d'aménagement du territoire que mette en oeuvre le 
gouvernement NRM soit une politique d'intégration, et que le seul territoire qui importe 
vraiment a l'Etat soit le territoire national? En effet, linscription spatiale de la rehabilitation 
s'effectue au niveau local. Mais dans la majorité des cas, les i'. tew targés de la 
rehabilitation court-circui tent les collectivitCs territoriales, ou les intègrent en position 
subordonnée aux montages institutionnels des projets de développement. Ce processus qui 
permet au centre, a travers les projets dirigés directement par les ministères concernés, de 
contrôler les dépenses importantes effectuées sur le terrain, tend a marginaliser l'approche 
géographique pour privilégier l'approche sectorielle. 11 tend également a faire des echelons 
intermédiaires et locaux de ladministration des structures marginales, si ce nest inutiles 
parce quignorées du ministère de l'adniinistration locale, et peu dotées par les grands projets 
de développement qui prennent les ministères comme interlocuteurs privilégiés. L'Etat central 
tient a ne pas partager ses prerogatives, et ii tente, a travers les projets de développement en 
particulier, de prolonger sa main mise sur le territoire national en lancrant localement. Cest 
pourquoi si peu de projets tiennent effectivement compte des structures dadministration 
territoriale locale, et du milieu dinsertion. Limpression domine vraiment que les projets 
pourraient avoir lieu dans n'iniporte quel autre contexte, et que lapproche nest pas du tout 
géographique. Lespace cornpte parce qu'il est national, mais pas a cause de ses qualités 
319 Museveni (Y.), Selected articles on Uganda Resistance War, NRM publications, Kampala, 1986, 87 p. 
320 : Sur Ic dóveloppcment inégal en Ouganda, on lira O'Connor (A.), "Uganda: the spatial dimension", in 
Hansen (H. B.) & Twaddle (M.), Uganda Now, James Currey, Londres, 1988, p.  83-94. Mais aussi, Banugire 
(F. R.), 'Uneven and Unbalanced Development: Development Strategies and Confi. in Rupesinghe (K.), 
Conflict Resolution in Uganda, International Peace Research Institute en ass ciort James Currey, 
Londres, 1989, p.  207-222. 
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propres. La tendance que chaque fonctionnaire des ministères centraux a de chercher a 
masquer son implication dans un projet, et a limiter le nombre des participants impliqués afin 
daccroItre son propre territoire de predation potentiel, renforce cette misc sur la touche des 
acteurs provinciaux. 
Cette marginalisation de l'échelon local s'exprime a travers I'indigence des fonds 
transférés du trésor central aux districts et collectivités territoriales. 
Tableau 
Part des allocations gouvernementales aux autorités locales dans le 
budget central. 
Annéc liscale Part des allocations gouvernementales aux autorités 








Sources:E.A. Mugahi, Resource nmhilization for local and regional development: 
Constraints and possibilities (Uganda Case)", International seminar on local and 
regional development optiOnS for the next decade focus on Eastern and Southern Africa. 
2124 scptcmhrc 1992. UNCRD & University of Nairobi, Nairobi, Kenya. 
désengagernent financier de l'Etat central est donc clair. 11 transcende les changements 
de régime et constitue une permanence contemporaine de la gestion territoriale de l'Ouganda. 
L'autonomie financière des collectivités territoriales est une réalité de fait sinon de droit au 
nord du lac Victoria. Mais ii sagit dune décentralisation par défaut, subie plus que choisie, 
puisque les collectivités territoriales sont pratiquement laissées a leur sort. On retrouve là une 
permanence de l'histoire politico-administrative ougandaise. Le Protectorat devait dans la 
mesure du possible se développer et s'équiper en s'autofinançant, les églises ougandaises 
également, afin que Ia périphérie n'impose pas un surcoth financier au centre. 
Dc cette courte analyse et des développenients précédents consacrés aux repercussions 
urbaines de la politique de rehabilitation, on retiendra surtout le relatif désintérêt de 1'Etat 
central pour cet espace singulier quest Ia yule. Pour lEtat central, il n'y a pas de question 
urbaine. Les ministères ne contribuent a modeler lurbanité que parce quils s'intéressent aux 
questions englobantes que sont la sécurité, l'instauration dune certaine democratic et la 
reconstruction économique. La distinction spatiale nest pas du ressort du niveau central. 
Celui-ci entend gérer tin espace national qu'il considère comme un tout. S'il lui arrive d'avoir 
a résoudre des conflits beaux, comme par exemple le devenir du palais royal ou du parlement 
baganda, dont les enjeux intéressent la ville mais de facon a Ia fois englobante et extrêmement 
localisée, il n'opère pas de façon très différente de la façon dont il le fait dans le monde rural 
321 A cet égard il existe une permanence historique, qui apparente la gestion urbaine actuelle 
a celle des kabaka. Certes, l'Etat tente par son intervention, et singulièrement par celle des 
personnages les plus hauts de l'Etat, de procéder a des arbitrages régulateurs susceptibles de 
rétablir la paix sociale. Mais la prise en compte de la specificité urbaine a travers le 
déploiement dune politique a méso-échelle ne semble pas nécessaire a cette entreprise. 
L'analyse gouvernenientale est politique et économique, mais nullement spatiale, et encore 
moms urbanistique. Ii sagit de gérer les Ougandais, leurs conflits et leurs contradictions, et 
321 Un paraflèle pourrait ëtre fai "c: Ia !'-ç r dont les hautes personnalités dc lEtat intcrviennent dans les 
conflits a propos des ranches du paya a.ikolc. ou des disputes fonciàrcs du Busoga. 
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non pas les territoires qui coniposent lOuganda. Le débat autour de laménagement du 
territoire se limite pour linstant a Ia constatation dun déséquilibre Nord/Sud. En aucun cas la 
priniatialité et la niacrocéphalie kampalaises ne sont dénoncées ou valorisées, alors même que 
pourtant, Fintervention de lEtat a léchelle nationale, a travers le rétablissement de la sécurité 
et de l'image de marque internationale ougandaise, provoque une reprise écononiique, dont 
Fun des effets spatiaux est de renforcer Ia centralité kampalaise. Ce renforcement est perçu 
par les décideurs ougandais non pas comme laboutissement dune politique volontariste, 
mais comme une nécessité intrinsèquement He a Ia restauration dune légitimité et dun 
fonctionnement normal national. Ladministration centrale na pas les moyens de soutenir 
financièrement les collectivités territoriales et, de ce fait, participe peu, même indirectement, 
au développement urbain. La continuité historique entre lattitude du régime NRM et celle des 
deux réginies précédents est patente. Aucun dentre eux na mis sur pied une revision du 
Kampala Structure Plan 322  qui reste le dernier document durbanisme. Labsence 
d'initiatives gouvernenientales pour énoncer une politique de la yule, laisse le champ libre 
aux acteurs municipaux et internationaux, pour dicter leur politique urbaine, et participer 
activement a la production de lespace urbain. 
Mais ces services charges de Ia gestion de lespace urbain parviennent-ils a assumer le rOle 
qui devrait être Ic leur dans le développement urbain, parviennent-ils a fournir aux habitants 
les prestations de service, que ceux-ci attendent? 
La gestion des services urbains est éclatée entre plusieurs institutions. La société nationale 
de lEau et de lAssainissement (National Water and Sewerage Corporation) est responsabl 
de ladduction deau et lassainissement, le service national de lElectricité (Uganda 
Electricity Board) de la desserte électrique, le ministère des Travaux Publics de I'entretien des 
routes a caractère national, Ic ministère de lEducation des écoles secondaires et des 
Lniversités. A cet organigramme compliqué sajoute lintervention de la municipalité. C 
éclatement, ainsi que les structurations qui découlent de lintervention sans coherence des 
acteurs de la gestion urbaine justifient leur étude. 
322 Kampala City CounciL &p. cit., 1 972. 
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Section 2. ... aggrave les déficiences de Ia municinalité (KCC) et nrovooue 
les réDonses des KamDalais. 
La municipalité est chargée de fournir les services urbains comme le Local Administration 
Act de 1967, le Urban Authorities Act de 1964 et Le Resistance Councils and Commitees 
Statute de 1987 le prévoient. Le modèle anglo-saxon inspire le fonctionnement, la repartition 
des attributions et lorganigramme du KCC. line administration municipale est responsable 
devant un conseil municipal élu, de Ia collecte de revenus locaux et de la desserte de lespace 
urbain en services de proximité. 
Le maire est responsable devant cette assernblée élue au suffrage universel indirect et 
composée des 72 délégués des 7 divisions qui composent Kampala. Cette assemblée 
constitue le RC5 de Kampala. Alors que l'assemblée établit la politique municipale, le maire 
est chargé de la mettre en pratique et pour cela dispose dune administration municipale 
composée de fonctionnaires et organisée en 5 départements : administration, construction et 








CHIC? TOWN A9fNT ucu'r H TAXATION HOU$c 
________ 
 WELFARE 
TOWN HgHWAYS RMWYINS Pt MSIIS STRACTURES 
ARCKTECTURE 
LWIN CULTURE  
rn*,nc QUARRIES 
Figure 
Organigranirne du Kampala City Council. 
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Le département "administration" se préoccupe des problèmes de ressources humaines et de 
la gestion administrative du travail de la municipalité. Ii gère également les lotissements de la 
municipalité. 
Le département de I'ingénieur et du géomètre municipaux (City Engineer and Surveyor) 
est le plus gros département du KCC. Ii compte neuf sections. 11 soccupe notamment de la 
production publique de sols urbains et de l'allocation des permis de construire. 
Le département des finances aux ordres du trésorier municipal récolte les divers taxes et 
impôts locaux et a ce titre administre les marches. Son role est capital dans la mesure oü, en 
l'absence de sources extérieures de financement, le fonctionnement du KCC n'est possible 
que grace aux impOts locaux, et donc a l'action de ce département. 
Enfin, les deux derniers départements ont reçu légalement en partage la responsabilité de la 
sante publique et de l'éducation primaire. Le Chief Health Officer supervise les cliniques 
municipales et les services médicaux scolaires alors que son collègue, le Chief Education 
Officer, supervise toutes les écoles primaires régulières construites sur le territoire municipal. 
Pour remplir sa mission, la municipalité compte 2 643 postes budgétaires inscrits a son 
organigramme. Mais seulement 1 166 ont été affectés. 
Tableau 
Le deficit des services de la municipalité en ressources humaines. 
Posies pourvus 
Département  
% de posies pourvus par 
rapport au nombre total 
de posies 
Total 	dcs 	postes 
budgCtaircs 
Service du maire 408 48 840 
Finances 324 59 553 
Education 53 27 198 
Sante 229 42 535 
Construction ci cadastre 142 70 479 
Audit 1() 27 38 
Total 	- 	_____ 1166 44 2 643 
Source 'Worlo Bank, Drqft Upraisal Report, Uganda first Urban Project, 17 rnai 1990, p.  23 
Certes, en plus de ces employés statutaires, la municipalité emploie environ 3 000 
travailleurs temporaires, mais cette sous-dotation en personnel provoque des 
dysfonctionnements et des retards considérables dans l'exécution des missions. Ce trait 
caractérise toutes les administrations ougandaises. Le sou s-encadrement municipal est 
accuse, par le fait que les postes de responsabilité sont ceux qui proportionnellement 
souffrent le plus de non attribution. Ainsi, des 54 postes budgétaires de haut fonctionnaire 
municipal, seulement 12 sont attribués. Au delà du cercle restreint de ces personnels de 
bonne qualification, un fossé a été creusé par l'émigration massive des compétences outre-
mer pendant "les années de plomb'. La maltrise et les techniciens ou cadres ont fui le pays ou 
delaisse la municipalite pour le secteur privé. Que lexode ait moms touché les echelons 
élevés du KCC, tient a ce que ces fonctionnaires bénéficient davantages en nature (transport 
et logement de haut standing notamment), qui compensent largement les mauvais salaires. Or 
aux echelons intermédiaires, les avantages en nature quoique reels sont beaucoup moms 
substantiels, et en tout cas ne compensent pas les différentiels de rémunération entre le 
secteur public et le secteur privé. D'autre part, globalement, ii est evident que le pays manque 
de compétences. L'émigration, les guerres, les assassinats, le Sida ont élagué sévèrement 
l'ensemble des couches moyennes urbaines. Cest pourquoi la très sérieuse Iettre 
d'inform Africa Analysis du 22 février 1991 pouvait intituler un de ces articles de façon 
asse2 orovocan:e: " Ugandafaces a labour shortage". 
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Ainsi, le Ka,npala City Council ne parvient pas a combler les trous que comporte son 
organigramme parce que les candidats qui se présentent Iorsqu'il annonce des postes a 
pourvoir ne conviennent pas au profil souhaité. 11 est intéressant de noter que la réponse a 
cette situation n'a pas été ladaptation des postes aux profils des candidats. Le refus de cette 
devaluation contribue a maintenir Ia rCférence au bon "vieux temps" vivace, mais également 
continue de valoriser socialenient les titres et les conipétences. 
Malgré ce deficit de personnel par rapport a l'organigramme du KCC, lembauche de 
personnel ne constitue pas la tendance actuelle. Ainsi, Ic 13 septembre 1991, la commission 
rnunicipale des transports notait avec désagrCment que durant l'année écoulée le nombre des 
ernployés du département des travaux publics avait diminué de 20%. La tendance est encore 
accentuée par Ia pression que la Banque mondiale impose a l'adniinistration ougandaise afin 
qu'elle "dégraisse" ses effectifs et renverse une tendance a l'accroissement du secteur public 
débutée en 1972. 
Les finances municipales. 
La même indigence qui affecte les ressources humaines, touche les ressources financières 
du Kampala City Council. La municipalité est habilitCe a lever des impôts locaux qui 
s'appuient esscntiellement sur la Graduated tax, les property rates, les nzarket fees et les 
licences. 
La Graduated tax (impôt sur Ic revenu) est proportionnelle au revenu mais notoirement 
inégalitaire, puisque le montant Ic plus faible est de 300 shillings par an et le plus fort de 
5 000 shillings. Le ratio est donc de 1/16, alors que les Ccarts de reveiiu sont bien 
supérieurs. Cependant, cet impôt, bien accepté par Ia population possède une rentabilitC 
relative parce qu'il est retenu a a source pour les employCs, mais aussi parce quc la carte 
dimposition (payment card) ccstuue une pièce d'identité fréquemment deniandée. 
Cependant, le contexte ougandais, ob la marginalité de l'emploi salariC rCgulier induit Ia 
fréquence de l'emploi non enregistré, entrave un bon recouvrement de linipöt. Pour les 
personnes qui ne sont pas salariées dans une entreprise inscrite au registre du commerce ou 
de l'industric, I'adrninistration sorienterait vers une imposition sur Ic lieu de residence, sur la 
base de signes extérieurs de richesse a définir. 
Les property rates, taxes sur Ia propriété basCes sur Ia valeur locative des biens, existent 
depuis des années en Ouganda mais leur contribution aux recettes du KCC a cessé d'être 
positive dans la rnesure oü la somme récoltée n'excède pas ir ç• e son recouvrement. 
Plusieurs facteurs sont responsables de cette situation. Le prirn'ipai est la non réévaluation 
des taux d'imposition depuis 1982, alors que l'inflation et les devaluations ont 
considérablement déprécié Ic pouvoir d'achat du shilling. Une autre cause de la faible 
rentabilité de cette taxe imniobilière est que la loi fixe arbitrairenient Ic taux dimposition a 
20% de la valeur estimée du bien prévenant ainsi toute flottabilité du système. Une réforme 
de la taxe immobilière grace en particulier a la réévaluation des valeurs locatives des 
propriétés en cours (deux des quinze secteurs d'imposition de Kampala ont déjà été 
réévalués) et I'introduction dun système flottant pourrait amener a un doublement des 
recettes du KCC 323 
La dernière source de revenus, la plus irnportante, provient dune taxe sur les services 
rendus par la municipalité au fonctionnement urbain. Elle compte notaniment les market dues 
et market rents, les income et dues sur les bus et les taxi, les licences commerciales, etc. 
Cette source est devenue très iniportante, tant en valeur absolue, que relative au cours des 
dernières années. Elle représente une tentative réussie pour imposer les activités artisanales 
323 La municipalitó dc Jinja connait scnsiblemcnt Ic môme problèrnc. Nóanmoins du fait de sa taille 
relativement modesic (60 000 habitants), lopération dc róóvaluation de Ia taxe immobilirc est 
considórablcmcnt plus facile Cl plus couric. Aussi, Ic Jinja Municipal Council avail-il próvu que cette 
ré.évaluation ferait passer Ics revenus en provenance de Ia taxe immohili-" d. 1,2 million de shillings en 
1989/90 a 382,7 millions dc shillings en 1990/91. Daprès nos inforn cci a;roissement n'a pas éte 
aussi brutal qu'cscompto mais une ncttc amClioration a cepcndant cu lieu. 
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non enregistrées, qui ont foisonné avec la chute des revenus salariaux. Le magendo fait 
également vivre les organisnies publics paupérisés. 
La structure simplifiée des recettes permet de dégager un certain nombre de 
caractéristiques intéressantes. 
Tableau 
Structure du revenu de Ia municipalité de Kampala en 1990/1991. 
Revcnu 	en Graduated lax F e c s 	et Taxes a Ia verne Subventions 	du Total en % I 
millions 	de en % du revcnu licenccs en % sur lcs marchós en gouverne-ment en du mvenu 
shillings durevenu %durevenu %durevcnu 
2 112 20 19 24 0 63 
Source: World Bank, Uganda district managcnent study, Report n° 10695-UG, p.28. 
Les subventions du ministère du gouvernement local ne représentent qu'une très faible 
part des recettes du Kampala City Council. L'indigence centrale impose de fait aux 
collectivités locales une autonornie financière dont elles se seraient de toute evidence bien 
passées. 
Au cours de la dernière décennie, la structure des recettes du conseil a considérablement 
évolué. La chute de l'impôt immobilier a été compensée par l'accroissement des taxes sur les 
services, alors que la part de 1imp6t sur le revenu reste stable. La municipalité est parvenue 
non seulement a éviter les chutes de revenus provoquées par leffondrement du "secteur 
formel" de léconomie 324,  mais aussi a saisir l'opportunité du changement structurel, qui 
touche l'économie rurale s ici-ougandaise, oii des cultures comnierciales vivrières a 
destination des villes se substituent aux traditionnelles cultures de rente d'exportation 
(principalement café et coton). De fait un transfert de revenus involontaire mais reel semble 
avoir eu lieu du trésor central, qui taxait les exportations, aux trésors municipaux, qui 
imposent les importations vivrières urbaines. II s'agit de la traduction a l'échelle municipale 
"du passage dun Etat rentier dépendant de la simple extraction du surplus agricole a un Etat 
dont la base fiscale est enracinée dans Ia production, la circulation et la consommation des 
biens a l'intérieur du pays" 325• 
Néanmoins, quoique en accroissement, le montant c' rc"s budgétaires municipales 
demeure assez faible, puisquen 1987 seulement 65 millions de shillings avaient Pu être 
dégagés. L'amélioration de la situation financière de la municipalité est un phénomène 
relativement recent et encore timide. Cette faiblesse des revenus municipaux s'integre dans un 
contexte national dextrêmement faible et décroissante captation des ressources fiscales. Les 
recettes budgétaires qui représentaient 11% du PNB en 1983/84, n'en représentent plus que 
2,8 en 1986/87. Depuis un net effort a été mené, et les revenus du gouvernement égalent en 
1988/89 5% du PNB. Mais, malgré cette progression indéniable, la ponction fiscale 
ougandaise reste une des plus faibles du monde 326  L'accroissement depuis 1986 bénéficie 
également a la municipalité puisque les recettes du KCC sont d'environ 2 112 millions de 
shillings en 1991. Par urbain, la pression fiscale kampalaise s'élève a un peu plus de 1 000 
shillings. A l'échelle nationale ce montant est relativement peu élevé. Les municipalités de 
Jinja, Mbale et Mbarara parviennent a des valeurs égales respectivenient a 6 724, 3 390 et 3 
542 shillings de revenu fiscal par habitant et par an. Compte tenu que la population 
324 : Nous employons id lexpression osccicur formel> par référence aux entreprises relativement 
capitalistiques, enregistróes ci oü Ic salariat domine. Lemploi de cette expression n'induit pas celle de secteur 
in formel. 
325 : Nabuguzi (E.), Le magendo I'Etat ci Ia socie'ié en Ouganda, These de doctorat de sociologic, EHESS, 
Paris, octobre 1992, p. 2()4. 
326 : Lcs taux tanzanien, kenyan ci ghanácn Cquivalents pour 19 	c't rc"c ivement de 15, 21 Ct 14%. La 
moyenne des pays a faible rcvcnu se situe aux alentours de 19%. 
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kampalaise est en moyenne plus riche que celle de ces trois villes, l'inefficacité relative de la 
fiscalité municipale kampalaise est donc patente et sa marge de progrès encore grande. Pour 
le moment Ia faiblesse de Ia pression fiscale municipale reprsente un désavantage certain 
pour le développement urbain, puisqu'en labsence de toute aide du gouvernement central, la 
municipalité doit assumer seule les coCits de gestion et de développement des services et 
infrastructures de proximité dont elle a la charge. En outre, elle enferme le KCC dans un 
cercie vicieux de pauvreté 327,  dont ii est difficile de sextraire. 
De plus, un flou profond entoure la comptabilité de la municipalité. Le système initial s'est 
détérioré progressivement au fil des années. Le dernier état des comptes du KCC a été établi 
en 1979! Depuis, aucune comptabilité générale n'a été menée! Des consultants engages par la 
Banque mondiale ont tenté de reconstruire les comptes de 1987 et 1988. Lentreprise s'est 
avérée impossible, a cause de la disparition pure et simple dune masse considerable de 
documents. Létat de délabrement avancé de Ia comptabilité municipale facilite grandement les 
détournements, et de ce fait contribue a faire obstacle a Ia bonne gestion et au développement 
urbain par le KCC. 
Cependant, une amelioration sensible senible avoir eu lieu a partir de 1989, grace 
notamment au recrutement dun personnel comptable qualifié 328  ainsi qua Ia separation des 
services comptables et de contrôle. Le service des audits internes est depuis 1989 un 
département autonome directernent dépendant du maire et non plus affilié au trCsorier 
municipal. En effet, la confusion entre les deux services avail facilité les détournements de 
fond s. 
Létat lamentable des finances et de linstitution municipales fait que le KCC ne nère pas 
assez de ressources pour promouvoir un développement urbain reel, durable et profit ihi au 
plus grand nornbre. De ce fait, Ia municipalité na pas été capable de réaliser le moindre projet 
de développement denvergure tant dans le secteur des infrastructures routières que dans ceux 
de ladduction deau, du logement public, etc. Sa contribution a laccroissement de la 
productivité urbaine ou même a la croissance de l'emploi et de la formation de capital a été 
extrêmement marginale. Comme la plupart des collectivités territoriales ougandaises, la 
majorité de son budget contribue aux dépenses de fonctionnement. 
Pourtant, Kamp: ..st.ngue des autres collectivités territoriales en allouant une part 
non négligeable de ses revenus aux dépenses de travaux publics (30% des dépenses), 
d'éducation (5%) et de sante (20%) 329  Cest là sans doute le résultat de limportance de la 
masse salariale de chacun des départements concernés. Dans Ia capitale, elle a au moms le 
mérite dexister, alors que dans les autres municipalités elle nexiste même pas. Latteinte 
dun seuil financier suffisant permet également denvisager des résultats tout de même 
significatifs, quoique marginaux. 
Une étude des dépenses de développenient (7% des revenus sont affectées au 
développement en 1989/90 330) souligne la rareté des vrais projets de développement, et 
montre que les dépenses sont surtout utilisées a des fins internes : rehabilitation de bureaux, 
achat de mobilier de bureau ou de véhicule. Ces dépenses rendues nécessaires par Ia gestion 
327 : Voir Mugabi (E.A.), Resource mobilization for local and regional development: Constraints and 
possibilities (Uganda Case), Communication au Sóminaire iRternational sur les options du développement 
local et regional pour Ia dCcennie a venir en Afrique orientate et austraic, Nairobi, 22-24 septembre 1992, 24 
P. 
328 : LCquipe comptable prCcCdente avail etC dCcimCe par les assassinals et les dCparts prCcipitCs a la suite 
dune vaste operation de &tniimemem dc fonds en 1984. 
329 Sources: cstini ':ous du t. ncr du KCC lors dun entretien en novembre 1992. 
330 : Amis (Ph.), Urba,i Management in Uganda, Survival under stress, mimCo, p.  92. 
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passée 331  ne constituent pas a proprement pane des dCpenses dinvestissement pour la 
capitale. Mais les conseillers municipaux n'ont pas baissé les bras, et quelques 
investissenlents reels et précisément localisés sont prévus. 
Les minutes des reunions du conseil municipal dont nous disposons, sont assez 
éclairantes sur le fait quune partie non négligeable des dépenses d'investissement ne 
constitue en fait qu'un rattrapage d'équipenient, mais que, dans Ic rnême niouvement, des 
initiatives de développement, en particulier a travers la creation d'équipement de service, sont 
prises. Ainsi, en septembre-octobre 1991, les propositions budgétaires pour lannCe 1992 
montrent que 10% des dépenses dinvestissement du département de léducation ont &é 
allouées a l'achat d'un minibus destine au ramassage des employCs du département municipal 
de l'éducation. De même, une part non négligeable des dépenses dinvestissement du 
département de Ia sante est destinée a lachat de véhicules pour les fonctionnaires de ce 
service 332•  Ii est aisé de critiquer cet effort en soulignant les exagérations de ce rattrapage 
333, et en arguant du fait qu'il ne sagit pas de développement. Pour notre part, nous 
considérons que c'est ne pas tenir compte du contexte ougandais et de l'héritage des années 
difficiles, que de dénigrer cet effort d'équipement. Dans les faits, ii est souvent détournC a 
des fins économiques et ostentatoires par les bénéficiaires, mais ii contribue égalernent et de 
plus en plus a la mobilité des fonctionnaires, et donc en definitive a Ia rehabilitation de Ia 
capacite de 1'Etat a contrôler son territoire. En 1993 est moms frequent le prétexte qui 
prévalait encore en 1988 du "lack of transport", pour excuser le non déplacement d'un 
fonctionnaire municipal sur le terrain. D'autre part, les Kampalais pensent tres fortement 
qu'un fonctionnaire sans véhicule a moms de pouvoir quun fonctionnaire motorisé. Aussi 
restaurer la capacité des fonctionnaires a sillonner leur territoire sen la cause de lencadrement 
social et affermit les premieres bases du développement. A ce titre, il exist une coherence 
réelle entre les efforts gouvernementaux et municipaux: le développement cmiience par 
l'instauration de Ia sécurité physique et la diffusion de Ia possibilité de circuler. 
Mais, si le KCC n'uvre pas pour le développement urbain, dans Ia mesure o6 il ne 
parvient pas a rCduire le fossé entre l'accroissement des besoins, induits par la population, et 
l'offre de services publics, on peut lui reconnaitre le mérite de n'avoir pas totalement baissé 
les bras, et d'essayer de freiner Ia degradation des services publics par quelques projets 
précis. A l'échelle de l'agglomération, un consensus semble s'être établi pour tenter de 
répartir a pe; rè.; utablement les nares dépenses d'investissement. Ainsi, la commission 
de I'éducation prenant acte dun projet de construction de deux écoles primaires dans les 
divisions de Kyambogo et de Makindye, et du relativenient bon équipernent scolaire des 
divisions de Makerere et du centre yule decide d'attribuer 45 millions de shillings a la creation 
d'écoles dans les divisions de Kawempe, Nakawa et Rubaga. 
Mais, malgré ces efforts, Ia gestion municipale apparaIt lacunaire. L'exemple de la collecte 
des ordures, assez bien documenté, permet de rendre compte de ce processus gestionnaire 
lacunaire qui aboutit au partage de l'espace urbain entre un centre couvert tant bien que mal, 
et une périphérie délaissée. 
Voir Mugabi (E.A.), "Resource mobilization for local and regional development: Constraints and 
possibilities (Uganda Case)", Communication au Séminaire international sur Ics options du développement 
local et regional pour Ia dCcennic a venir en Afriquc oricntale ci australe, Nairobi, 22-24 scptembrc 1992, 24 
32 :  "Under capital expenditure, provision had been made for transport for Deputy Chief health Inspector, 
Health Educators, Vector Control and Dental units. This was necessary so as to improve on their Services." 
Minutes dela rCunion de Ia commission de Ia sante du 17 septcmbre 1991, p. 2 . 
L'acquisiiion de vChicuics par Ics administrations ougandaiscs dont Ic Kampala Ciiy Council na, II est 
vrai, pas l.oujours rCpondu a des critèrcs de rcntahilitC ci dc rationnalitC relevant dc l'intCrët public. Le nombre 
de vChicules 4X4, 'l que Kampala cst surnommCc "Pajero City", rCpond ccrtnincmcnt a une mode Ct grèvc 
lourdcmcnt li: )flJg rs quc Ic recours a cc type de vChiculcs ne s'imposc pas a bus ci, a noire avis, 
certaincment pas 9UX services dc Ia municipalitC qui pourtant en compte quciqucs uns. 
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La carence de Ia gestion municipale et Ia reaction des usagers : I'exemple 
du ramassae des ordures lak 
Statutairement, Ia collecte des ordures et le nettoyage des rues relêvent, non pas de la 
responsabilité de l'Etat central puisquaucun ministère n'est en charge directement du 
problème, ni rnême de l'adniinistration départementale (District), mais des autorités locales. 
Au sein de Ia municipalité, la responsabilité de ces services assures en régie directe et 
respectivement par Ia Public Cleansing Section et la Highway and Park Section, a éte 
transfërée du Medical Health Officer au City Engineering-Survey Department. 
L'individualisation rCelle de ce service au sein de l'organigramme du KCC présente 
l'avantage dune lisibilité institutionnelle indéniable, attribuab!e a l'héritage des pratiques 
administratives ariglo-saxonnes. Cependant, dune part, ii est clair que la Cleansing section 
ne couvre pas toutes les activités de nettoyage urbain et que de ce fait se développent des 
incertitudes et des conflits de competence domniageables a l'intérêt du service public. D'autre 
part, au sein du KCC, l'allocation des fonds se fait par département. Mais la fragmentation 
des responsabilités au niveau du City Engineering-Survey Department qui couvre 9 sections, 
le manque d'autonomie de ces sections, ainsi que l'absence de claires priorités entre elles ne 
permettent pas une utilisation rationnelle des maigres moyens mis a la disposition du 
départenient pour assurer sa mission. 
Le financement des operations de la Cleansing section est assure a 99% par les fonds 
attribués par le trésor municipal (City Treasury). Théoriquement, le Urban Authority Act 
instaurait une taxe de ramassage des ordures. Mais celle-ci na vraiseniblablement jamais été 
levee et les bCnCficiaires du ramassage des ordures ne participent pas au recouvrement des 
fonds hormis quelques très marginales entreprises industrielles. Cela contribue grandement a 
désamorcer un éventuel mécontentemeit nopulaire vis-à-vis des déficiences de ce service. 
Mais le problème du ramassage des ordurc ct du neuoyage de Ia voirie est donc autant celui 
de Ia dotation en personnels niotivés, matériels adéquats en état de marche, et en ressources 
financières que celui de la structure administrative. 
La guerre a considérablement dCgradé le système de ramassage des ordures. En effet, 
"avant la guerre, un service du rarnassage des ordures du type porte-a-porte existait dans les 
zones résidentielles aisées. Pendant la guerre, le ramassage regulier des ordures a disparu" 
33. Un rapport date de 1984 ajoute: "En 1972, Kampala avait un système organisé de 
ramassage et de stockage des ordures. A cette époque, ii y avait 12 camions compacteurs 
(ramassage des poubelles) et 3 niveleuses chenillées sur les déchar dc' ggo by-pass, 
Port Bell et Wakaliga. Aujourd'hui {.. .1 le service de ramassage est limité au centre ville. Le 
service est mené avec 3 bennes tasseuses et 6 transporteurs de bacs dont seulement 3 sont 
d'ordinaire en service I . . .1 Aucun équipement nest disponible sur les décharges. Le service 
de ramassage des poubelles domestiques a été abandonné" 336 . La guerre a donc abouti a un 
nivellement par le bas des services rendus a la population urbaine. La détérioration du 
système de ramassage des ordures a produit le système actuel. 
Howard Humphrey & Thames Water, Solid Waste Disposal, Kampalc- Revised Draft Report, May 
1990, GTZ/World Bank, Seven Towns Project, Ministry of Local Governement ci Ministry of Water and 
Mineral Development, Final report, Kampala, 1992, 145 p. 
335 : "Prior to the war a door-to-door type of collection service was prevalent in the high income residential 
areas. During the war regular waste collection collapsed". UNDPJWorId Bank, Water and Sanitation 
Programme, Solid Waste Management Reconnaissance Mission to Uganda (16-01-1991--30-01-91), mission's 
draft report Part 4: Findings, constraints and issues, recommandation.s, Nairobi, The World Bank, 1991, p.1 
336 :  "In 1972, Kampala had an organized refuse collection anti disposal system. At the time, 12 compacting 
trucks (du.st bin collection) and three caterpillars at the landfill sites Lugogo By-Pass, Port-Bell and Wakaliga 
were available. At present, I  ... / collection services are limited to city center. The services are carried out with 
compacting trucks, .cix skip loaders of wich only three are u.sually in use 1.. .1 and three roll-off container 
trucks. No equipment is available on landfill sites. Dust bin (house) collection has bee.i abandoned". World 
Bank, Staff Appraisal Report, Water Supply and Sanitation Rehabilitation Proj r,  ',Vat": ;u: ply and Urban 
Development Division, Eastern Africa Projects Department, 25 juin 1984, p. 43. 
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L'abandon de la collecte porte-a-porte conduit au maintien dun système unique, qui 
repose sur des points fixes de regroupement des ordures situés a des emplacements 
stratégiques. Ces points sont sélectionnés par le KCC sur proposition des Resistance 
committees en fonction des contraintes de la circulation, des habitudes des habitants et des 
densités de peuplement. Ces zones de stockage temporaires des ordures sont équipées de 
bacs : 130 bacs ouverts de 4 m3 , 68 de 5 m3 et 50 de 15 n1 3 représentent une capacité de 
stockage proportionnelle a deux jours de production des ordures 337  (1 700m 3 soit 760 
tonnes par jour). Une amelioration relative est en cours puisque par rapport a 1984, le 
nombre de bacs en service a presque triple, passant de 46 a 130. Cependant, cette 
amelioration ne se fait pas sans hesitation ni problème. En effet, 38 bacs de 15 m3 sont 
actuellement stockés, inutilisés a cause du manque de véhicule pour les manutentionner. 
La Cleansing section dispose, pour transporter ces bacs, les décharger dans la seule des 
trois décharges municipales en activité et remettre des bacs vides aux emplacements 
sélectionnés, dune flotte de 26 véhicules. 
Tableau 
La flotte du KCC chargee de la collecte des ordures. 
Type dc véhicule Nombre de Capacitó Ann& Nom bre 	de Capacité 
vëhicule unitaire en rn3 dacquisi-tion rotation 	par journalièrc 	de 
jour collcctc 	par 
vóhiculc 
Tata 	1210E 16 4 1984 4 16 
(multihenncs) - 
Mcicódcs Atlas 2 5 1986 6 30 
(multibenncs)  
Merc&les 1924 3 15 ? 5 
(multibcnncs)  
Mercódcs 2624 1 30 
Toyota 6000 (Cam ion 1 5 1987 7 7 
benne)  
TracteursDcutz 3 4 1987 2 	 10 
DX 3.90  
L'âge - en moyenne 6 ans en 1991 - et la condition des véhicules nest pas mauvaise. 11 
sagit là sans aucun doute des "avantages" de la crise politique connue par le pays. Les 
véhicules de la flotte du KCC ont été détruits ou voles en 1979 au cours de la guerre avec la 
Tanzanie. Or, après la crise politique du debut des années 1980, la paix revenue et la 
rehabilitation amorcée, Ia premiere preoccupation des services de ramassage a été de reu-ouver 
des camions. Ceux-ci ont été finances par un prêt préférentiel IDA. Ces véhicules 
apparaissent adaptés aux conditions d'exploitation en vigueur. Cependant, tous ces véhicules 
ne sont pas adaptés aux différents types de bacs. Le sous-équipement est done patent, mais 
tend toutefois a décroItre. Néannioins, ii faudrait sans doute cinq fois plus de materiel pour 
parvenir a drainer convenablement l'ensemble des ordures produites par la yule. 
La composition des ordures fait de Kampala unc yule atypique puisque 80% des déchets sont consthués 
de matières organiqucs et principalcmcnt des épluchures de lógumes ou de fruits. Composition des dóchets de 
Kampala: 73,8% dépluchures de legume et dc fruit, 5,4% de papier, 1,7% de sH're.  1,6% de plastique, 3,1% 
de mCtaI, 0,9% de verre, 8% de branchages, 5,5% de poussières. Source: riutes c. inions spCciales des 
commissions du conseil municipal des mois de septembre ct octobre 1991. 
Source : Mwiraria (M.), Broomc (J.). Scrnb (T. R.), Meyer (W. P.), Municipal Sol:a Wa.,e Management in Uganda 
and Zimbabwe, Draft report May 181h, 1991, Washington D.C.: UNDP/Worl Bank Water and Sanitation Program, 
1991, p. 14 
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Le personnel desservant ce materiel est compose de 25 chauffeurs, 25 assistants attaches a 
un véhicule et de 149 ouvriers. Contrairement a l'idée admise dune pléthore générale des 
services publics africains, la main d'oeuvre dont dispose le KCC pour la collecte des ordures 
n'est pas suffisante pour le materiel disponible 338•  L'absence de remplaçant aggrave encore 
la situation dans un pays oü les occasions d'absence (maladie, enterrements, congés, etc.) ne 
manquent pas. Cependant, la question ne se pose pas vraiment dans la mesure oi ii est 
exceptionnel quc tous les camions fonctionnent et sortent ensemble. 
En effet, le materiel souffre d'un ties faible taux dutilisation (entre 33 et 61%). Les 
causes en sont variées. Le manque de pièces détachées i cause des goulots d'étranglement a 
l'importation, les délais nécessaires a leur achat, les délais de paiement des reparations et les 
pénuries d'essence paralysent la flotte. Un rapport de la Banque mondiale et du PNUD 
soulignait cet état de fait en affirmant qu'en "janvier 1991 presque la moitié de Ia flotte était 
immobilisée a cause des pénuries d'essence" 339. 
L'entretien des véhicules est assure par un atelier central de 38 personnes situé dans la 
zone industrielle et contrôlé par le service de l'ingénieur municipal (City, Engineer's 
Department). Des revisions de routine sont assurées mensuellement en plus des reparations 
effectuées en cas de panne. Dans Ia pratique, du fait des contraintes matérielles et 
organisationnelles, la plupart des reparations majeures sont sous-traitées a des garagistes 
piivés 340  En effet, pillé durant Ia guerre de 1979, latelier d'entretien n'a pas été réhabilité 
depuis et ne dispose que dun équipement limitC : un seul chalumeau Ct une vingtaine de 
cries. D'autre part, labsence de facilités de trésorerie provoquant une nette déficience de 
p'anification et la fréquence des vols ont rendu impossible la constitution de stocks de pii ec 
dtachëes. L'achat de celles-ci peut prendre 3 semaines car pas moms de 6 signatures soi 
exigées pour l'obtention de l'autorisation d'achat et le déblocage des fonds. La situation 
budgCtaire extrêmement tendue du KCC, connue des fournisseurs, les rend méfiants, et les 
incite a exiger le paiement des anciennes factures avant d'entreprendre le moindre nouveau 
travail. L'ensemble de ces contraintes accentue Ia longueur des périodes d'immobilisation des 
matériels, dont le taux d'utilisation est relativement faible et surtout assez irrégulier. 
En rnoyenne, la moitié des véhicules seulement est en état de marche. En janvier 1991, 
seuls 10 des camions Ta' : ' .s camions Mercédès Benz 1513 ainsi qu'un seul des trois 
camions Mercédès Benz 1924 fonctionnaient. En aoQt 1988, sur les quatre camions capables 
de soulever des bacs de 15 m 3 , trois étaient en panne depuis I an. Le tableau suivant 
synthétise cette situation difficile de façon assez claire. 
338 : Qui plus est Ia tendance cst a Ia diminution de Ia main d'oeuvre disponible. En effet, Ia Public 
Cleansing Section qui comptait 900 employós on 1986, n'en possèdc plus que 133 a l'heure actuelle. Les 
causes de cette diminution sont varióes, mais les anciens eni.ployós rencontrés mettent en avant Ic faible 
niveau des salaires, labsence de bonus ou davantages on nature et labsence de vêtemcnts protecteurs. 
Mwiraria (M. ), Broome (J.), Scmb (T.R.), Meyer (W. P.), Municipal Solid Waste Management in 
Uganda and Zimbabwe, Draft report May 18th, 1991, Washington D.C.: UNDPIWorI Bank Water and 
Sanitation Program, 1991, p. 14 
340 : Nous nous sommes ap 	q:i 	arages privós bónóficiant des contrats de Ia municipal ito Otaicnt pcu 
nombreux Ct appartennaient jx)ur Ia plupart ii des fonctionnaires de Ia maine! 
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Tableau 
Disponibilité des différents camions et tracteurs du service de ramassage des ordures du KCC 
pour 1988 et 1989. 
Typedevéhiculc 1988 1989 
Tata_(4m 3) 
Benz Atlas (5m 3) 38% 61% 
Bcnz(15m3 ) 25% 37% 
Camion bcnnc Toyota 90% 
Tracteurs 48% 33% 
Outre les problèmes techniques, le ramassage des ordures souffre également des 
caractéristiques de Ia main d'oeuvre employee. Bien que la section de collecte des ordures 
soit dingée par un directeur (manager) qualifié, elle manque sérieusement de personnel 
convenablement formé pour mener contrôler et planifier les operations de routine. Le sous 
encadrement et Ia sous qualification caractérisent donc ce service. En outre, a cause du 
manque de nioyen de transport propre, le contrôle effectifdu travail est mal effectué, si bien 
qu'en de nombreuses occasions, il est possible de voir les camions transporter des 
chargements, qui n'ont rien a voir avec les ordures. De plus, les problèmes classiques du 
fonctionnariat ougandais - manque de motivation, absences régulières, retards - réduisent la 
journée de travail rnoyenne des employés de ce service (atelier et collecte) a 5 heures. La 
durée quotidienne moyenne du travail effectif est d'autant plus réduite que, chaque matin, il 
faut reniplir les camions d'essence, et que cette operation ne demande pas moms dune heure. 
Par rapport it un maximum théorique calculé pour les moyens niatériels et hL:ains 
disponibles de 18 (00 tonnes mensuelles rarnassées, ces facteurs diminuent les performances 
réelles du service d'environ 85%, puisqu'en 1988, Ic tonnage mensuel moyen ramassé était 
de 2 856 tonnes exprimant une productivité du capital et du u-avail extrêmement faible. Mais, 
malgré les contraintes qui pesent sur Ic service du ramassage des ordures, ses performances, 
en terme de tonnage mensuel et donc annuel collecté, s'arnéliorent passant de 10 565 tonnes 
a 34 272 tonnes puis a 45 700 tonnes, de 1985 a 1988 eta 1990. Une meilleure dotation en 
materiel, une utilistio p!'s rationnelle et un net progrès dans la misc au u-avail effectif des 
employés augmente;n k :. 'r %ure de rotations journalières par véhicule, et le tonnage collecté. 
Jusqu'en 1989, les ordures collectées étaient dCposées sur la seule des wois décharges qui 
fonctionnait encore a Lugogo By-pass. Elle n'était équipée ni de materiel niveleur, ni même 
de pelleteuse pour recouvrir les déchets, qui, de cc fait, étaient accumulCs sans traitement. En 
particulier les déchets industriels qui ne font pas l'objet dune récupération a la source sont 
déposés sans aucune precaution sur la décharge 341•  Les bulldozers utilisés sur cette decharge 
étaient vieux de 20 ans et nous les avons souvent vus ailleurs que sur la décharge parce que 
les conducteurs louent leurs services aux particuliers qui souhaitent niveler leur terrain 
nouvellement acquis. L'incinération des déchets nest pas pratiquée car leur coefficient 
d'incinération est considérablement affaibli par leur composition. Le fait que les poubelles 
des hôpitaux aboutissent directement a ces décharges représentent, notamment dans un 
contexte de très forte prevalence du Sida, un danger evident pour la sante publique. 
L'absence de traitement constitue également du fait de la proximité de la nappe phréatique un 
danger écologico-sanitaire grave. Enfin, a cause dun retard de travail de 5 000 m 3 , les 
detritus avaient fini par bloquer la Lugogo road. Ces inconvénients ont abouti a des tentatives 
d'ouverture d'autres décharges mais surtout a des démarches couronnées de succès auprès de 
la CEE pour l'obtention de nouveaux matériels. Un bulldozer et deux compacteurs ont été 
341 : Voir a cc sujel 	:' 	'" ." An evaluation of the methods of industrial waste disposal in Kampala 
district mámoirc de fh dtud, Makcrcrc University, Department of Geography, 1988, 117 p. 
263 
donnés. Une partie du retard a ainsi été comblée, mais le rythme de travail nest pas encore 
optimal, parce que les chauffeurs manquent de formation appropriée aux nouveaux matériels. 
D'après le rapport de la Banque mondiale, Ia récupération des ordures n'est pas une 
activité tr6s répandue a Kampala car la plupart des niatériaux récupérables le sont a Ia source 
directement par les ménages ou les établissements industriels et/ou commerciaux. La 
récupération sur la decharge touche essentiellement les épluchures de banane, le metal, le 
papier et les pneus. 11 existe de fait un vaste potentiel inemployé 342  dans Ia récupération des 
plastiques, des os, du verre, etc. Un récupérateur parvient en moyenne a gagner entre 21 et 
40 $ US par sernaine; cest pourquoi le recyclage est considéré comme une activitC 
rémunératrice. Mais l'accès a cette activité est réduite et contrôlé par des "syndicats" 
informels des récupérateurs qui restreignent l'entrée du secteur par peur de la concurrence. 
Ainsi a Jinja tous les récupérateurs de metal sont affiliés a la Black Smith Association. La 
récupération induit une multitude d'activités informelles de valorisation et de 
commercialisation dont on estime qu'elles représentent 1% des emplois a Kampala eta Jinja. 
L'indigence des moyens disponibles par rapport a la quantité d'ordures produites fait quc 
le ramassage ne touche qu'environ 10% de la population urbaine et que la quantité enlevée ne 
correspond qu'à 20% des dCchets produits quotidiennement. 
Tableau 
Estimation du volume d'ordures collecté par le KCC en 1990. 
Tailic des bacs en rn 3 Nombre 	dc 	bacs 	Cli 
service 
Nombre 	de 	vidange 
moycn annuci par hac 
Volume 	total 	annuel 
enlevé par type de bac 
4 130 104 54 080 
5 68 52 16680 is 37 52 28 860 
Total 1 	235 1 	208 1 	100 620 
Source Mwiraria (M.), Broome (J.), Scrnh (T. R.). Meyer (W. P.), Municipal solid waste management in Uganda and 
Zimbabwe, Draft report, 18 mai 1991. Washington, Harare, Nairobi, UNDP/WorI Bank Water and Sanitation 
Program, p. 15. 
Mais le nivellement signalé plus haut ne signifie pas egalisation, et l'inégalité 
géographicue des espaces urbains en terme de besoins et de services effectivement reçus en 
matière de ramassage des ordures demeure un flait caractéristique de Kanipa3 'en : e bien 
d'autres villes du tiers-monde. Du fait des caractéristiques géographiques du centre et des 
périphéries kampalaises, la contrainte technico-financière produit une logique d'exclusion et 
de ségrégation plus spatiale que sociale. Cette ségrégation exclut la majorite des habitants de 
la périphérie des circuits municipaux de collecte des ordures. 
La carte de localisation des bacs présente bien l'exclusion de la périphérie, et la 
concentration des équipements dans le centre ville. Ce privilege central est corroboré par le 
tableau suivant qui compare Ia capacité de stockage des ordures et la production journalière 
estimée des populations résidentes et des marches a l'échelle de la division (RC3). 
342 : A cetégard Kampala ne pcul pas We comparéc a Tananarivc. Voir Camacho (M '. Lc 	de Ia 













La localisation des bacs a ordures : Ia dichotoniie tentre - périphérie produite par la 






1: bacs de 15 ni 3 ; 2 : concentration de bacs de 15 m3 dans les principaux grands ensembles de Kampala 
3: bacs de 4 ou 5 m 3 ; 4: dicharge municipale dósaffccte; 5: décharge municir'lc :cn,orare.. 
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Tableau 
L'inégalité entre le centre et la périphérie en matière dévacuation municipale des ordures. 
(La premiere valeur s'appliquc aux residents et Ia seconcle aux marches dc Ia zone.) 
Production journaliCre dordure CapacitC de stockage dans les 
bacs du KCC 
Ccntrale 345 735 
118 81 
Rubaga 468 114 
70 66 
Kawempe 374 238 
54 17 
Nakawa 370 129 
67 41 
Makindye 511 97 
118 27 
Sources : Uganda Infrastructure Project, PCU, Solid Waste Disposai, An Asscsserneni of the Current Refuse 
Collection and Disposal Services Provided by KCC, Kampala, aot 1988, 24 p. 
En rapportant le volume produit sur la capacité de stockage, ii est possible d'établir un 
indice dadéquation par zone. Get indice est théorique parce que fondé sur lhypothèse d'un 
ramassage quotidien généralisé des bacs. Ii présente cependant lavantage de permettre une 
cor waraison entre les divisions. Si lindice est égal a I ladéquation est parfaite, inférieure a 
I Li in dispose dune marge de progression, par contre si l'indice est supérieur a 1, le 
ramaage des ordures nest pas correctement assure. Les quatre divisions péripheriques 
présentent une situation bien moms favorable que Ia division centrale. A une échelle plus 
fine, les quartiers privilegiés par le KCC sont ceux du centre fonctionnel (Nakasero et 
Nakivubo) et des quartiers réguliers aisCs (Kololo) ainsi que certaines des zones d'habitat 
populaires péricentrales (Mengo-Kisenyi, Kamwokya, Rubaga) ou planifiées (Nakawa et 
Nsambya). Dans les secteurs les plus défavorisés, essentiellement ceux qui sont en cours de 
densification, comme les collines de Kyebando ou de Kabowa, le KCC na pas encore pris la 
mesure des evolutions en cours, et na pas adapté la dispersion des bacs a lextension du 
tissu urbain. 
La non perception de Ia taxe denlèvement et lexistence de pratiques pseudo rurales de 
substitution anciennement appliquées font que Ia population ne manifeste pas de rancur a 
légard de la municipalité concernant ce problème, et que lattente des Kampalais est 
excessivement faible. Le ramassage des ordures nest pas inscrit parnli les priorités des 
revendications populaires. Gest sans doute pourquoi, malgré la faible proportion de 
population desservie par les services municipaux, lobservateur est frappé par labsence de 
recours a des aménagements collectifs alternatifs dentrepôt et de collecte des ordures. Des 
caisses en ciment aux points stratégiques des principaux ensembles résidentiels ont été 
construites, mais ont depuis longtemps été abandonnées ou bien ne sont plus utilisées. Ainsi 
dans lensemble dimmeubles de Makerere-Kivulu, le KCC sest senti dans lobligation de 
disposer un bac a côté dune caisse en parpaings sous utilisée. Le recours a dautres 
méthodes de stockage collectives comme les paniers ou les barils dessence de 200 litres ne 
semble pas être frequent a Kampala. 11 est vrai que les dits bidons seraient sans doute 
rapidement voles! La faible fréquence des op6rateur§ de services urbains marchands 33  est 
également caractéristique de Kampala. 
Voir Villes en développement, a° 20, juin 1993. 
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La majorité de Ia population nexiste donc pas pour le service de collecte et denlèvement 
des ordures, et est ainsi anienée a se débrouiller elle-même. Les carences des services publics 
ne trouvent de solutions pratiques que grace aux habitudes individuelles autorisëes par le 
milieu. La "débrouille" demeure essentiellement individuelle. Malgré tout, de lavis de la 
plupart des observateurs avertis, Kampala, de même que Ia plupart des villes ougandaises 
que nous avons visitées, frappe par sa relative propreté. La forte implication individuelle dans 
la lutte contre la saleté dont les racines plongent a la fois dans la culture pré-coloniale et dans 
la prégnance des leitrnotive hygiénistes diffuses par l'école, la forte proportion des matériaux 
organiques ainsi que Ia faiblesse des densités contribuent a cette proprete relative. Le climat 
chaud et humide et la nature des déchets accélèrent la decomposition, qui permet lutilisation 
des ordures ménagères comme compost, dont I'action fertilisante est depuis longtemps 
connue. 
Tableau 
Méthodes alternatives d'élimination des ordures a Namuwongo 
Méthode alternative d'ciimination des ordures Nombrc de families 
Collecteur privé 7 
Trou sur Ia concession 52 
Petite dCcharge sauvage 35 
Autre 8 
Total 102 
Source Bushra (M.). Namuwongo up-grading and loiv-cosi housing project: recycling of solid waste, E.R.L., l.L.O.. 
scpernhrc 1991, p. 30 
La plupart des habitations périphériques disposent leurs déchets soit sous forme épandue 
sur un jardin de case soit entassés dans un trou quune fois plein on recouvre de terre. Ces 
deux pratiques se retrouvent dans les espaces résidentiels aisés oi les "jardins de case" 
servent d'appoint alimentaire aux domestiques. 
Dans les zones les plus densément peuplées ou sur les marches (chaque vendeur produit 
en moyenne et par jour 0,3 kilo de déchets), ces pratiques individuelles ne peuvent avoir 
cours. Cest pourquoi le KCC concentre ses conteneurs autour de ces zones - slums ou 
ensembles dhabitat collectif; Ct centre yule - et sur les marches ainsi quen certains points 
stratégiques des quartiers Les marches soot équipés par des bacs de 4 ou 15 m 3 
disponibles actuellenient. Cette localisation préférentielle des bacs répond au louable souci 
d'améliorer les conditions d'hygiène dexercice du commerce alimentaire et de desservir ainsi 
un maximum de population puisque les marches soot véritablement fréquentés par lensemble 
de la population. Elle contribue également a légitimer par le service rendu la ponction fiscale 
croissante exercée par le KCC. En outre, cette localisation foraine présente lavantage de 
desservir également les ménages résidant a proximité. Aussi, les habitants de Na guru estate 
déposent us leurs déchets auprès du bac destine au marché. Paradoxalement, l'impression 
globale de propreté est justement infirmée dans les zones que le KCC pretend drainer. Dans 
la zone centrale ou près des marches, le passant croise des bacs enfouis sous les ordures, 
parce que leur remplacement par un bac vide a trop tardé, attirant chiens errants, rats, 
marabouts et autres corneilles. La bien trop faible fréquence de collecte 344 des conteneurs 
pleins conduit a une accumulation nauséabonde et inesthétique des déchets autour. 
Parfois pour résoudre cette contradiction, des operations "keep Kampala clean' sont 
décrétées. La mobilisation des collectivités (écoles et arrriée essentiellement) et des residents 
La fréquence théorique de IcnRwernent des bacs vane en fonction de leur localisation. Les bacs des 
marches dcvraient êtrc ramassCs Inns les jours, ceux des quartiers densCment peuplCs tous les trois jours et 
ailleurs une fois par semaine 17,aris l'irrCgularitC domine Ic ramassage a cause des contraintes qui 
pèsent sur Ia flotte des véhicul.s. 
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est une pratique banale en Afrique, pour tenter de résorber le trop plein d'ordures, et 
presenter une image plus attrayante de Ia yule. Ainsi en mars 1989, les écoles de la yule 
étaient-elles impliquées dans une operation de deux semaines appelée "Keep Kampala City 
Clean", décidCc par le Département municipal de I'éducation (City Education Department) 
345. L'idée de cette operation fondée sur lutilisation des élèves pour le nettoyage des rues a 
été ramenée du Rwanda, par un groupe de 30 directeurs d'école en voyage d'étude dans ce 
pays. Ces operations sont particulièrement fréquentes avant les événenients importants. 
Ainsi, Ia visite du Pape en février 1993 a-t-elIe été l'occasion dune grande operation de ce 
type orchestrCe par les RC. Parfois ceux-ci onE institué un système hebdomadaire de 
destruction des ordures par le feu a Iéchelle du quartier. Par exemple, dans la zone de 
Narnuwongo, le RC II a réservé un espace libre dans le tissu urbain pour que toutes les fins 
de semaines les ordures ménagères y soient brQlées collectivement. 
Cependant, le ramassage des ordures constitue une des priorités essentielles du KCC. 
Ainsi que le notait le comite de Ia résistance de la yule de Kampala (Kampala City Resistance 
Council) réuni le 24janvier 1991 : "Council had planned to concentrate on the exercice of 
keeping Kwnpala clean but this could not he achieved because of lack of equipments" 346•  En 
effet, Ia population kampalaise demeure très attachée a limage de Kampala la "Garden City". 
Un editorial de New Vision 347 souligne la degradation paysagère que Kampala a subie. 
L'éditorialiste attaque le Kampala City Council pour navoir pas su empêcher que les 
bananiers, les plants de manioc et la culture de la patate douce ne prennent Ia place des 
massifs de fleurs, des gazons et des arbustes bien taillCs. Ii continue en s'offusquant du fait 
que trois genettes aient pu être très sérieusement prises pour des leopards et qu'un pythQn de 
cinq metres ait pu être trouvé en pleine yule.. "This dc lonsirate the stale into whiciz Kampala 
once known as the Garden City, of Africa, has fallen. 'u:.h is everywhere". La solution au 
problème que suggère le journaliste repose sur les Resistance councils qui pourraient exiger 
des residents qu'ils entretiennent les abords de leur concession et qui pourraient, a leur 
niveau, mobiliser Ia main d'oeuvre nécessaire a lelagage, le débroussaillage des parcelles 
"vides" et le ramassage des ordures au niveau local. 
Effectué a travers l'étude de ses moyens gCnéraux et de lexemple plus précis du 
ramassage et du traitement des ordures, un bilan de l'action municipale prouve l'extrême 
.ndigence des moyens, et la médiocrité des services rendus a la population kanpJs 
faiblesses ne permettent pas a la niunicipalité de considérer les quartiers et leurs occupauts 
comme égaux; le KCC au travers de ses choix géographiques opère forternent Ia distinction 
centre/périphérie. La géographie des services contribue ainsi a Ia différenciation de l'espace 
urbain. Les carences municipales ne laissent pas la population inactive, car elles provoquent 
des réponses populaires de nature variée. Réponses individuelles et tactiques collectives se 
combinent, en fonction des contingences locales - dans le cas de Ia gestion des ordures, elles 
sont principalement déterminées par les densités - pour résoudre la contradiction entre les 
moyens municipaux et les besoins nés de Ia concentration humaine. Cette prise en charge de 
la gestion urbaine par les residents eux-mêmes ne s'exprime nulle part niieux qu'en ce qui 
concerne les services scolaires et médicaux. 
345 New Vision, 30 mars 1989 ct 3 avril 1989 
346 : City Council of Kampala, Council agenda and commit cc reports for the month of February 1991, 
7pecial meeting of K.C.R.C. of 24th January 1991, p.3 
New Vision, 7 aot 1989. 
Les ëguipements scolaires et mëdicaux démission de l'Etat, mobilisation 
des usaiers et action des organisations non gouvernementales. 
Lobjet n'est pas ici de décrire par le menu les équipements scolaires et médicaux, ni les 
pratiques qui leur sont associées, mais de mettre en lumière les processus sociaux associés et 
les structures spatiales produites, c'est-à-dire de montrer comment Ia decadence de lEtat a 
amené les citoyens a prendre en main Ia gestion et le développement des équipements 
scolaires et médicaux. 
Ceux-ci non pas suivi la croissance de la population, et ont subi la niême degradation que 
les autres services urbains. Un lent processus de degradation des services rendus s'est 
produit face auquel les usagers, les professionnels et les intervenants prCoccupés du bien-être 
social ont réagi par une veritable privatisation. L'antériorité de celle-ci par rapport aux plans 
d'ajustement structurel a atténué leurs consequences sociales. Dans les secteurs scolaire et 
medical, le Kampalais était déjà ajusté avant que la Banque mondiale et le F.M.I. 
n'interviennent. 
Les cartes du semis des equipements sanitaires et scolaires montrent des modes de 
distribution grossièrement similaires. Quoique inégal, le semis des équipements les plus 
simples - dispensaires et Ccoles prinlaires - couvre l'ensemble de lagglomération. Par contre, 
les équipements supérieurs - hôpitaux et écoles secondaires (le cas des trois campus 
universitaires est different) - présentent une propension réelle a être localisés au centre de 
l'agglomération. 
Mais le semis assez régulier des écoles ne rend pas bien compte de Ia réalitC des conditions 
d'enseignement. Alors quen théorie chacune des 133 écoles primaires devrait accueillir au 
maximum 840 élèves, la plupart en scolariseit plus de 1 000. Le nombre délèves peut 
atteindre 3 500. Le surpeuplement et labsence de matériels pédagogiques aussi simples 
qu'un tableau noir rendent la mission de scolarisation des enseignants particulièrement 
difficile. Sous-équipement et sous qualification - bien des enseignants nont aucune 
qualification - conjuguent leurs effets pour affaiblir Ic niveau de lenseignement reçu. 
Pourtant, lafflux de jeunes ruraux a des fins de scolarisation prouve que les conditions 
urbaines sont encore meilleures que les conditions rurales 348•  La raison essentielle reside 
dans Ic différentiel de richesse des parents qui permet aux écoles urbaines un meilleur 
fonctionnement, un encadrement plus nombreux et relativement plus perfcnant.. ffet, 
face a la démission de lEtat - responsable des écoles secondaires - et de la municipalité - 
responsable des écoles primaires, les parents se sont très tot organisés pour participer a Ia 
gestion et au développement des capacités denseignenient des écoles. La tradition 
dinspiration britannique dans laquelle les écolages constituent pratiquernent une obligation 
les avait sans doute prédisposés a se préoccuper du problème. Les parents en association 
avec les enseignants ont créé dans chaque école une PTA (Parents Teachers Association). 
Cette association constitue en fait le comité de gestion de lécole. Un bureau est élu par 
lassemblée des parents réunis en assemblée générale. Le bureau, en collaboration avec le 
directeur décole, en fonction des besoins estimés, élabore tin budget. Dans les faits ii fixe le 
montant annuel des écolages. Ceux-ci constituent en effet la majorité des revenus de 
l'institution. Nous disposons dune étude sur lécole secondaire de Kitante au centre de la 
capitale qui compte environ 1 600 élèves. En 1991, Ia subvention du ministère de léducation 
(capitation grant) s'élève a 4 745 shillings par élève et par an. La contribution parentale 
obligatoire sous peine de renvoi sélève, en 1990, a 7 900 shillings par trimestre. Le 
348 En 1988, unc visite dans Ic Luwcro nous avait laissó compltcmcnt dóscrnpard face au dánucment des 
ócoles des villages traverses. II ne restait virtucllement plus quc Ics murs. Les soldats dObote et dOkello 
avaicnt entrepris un vCritable travail de destruction systCmatiquc des Ccoles. Cc faisant ils ne sCtaient pas 











Les équipements de sante a Kampala: le poids du centre vile. 
1: hôpitaux publics ; 2 : hOpitaux privCs ou confessionnel 	3: hOpitaux institutionnels 
4 : dispensaires municipaux 5 : cliniqucs n"j iJes 6: cliniques ou dispensaires ou maternités privés. 
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décompte précis de cette somme est difficile a faire. Néanmoins, 1 500 shillings servent a 
augmenter le salaire des enseignants (moral booster), 1 000 shillings a payer les cours 
supplémentaires du samedi, 1 300 shillings a permetire l'achat de livres et de cahiers, 2 500 
shillings a construire de nouvelles classes, 1 000 shillings pour un programme destine a 
promouvoir l'apprentissage de matières techniques et, enfin 600 shillings pour les allocations 
logement et transport du personnel. 
Done non seulenient, les parents participent lila gestion de l'école, mais ils en assurent le 
bon fonctionnement et le développement. Les parents assistent l'école près de 5 fois plus que 
l'Etat. Le déclin de I'Etat a conduit les Ougandais a privatiser, et a prendre en main Ia gestion 
et le développement des institutions scolaires. 
Cette privatisation ne s'effectue pas sans heurt. D'une part, a cause de la propension que 
les directeurs d'écoles, responsables de l'exécution de l'exercice, ont de détourner de 
l'argent. Les colonnes des journaux sont faites de ces faits divers oü le directeur de l'école est 
"parti avec la caisse", ou bien des démêlés des parents avec un directeur peu scrupuleux qui 
cherche a accroItre les écolages au delà de la limite du raisonnable et surtout au delà des 
dépenses effectives. D'autre part, le personnel enseignant "joue sur du velours" dans une 
société oü Ic symbole de l'ascension sociale passe encore par Ia réussite scolaire et oi les 
places a l'école sont dures a gagner. II faut imaginer que lentrée a l'école prirnaire se fait sur 
examen. Le succès des écoles niaternelles (kindergarten) entièrement privées auprès de Ia 
bourgeoisie kampalaise ne sexplique pas autrement. Le rang a t'examen d'entrée a l'école 
primaire conditionne le choix des parents. Les mieux places se prcipitent dans les écoles les 
plus cotées. Celles-ci sont déterminées par le coefficient de réussite a lexamen de fin du 
cycle prin'iaire (0 level) a l'issue duquel le même système est appliquC, mais cette fois-ci avec 
un quota d'entrCc, qul laisse les trois quarts des élèves a I i r)rte du cycle secondaire. Ce 
système très compCtitif alimente une course au cours suppk1cntaire que les enseignants 
utilisent comnie argument dans le niarchandage permanent qui les opposent aux parents. En 
effet, les enscignants utilisent la nécessité dachever les programmes nationaux avant les 
exaniens pour exercer un veritable chantage sur les parents. Les arguments de ce chantage 
consistent a arguer de Ia nécessité absolue - transformée en quasi obligation - de cours 
supplémentaires - donnés le soir après le temps legal denseignement, ou bien le samedi - 
pour achever Ic programme. Dans Ia réalité, on observe que lintitulé des devoirs sont donnés 
au 'L'oiirs de ces cours supplémentaires. Aussi ii est pratiquement impossible pour un enfan 
reussir sa scolarité sans assister a ces cours dont l'accès est bien évidernment payant. " 
classes become compulsary since staying away would mean missing part of the syllabus' 
349. Ces pratiques vont jusqu'à Ia suppression de fait du calendrier scolaire puisque le 
<coaching>>, ccst a dire les leçons supplémentaires, a également lieu durant les vacances 350 
Les effets sur les enfants de telles pratiques sont pernicieux dans la mesure oh i us sont 
transforrnés en potaches ânonnants des leur plus jeune age. Mais plus grave encore, la 
hiérarchie sociale se reproduit a l'identique a travers de ce système scolaire, qui privilégie les 
riches au detriment des pauvres a qui l'accès a la salle de cours est de fait physiquenient 
interdit. Pouvait-il en aller autrenient? La démission de l'Etat a non seulement abouti a une 
homogénéisation par le bas de la qualité de l'enseignement, mais également a une attitude 
autarcique des écoles. La prise en charge par les parents tend a reproduire la structure passée 
puisque les meilleures écoles attirent les enfants des parents les plus riches et les meilleurs 
enseignants. En effet, comme la valeur de l'enseignant, done son salaire, est calculée a partir 
des résultats aux examens, ii privilégie les nieilleurs éléments au detriment des autres. Les 
plus faibles loin d'être aides par le système ne font qu'y perdre leur temps, jusqu'à cc qu'ils 
349 Weekly Topic, scmainc du 10 ãout 1988. 
350 Weekly Topic, ide,n, p.  1. Dans cet article, un assistant dc l'universitó de Makerere dCnonce 'la 
tcndancc a saturcr les enlanis dc travail qul ëquivaut a un inlanticide'. Pour se dófcndrc, Ic dircctcur de l'école 
.;cc c rctranche dcrrirc Ia dócision dc Ia PTA. Do plus ii volt là unc façon d'cmpóchcr les enseignants d 
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en soient excius. La commercialisation de la competence relative des ensegnants transforme 
donc lécole en un formidable instrument de selection sociale. Cette caractéristique 
fondamentale explique la tombée différentielle des écoles réputées, celles du centre yule, et 
des autres, celles de La périphérie. Les premieres recrutent dans un rayon très large. Leurs 
élèves viennent de l'ensemble de I'agglomCration. Les autres, au contraire ont un 
rayonnement beaucoup plus réduit et forment un des noyaux de La territorialité périphérique. 
Une tombée discontinue s'oppose a une spatialisation en territoire. La premiere est plus 
urbaine, la seconde plus rurale. 
Les mêmes processus de degradation, du fait dun surpeuplement relatif et du manque 
d'entretien, et de privatisation affectent les services sanitaires. L'ensemble des recherches, 
nombreuses pour cause de Sida, menées sur le theme de l'accès aux soins de sante 
concordent sur ce point 351 . L'évaluation de la situation n'est nulle part plus synthétique que 
dans Le Report of the health Policy Review Commission de 1987. 
"Wizen Government Health Units were functioning well in the 1960s Private Practice 
was on small scale, but as the services deteriorated and the economic situation become 
severe.., private clinics, Medical laboratories, and Pharmacies mushroomed all over the 
country, involvi,zg even the izeaith personnel employed in Government. The general 
breakdown of law and order in the country made it impossible to enforce statuory controls 
laid down in the various Acts governing health. Although good private practice is a very 
important service to tile population, the existence of many illegal private clinics and the 
indiscriminate peddling qf drugs by unqualified persons pose a threat to the live of the 
people of Uganda". 
Les maux des services de sante sont cennus, et communs it l'ensemble 
continental : manque de praticiens, nianque d'.j 'aeils et de médicaments 352, 
surpeuplement des hôpitaux, des dispensaires, etc. La pnurie generalisee provoque une 
pression sur l'offre de services ciue  seule la commercialisation, selection aux dépens des plus 
pauvres, peut soulager. Ce processus, conjugue a Ia deterioration des conditions salariales 
des fonctionnaires, a engendré une privatisation des services de soins. Celle-ci prend 
plusieurs visages. 
D'une part a l'intérieur même des services publics, les employes des services hospitaliers 
gouvernementaux soumettent leurs interventions au prealable d'un paiement illegal. D'autre 
art, La plupart des médecins, voire des infirmiers se sont resolus a ouvrir des cliniq'.ec ou 
des cabinets privCs a l'extérieur du système public. Des arrangements spCciaux ties 
collegues leur perrnettent de répondre aux obligations de Leurs deux emplois. Ces 
établissements médicaux privés sont Largement approvisionnes en médicaments voles aux 
programmes internationaux ou bien introduits en contrebande. Cest pourquoi La majorite 
des établissements médicaux a Kampala sont privés. De plus, de l'avis general la qualité et 
l'efficacite des soins prodigués dans ces centres sont supérieures a celles qu'offrent les 
équipements gouvernementaux. Aujourd'hui, il semble que la majorité des patients 
fréquentent les services privés. Depuis 1972, l'augrnentation de la capacité curative urbaine 
repose entièrement sur ce secteur. La localisation des cenues de sante privés repond a deux 
critères : centralité et accessibilite pour les consommateurs potentiels. 
C'est pourquoi La carte du semi medical présente une forte concentration au centre de La 
yule et une dispersion secondaire dans certains des quartiers les plus peuplés. Le 
rayonnement spatial de ces services privés se calque grossièrement sur celui des écoles. Au 
351 : Voir cni.re autres, Whyte (S. R.), 'Medicines and se1f-hlp: the privatization of health care in eastern 
Uganda", in Hansen (H. B.) & Twaddle (M.), Changing Uganda, James Currey, Londres, 1991, p.  130-148; 
Namboze (J. M.) & Hiliman (E. S.), "Kasangati Health Centre: Past, Present and Future", in Dodge (C. P.) 
& Wiebe (P. D.) (cds.), Beyond Crisi.s. Development Issue.s In Uganda, MISR - African Studies Association, 
Kampala - New York, 1987, p.  113-120. 
352 : Weekly Topic, scmaine du 23 aocii 1989, p. 1. "Killer' tax', cau.ses drugs shortage in Ma go" 
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centre les cliniques privées voient des clients affluer de lensemble de lagglomération. Dans 
leurs clientèles, aux habitants de la demi-lune des quartiers péricentraux précaires et sous-
équipés sajoutent les travailleurs des autres quartiers. Par conue, les cennes médicaux privés 
périphériques desservent un espace beaucoup plus restreint. Deux types de territorialités 
urbaines se dessinent donc, dont la cornbinaison est foncièrement inégalitaire. Le centre 
conforte sa position dominante par rapport a des périphéries éclatées, beaucoup moms bien 
équipées. Mais les dynamismes dont elles sont le théâtre parviennent a limiter laccroissement 
de l'écart entre les besoins et l'offre de service de sante. La privatisation par sa quête du 
créneau rentable conduit un double mouvement de renforcement du prirnat central et de 
déconcentration vers des espaces périphériques jugés suffisamment rentables. Cette dernière 
evolution induit cependant une différenciation interne a la périphérie, entre les espaces 
attractifs cest a dire densément peuplés, et les espaces, non pas rëpulsifs, mais relativement 
sous-peuplés et donc inattractifs. 
Donc, ce processus de privatisation, sil permet de pallier les carences les plus criantes de 
l'Etat ne parvient pas a compenser l'accroissement des besoins. Une détérioration inégalitaire 
spatialement et socialement de la situation sanitaire depuis la fin des annëes 1960 en est 
certainement le résultat. L'inégalité frappe encore aux dépens des plus pauvres, dans la 
mesure oi les cliniques les mieux équipées et les mieux approvisionnées en médicament sont 
également les plus chères. Elle frappe également les plus périphériques des urbains parce que 
les établissements privés les moms bien équipés sont situés dans les quartiers les moms 
densément peuplCs. Linégalité face a la maladie et a Ia mort en constituent la consequence 
353 
Face A cette é':adation inégalitaire des services scolaires et médicaux, les Cquipements 
religieux paraissei ds hots rescapés du déclin. Comme souvent en Afrique, la mission ou 
l'église demeurent des poles structurants de léquipement et de lencadrement social des 
villes, des quartiers et des villages. Des onze hOpitaux de Kampala, cinq relèvent 
dinstitutions religieuses. Un certain nombre des cliniques que Ia carte montre comme privées 
sont en fait gérées par les religieux. A cette importance quantitative, sajoute l'importance 
qualitative de ces équipements. Ces hOpitaux sont les meilleurs du pays. La qualité de leur 
personnel, a tous les niveaux, de leurs équipements et de leur approvisionnement nest plus a 
prouver. La presence de médecins et de chinirgiens de qualité, que leur foi enferment dans le 
pays, a Ia difference des médecins et chirurgi.ic sensibles a lattrait de <<pr6s plus verts>> 
(greeners pastures), est pour beaucoup dans le maintien de la qualité des soins dispenses. 
C'est pourquoi 1h6pital Saint-Francis de Nsambya est considérC comme le meilleur 
d'Ou gand a. 
Mais les églises ne se contentent pas de bien gérer lacquis, elles préparent, dans la mesure 
de leur rnoyen lavenir. Laura, laudience des leaders religieux, les ressources symboliques 
qu'ils sont a méme de mobiliser leur permettent de solliciter activement leurs ouailles et leurs 
ressources matérielles sur des projets essentiellement scolaires et médicaux. La sous paroisse 
anglicane de Saint-Stéphane de Luzira (Luzira St Stephen sub-parish) est a cet égard 
exemplaire. Autour du temple, la paroisse gère une école primaire, une des rares écoles 
secondaires périphériques de Kampala, ainsi qu'un dispensaire et une maternite de trois lits. 
Mais surtout, elle prévoit la construction dun hôpital pour enfant et dune école maternelle. 
Un processus de polarisation des équipements collectifs autour des équipements religieux est 
donc en cours, fondé sur une base foncière constituée par un terrain de 2 hectares possédé en 
Le développement et Iamólioration dc l'ógalitó des Kampalais face a Ia maladie ne passe pas forcément 
par une politique uni-sectoriclie queue soit au profit des établissemcnts publics ou des ótablissements privés. 
Les liens qui existent ernie les deux ensembles - communauté tIe personnel, approvisionnement des cliniques 
privécs par les magasins des hôpitaux et cliniques puhU - les unissent en un seul système. Une politique 
possible serail peut-êlre datirihuer au service public :pI.ye su: I. dc intemationale Ia responsabilité des soins 
prCventifs et aux services privés celle des soins curatifs. 
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lease pour 199 ans par le diocese de Namirembe de l'Eglise d'Ouganda (Church of Uganda). 
11 s'agit dun terrain échangé au gouvernement contre un terrain freehold détenu depuis 
l'Uganda Agreement de 1900. 
11 faut distinguer le processus de gestion de celui de développement des équipements 
scolaires dans la mesure oü us ne font pas appel aux mêrnes mécanismes sociaux. D'une 
part, la gestion est de type partenariale dans la niesure oü le gouvernement nomme un certain 
nombre denseignants et les payent partiellenient ; les parents prennent a leur charge le reste 
des dépenses selon le principe décrit plus haut a travers lexemple de l'école de Kitante. 
Dtautre part la production de nouveaux équipements provient d'une mobilisation 
communautaire locale. En d'autres termes, les fidèles prennent la responsabilité des 
operations de développement. Pour ce faire, les organisations de chrétiens - mothers' union 
etfathers' union - ont élus un coniité de développement constitué d'un président, d'un 
secrétaire, dun trésorier et de trois représentants des <<petites églises>> 354. Ce comité est 
chargé de récolter, et de gérer des fonds destinés a l'acconiplissement des deux projets. Deux 
voies lui sont ouvertes pour financer les projets. Tout d'abord, une partie (42% 355)  des dons 
dominicaux des paroissiens reste a la paroisse pour ses activités (assistance aux pauvres, 
projets de développement, etc.). Ensuite, le comité de développement est chargé dorganiser 
des activités de collecte : kerniesse, funds raising, démarchage auprès des entreprises 
voisines, ventes aux enchères de bricoles produites par les paroissiens. Lopération la plus 
rentable reste lefund raising dont le principe est similaire a celui des harambee kenyans. En 
effet, les ressources sociales des paroissiens, ainsi que leur pouvoir de négociation collectif 
avec les autorités religieuses et politiques dont elles dependent (hiérarchie anglicane, système 
des Resistance Committees) sont alors mobilisés. L'objectif est d'iiiviter les plus hautes 
autoritCs possibles dont on espère qu'elle. feront preuve de générosité distributive. Mais pour 
ce faire, il est nCcessaire pour le groupe sol.;ieur d'apparaItre comme un interlocuteur local 
potentiellement politiquenient représentatif, puissant et responsable. Largument materiel, 
essence nême du développenient local et de la structuration spatiale, se présente donc comme 
décisif dans Ia constitution de groupes de pression territorialisCs, dont lintérêt immédiat, si 
ce n'est exciusif, passe par lamClioration des services urbains. C'est pourquoi nous 
souscrivons totalement a Ia demonstration dAchille Mbembe. 'Le retrait de lEtat de certains 
des espaces quil occupait jusqu'à present I ... I fait que, dans certains regions, les Eglises 
tendent a récupérer des fonctions qui dépassent largement celles quelles s'octroyaient 
traditionnellenient, au noni du devoir de charité et de compassion. Ce ';isan l:s amassent 
un pouvoir et occupent une surface dinfluence qui, pour être maintenue et cunsolidée, les 
oblige a raffiner I ...1 Ia façon dont elles se comproniettent avec les potentats beaux" 356 
Néanmoins, nous nous en démarquons, ii est vrai a partir de l'exemple bien étroit de Ia sous 
paroisse de Saint Stéphane, mais que l'on peut it notre avis étendre a la majorité des paroisses 
kampalaises, a propos de l'importance des ressources extérieures et de leur contribution au 
déveboppement local. L'exemple de cette paroisse montre au contraire un développement, par 
force, autocentré, c'est a dire finalement relativement autarcique. En effet, be bilan des 
relations financières de Ia paroisse avec be haut de Ia hiérarchie et singulièrement le diocese est 
gbobalement dCficitaire. Le diocese fournit parfois des médicaments et quelques équipements 
médicaux légers, mais très irrégulièrement. Comme la contribution de l'Etat au 
fonctionnement des écoles ne couvre quune minorité des besoins, force est done d'admettre 
que l'affermissement de ces poles beaux de développement, que sont les églises, repose 
essentiellement sur les capacités de Ia communauté locale a financer ses propres projets. A 
Sous cc terme, ii faut entendre Ics óglise.s anglicanes qui ont ótó consiruites sur le territoire dc Ia sous-
paroisse de Saint Stéphanc pour rópondre i I'accroissemcnt de Ia population. 
La rópartition exacte dc Ia ventilation des dons dominicaux est la suivantc: 2% vont a Ia province, 9% 
au diocese, 4% au college Bishop Turkwcll, 5% A IarchidiocCsc, 5% aux sóminaires, 6% an synode, 5% aux 
auvres pour Ic clergó, 22% a la paroisse ci 42% rcstcnt a Ia sous-paroisse. 
356: Mbcmbe (A.), "L'argumcnt materiel dans les Cgliscs catholiqucs d'Afriquc: 'c zs u Zinabwe (1975-
1987)", Polisiquc Africainc, n°35, octobre 1989, p.  50-65. 
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l'échelle de Ia yule, une atomisation des projets de développement en est Ia consequence 
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L'extrême régularité du semis des 6qi'i'meflt' religieux : I'appartenance religieuse au cene de 
lid ititC et de la sociabilité urbaines. 
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Mais, la régularité du semis des équipernents religieux ne doit cependant pas masquer les 
différenciations internes entre, d'une part a léchelle des quartiers, les centres paroissiaux, 
relativement puissants et les établissernents subordonnés, et dautre part, a l'échelle urbaine, 
entre les quartiers riches et les quartiers pauvres. Cest pourquoi, ce processus dtatomisation 
joue une fois de plus de façon dáséquilibrée, car ii engendre one accumulation différentielle 
all profit des espaces les plus privilégiés. Des territoires intra-urbains dinégal niveau de 
développernent apparaissent, qui, si aucune autorité fonctionnant a one échelle plus petite et 
susceptible dopérer efficacement des transferts de ressources n'intervient, aboutit a 
construire une structure ségrégative puissante. Pour le moment, une telle autorité nexiste pas 
a Kampala, et les transferts qui peuvent exister, lient plutôt certains quartiers de la yule a 
certains villages. 
Lanalyse des efforts déquipement des Resistance Committees dévoile la même logique 
daccumulation différentielle et le biais spatial en faveur des espaces les plus privilégiés. En 
effet, les RC, au-delà de leur mission essentielle de maintien de l'ordre civil et dinstauration 
de Ia démocratie politique, ceuvrent ou devraient cuvrer pour le développement local. De fait, 
la nécessité de leur propre reproduction politique les aniène a tenter de maltriser les écarts 
déquipement, entre les espaces qu'ils ont a gérer et one norrne, supposée acceptable par 
leurs administrés. Dans In majorité des cas les projets de développement que les RC tentent 
de mettre en ceuvre s'attaquent a deux types de problèmes distincts : dune part, le 
soul'igement des nécessiteux, cest a dire en fait de la majorité des ménages, a travers des 
petits projets économiques, dont Ia plupart sadressent en priorité aux femmes; dautre part 
lamélioration du niveau déquipement collectif du secteur 35.  Ce second volet de la politique 
des RC pose le problème des groupes visés. Par exemple, le RCI de la zone de Mawand. 
(')i me de Munyonyo) a mis sur pied trois projets : un périmètre maraIcher pour aider les 
femmes a accéder au rnonétaire, la creation dun terrain de football et la réfection des routes 
du secteur. La limpidité du projet d'encadrement social et de mobilisation des ressources 
politico-sociales est sereinenient assumée par les membres du bureau. 11 sagit de rallier a eux 
les jeunes et les big men du secteur. Cette finalité permet lenrôlement des uns pour des 
travaux dutilité publique et la sollicitation des portefeuilles des autres pour la location de la 
niveleuse, lachat de lessence et Ia rémunération du chauffeur nécessaires a lamélioration de 
la voirie. Mais leflicacité dune telle stratégie politique depend de son succès pratique et 
concret, lequel repose, en l''s' Jr  ressources, sur les contributions des residents, donc 
en definitive sur leur degré de cooperation et de richesse. 
Linégalisation que la paix provoque est assez bien illustrée par les efforts que déploie le 
RC1 de Bugolobi bungalow, Francis Mbale, présentateur ala télévision nationale, pour faire 
refaire les routes de son quartier. Grace a une contribution des habitants du secteur, pour la 
plupart motorisés, il a réussi a auirer le pro jet de rehabilitation routier que le KCC met en 
ceuvre avec lappui financier de la CEE. Pour ce faire, il est allé soudoyer l'ingénieur 
municipal afin quil inscrive la zone en priorité sur ses tablettes. Le résultat, est que les routes 
de ce quartier ont été refaites, avant certaines autres, pourtant a notre sens plus prioritaires. 
Avant la crise, lancien avantage déquipement du quartier - dont le moindre nest pas 
laccessibilité - et la tenure publique avaient joué comme filtre social initial. Lespace avait 
façonné une soci&é locale spécifique et privilégiée. La phase dhomogénéisation par le bas 
achevée, Ia sociétC contribue a reproduire lespace particulier qui lavait induite. 
Les Organisations Non Gouvernementales (ONG) et les organisations de base contribuent 
donc modestement au développement des services urb'ains. Mais cette participation n'échappe 
pas a la même logique inégalitaire que lintervention gouvernementale. Cependant, lissue de 
Voir a cc sujel Ouma (S. (' A.), Local Initiatives in Uganda with Special Reference to Mpigi 
District in Gooncratc (W.) ir, C .), Reviving Local Self-Reliance; People's Responses to the 
economic Crisis in Eastern ana c.'he'n Africa, UNCRD, Nairobi 1992, p.  237-255. 
277 
l'intervention des ONG et des RC nest pas tarn un renforcement de Ia centralité, quune 
différenciation des quartiers résidentiels entre eux. La conjonction des deux processus 
favorise donc l'apparition d'un processus de hiérarchisation et de complexification des 
espaces, et des groupes sociaux. 
Les autres acteurs institutionnels charges de Ia gestion des autres services urbains (eau, 
assainissernent et electricité) montrent-ils les mêmes faiblesses, et appliquent-ils d'une facon 
également concentrée et partiale leurs moyens accentuant ainsi la difference entre un centre 
relativement intCgré et une périphCrie sous intégrée? La population fait-elle preuve dautant de 
capacité d'adaptation? 
Pour répondre a ces interrogations, l'exemple de ladduction deau nous paraIt essentiel. 
Mais l'interaction entre l'institution responsable et la population se coniplique avec l'intrusion 
d'un troisième type d'acteur, les institutions internationales, au premier rang desquelles la 
Banque mondiale. 
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Section 3. La gestion de l'eau 	I'intervention sectorielle des acteurs 
internationaux renforce Ia logigue géographigue inégalitaire de Ia 
distribution. 
Leau potable constitue une denrée essentielle au bien-être des populations. A ce titre 
l'accès a l'eau ainsi que la façon dont elle est délivrée aux ménages dévoilent les modalités du 
développement et de la dynamique urbaine, et le role que les acteurs urbains y jouent. 
Depuis le National Water and Sewerage Decree de 1972, après une période pendant 
laquelle la gestion a été décentralisée au profit des municipalités, la société nationale de I'Eau 
et de l'Assainissement (National Water and Sewerage Corporation), institution autonome, 
gère les systèmes d'adduction d'eau et d'egout dans 3 des villes ougandaises : Kampala, 
Jinja, Entebbe. En 1988, les villes de Tororo, Mbale, Masaka et Mbarara leur ont éte 
adjointes, puis en 1992, celles de Gulu, Lira et Kitgum. Au delà du transfert de 
responsabilité des collectivités territoriales it la NWSC, le point le plus important de cette 
réforme de 1972 est que cette société est tenue de s'autofinancer, et doit donc pratiquer une 
politique de recouvrement des coflts puisqu'elle conditionne sa survie. 
Depuis 1929, l'eau est tirée du lac Victoria 358  a la station de pompage de Gaba. De ce fait 
les ressources naturelles sur lesquelles repose la régularité de l'approvisionnement ne posent 
pas véritablement de problème 359.  Seuls, l'entretien des pompes et l'adaptation de leur debit 
a la consommation, ainsi que le contrôle de Ia qualité de l'eau doivent être assures. Un 
traitement par gravité rapide et filtrage précède le chiorage. La capacité de ponipage installée 
est de 72 000 m 3 Le réseau comprend deux niveaux de distribution avec au total 340 
kilomètres de tuyaux dun diamètre allant de 75 a 800 niillimètres. L'tendue du réseau 
couvre 80% de la superficie municipale. 
En 1984, l'état du réseau était particulièrement deplorable puisque des quartiers entiers 
pourtant équipés n'avaient plus d'eau depuis des années 360•  Les pertes du système 
atteignaient 40 a 70% de la quantité pompée, elle-mênie largement en deca des capacités 
théoriques installées. 
La NWSC a bénéficié de plusieurs aides internationales depuis le debut des années 1980, 
dont la principale sous Ia forme de projets UNDP/Banque mondiale intitulé "Seven Towns 
Water Project". Officiellement intitulé "Water Supply and Sanitation Rehabilitation Project", 
ce projc ointCresse particulièrement, dans la mesure oi ii est le seul projet d'ampleur, 
qui, initié en zone urbaine, a été achevé a ce jour. 
L'objectif principal était de restaurer les services de base, en réhabilitant partiellement les 
systèmes d'adduction d'eau et d'assainissement, mais egalement en améliorant l'efficacité 
opérationnelle des services charges de Ia gestion des réseaux, cest-à-dire la NWSC et le 
Water Development Department (WDD) du Ministère de l'eau et des ressources minérales. Le 
projet ne prévoyait pas d'extension du réseau. 
Grace a cette aide, l'approvisionnement en eau des villes ougandaises est relativement 
satisfaisant puisqu'en moyenne 37% de la population aurait accès au système public 
d'adduction. La proportion de personnes connectées directement au réseau d'adduction d'eau 
est de 60,3% a Entebbe, 54,1% a Jinja mais seulement de 13,7% a Kampala. La faible 
performance de la capitale s'explique par la croissance démographique récente que n'ont pas 
connue les deux autres villes. Cette dynamique a débordé la société nationale de 1'Eau et de 
1'Assainissement. Néanmoins, ii convient de relativiser ce mauvais score kampalais en 
358. Lexutoire du lac Victoria, Ic Nil Victoria a Jinja possèdc un debit minimum de 680 m3 par seconde en 
páriodc d'ótiagc. 
359; A teme, cependant, lcxtraordinaire propagation depuis 1989 de Ia jacinthe deau qui forme de véritables 
banquies dais lsrcitranLs abritós des côtcs du lac risque de poser des problCmcs. 
360 : Cf Chapitre VI, section 3. 
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rappelant que, en fait, plus de la moitié des citadins consomment de l'eau du réseau public. 
L'usage, non pas tant des bornes-fontaines, mais plutôt des points d'eau du voisinage (Ce qui 
permet aux propriétaires de robinets d'arrondir leurs fins de mois) évite a certains des 
consomrnateurs le recours au milieu naturel. Cependant celui-ci approvisionne encore pi -ès de 
Ia moitié de residents. La situation semble relativement satisfaisante et en amelioration 
sensible par rapport aux années précédentes. Ainsi le Weekly Topic du ICI juin 1988, 
rapportait que grace a Ia rehabilitation de Ia ponipe de Gaba, après dix ans d'inten -uption, 
l'eau coulait de nouveau dans les quartiers de Bukoto et Ntinda. Néanmoins la qualité de 
l'eau au robinet demeure encore sujette a caution. En effet, quoique traitée aussitôt après le 
pompage, les dCfauts du réseau d'adduction - absence dentreiien des circuits de distribution, 
fuites et fissures dans les reservoirs principaux -, les défauts de couverture des reservoirs 
privés induisent une degradation de sa qualité. Quoique théoriquement le Public Healt/z 
Department ait a inspecter régulièrenient les reservoirs privés et Ia qualité de l'eau qu'ils 
fournissent, cette mission nest pas remplie faute de moyens de transport, de personnel et de 
materiel pour analyser l'eau. 11 nen detneure pas moms qu'une amelioration quantitative a eu 
lieu depuis 1986. 
Les réalisations du projet sont, de l'aveu méme des évaluateurs de la Banque, inégaux. 
Ces inégalités nous paraissent extrêmement révélatrices de la portée des projets de 
rehabilitation, et de la conception et de Ia réalité du développenient qu'ils induisent 
aujourdhui en Ouganda. 
En ce qui concerne les réalisations physiques, après l'achèvement du programme de 
rehabilitation de la capacité installëe, Ia production journalière atteint 55 000 m 3 , marquant 
ainsi une amelioration certaine du service. A la suite de Ia réhabilit;tion du reseau, le volume 
journalier pompé est passé de 40 000 m 3 en 1984 a 55 000 ti13 cr 1988. Cependant, 
l'irrégularité et les coupures de lapprovisionnement électrique handicapent sévèrement 
l'activité de la station de pompage. Aussi, deux heures de pornpage par jour sont-elles 
perdues. 
Les canalisations principales qui lient la station de pompage de Gaba aux reservoirs 
principaux ont été rernplacées, et de nombreux reservoirs réhabilités. Les pertes sur ce 
tronçon du réseau ont été considérablement rCduites et ne s'élèvent plus qu'à environ 10% de 
la quantité pompée alors que précédemment elles stélevaient a 25% sur le segment élevë du 
reF rt. et 0% sur le segment bas du réseau. Cependant, la rehabilitation partielle du réseau 
impose' UcS tensions importantes aux portions qui nont pas été réhabilitées. En particulier, Ia 
plupart des canalisations de distribution, i. e. les canalisations en aval des reservoirs, n'ont 
pas été entretenues depuis les années soixante et Ia plupart datent des années 1940. Certaines 
montraient déjà des signes de faiblesse sous Obote. En certains secteurs de la capitale depuis 
longtemps sans eau, les habitants ont déterré les canalisations et les ont utilisées pour 
l'artisanat du metal. Aussi, laugnientation de la pression, consecutive aux travaux de 
rehabilitation de la station de pompage, engendre-t-elle dans les circuits de distribution, des 
fuites et des pertes, qui sont évaluées a 40% des volumes. C'est pourquoi la NWSC estime 
que 60% des canalisations devraient être remplacées. Dautre part, les travaux entrepris 
récemment sur les reservoirs ne sont pas exempts d'imperfections. Certains reservoirs 
réhabilités a la fin des années 1980 dans le cadre du Seven Towns Water Project présentent 
déjà des fuites. Par exeniple, le reservoir de Mutungo réhabilité en 1988 par une soci&é 
britannique a dii, des 1992, faire l'objet de nouveaux travaux pour faire face a des fuites. La 
conception des travaux est moms en cause que les modalités de leurs réalisations effectives. 
Celle-ci est déléguée a des sociétés privées qui cherchent a mininiiser les coQts, et donc ne 
suivent quapproxiniativement le cahier des charges impose 361 
361 : Le mêmc probRrnc se rctrouvc dans tous Ics travaux dc rehabilitation. La plus Cvidcnte preuve en est 
apnort(. 	ks Iravaux dc rCfcction dc Ia voicric. Lc dCsir déconomic des sous-traitants est tel quc Uépaisseur 
dc 	iche de macadam est frCqucmincnt infCricurc a cc queue dcvrait êirc. Donc sa résistance cst faible, ct 
Parallèlcinent a la rehabilitation physique de Ia partie amont du réseau, Ia rehabilitation 
institutionneHe de Ia NWSC était entreprise. 
La NWSC opère de façon a Ia fois centralisée et décentralisée. Des bureaux locaux sont 
responsables du recouvrement des taxes dapprovisionnement quand ii s'agit de personnes 
privées ainsi que de lentretien courant du réseau. Par contre, le quartier génCral de Kampala 
se charge des programmes de rehabilitation et d'extension des réseaux, ainsi que de la 
perception des factures dues par les plus gros consommateurs, c'est-à-dire en fait des 
institutions publiques. Cest également dans un atelier central a Kampala, que se déroulent les 
operations d'entretien des véhicules de la Société. Uétat de cet atelier contraste 
singulièrenient avec ceux des autres organismes de l'Etat dans la mesure oti ii est relativenient 
bien &uipC. 
De même, latmosphère qui règne dans les bureaux de la Société diffère fondamentalenient 
de celle qui caract&ise le reste de ladministration ougandaise. La ponctualité, lefficacité et 
limplication du personnel dans son travail frappent lobservateur habitué a lOuganda. La 
politique volontariste de gestion des ressources humaines prise par la direction de 
la société determine cet état desprit étonnant. En effet, une série de mesures incite le 
personnel a lefficacité et surtout a la ponctualité au travail 362  Les salaires dont le pouvoir 
dachat augmente, sont plus élevés que dans le reste de la fonction publique. De plus, le 
remplacement des nombreuses primes par un bonus base sur Ia presence et les performances 
augmente la motivation du personnel. Equivalent a 50% du salaire 363,  ce bonus est divisé en 
cinq parts égales dont lattribution est conditionnée par lattitude des employés. Ces cinq 
parts concernent Ia ponctualité a Iheure du repas, la presence sur les lieux de travail, 
l'efficacité dans Ia rdalisatioi du travail, Ia discipline et lobéissance sur le lieu de travail, et, 
enfin, laptitude a rendre Cunpt; a ses supérieurs. En plus de ces bonus, un système de 
nialus destine a pdnaliser les ernployCs absentéistes a etC mis en place. Par exemple, un 
employé absent un jour dans le mois perd 25% de son bonus mensuel. La perte de son 
emploi sanctionne un employé absent trois jours en un mois. Ces règles paraissent étre 
appliquées rigoureusement, honnêtement et sans exception. En particulier les prCtextes de 
maladie ou de cérémonies funéraires dune connaissance ne sont pas libératoires. I1 semble 
que les employés se plaignent du système dans son principe, car ii s'oppose aux tendances 
lourdes de la société ougandaise, niais pas de son application concrete. D'après le chef du 
personnel de la NWSC ce système a un effet certain sur l' roductivité du travail des 
employés et sur leur efficacité. De fait les bureaux de la sR ne présentent pas le même 
vide que les autres. e 
La politique de formation du personnel renforce l'efficacité globale de la NWSC. 
Un petit centre de formation permanente a etC établi avec lassistance dune firme britannique 
sur des fonds Banque mondiale. En 1986, au cours dun stage de sept mois en Angleterre, un 
petit groupe de formateurs spécialisés a eté mis sur pied, qui avaient deja une experience de la 
distribution de leau en Ouganda. Ce groupe constitue le noyau du centre de formation 
permanente de Ia NWSC, qui produit des competences dans six domaines spCcifiques, dont 
en particulier lentretien des pompes, Ia detection des fuites et Ia comptabilité. Que, de ce 
groupe de six formateurs, quatre soient encore en place en septembre 1991, souligne la 
faiblesse du turn-over du personnel de la NWSC 364,  et accroIt l'efficacité de ce centre de 
formation. En 1991, l'ensemble du personnel de Ia société a suivi un stage de formation 
des nids de poulc apparaissent rapidement. Pour Ic prestataire de sccvice, cc système a Ic double avantage de 
rendre Ics travaux moms coCncux quc faciurés, CL dobliger Ic corn mandiiaire a faire de nouveau appel a des 
prestatations de service. 
362: Amis (Ph.), Urban Management in Uganda survival under stress, The institutional framework of urban 
management: case study n° 5, Development Administration Group, Institute of Local Government Studies, 
University of Birmingham, avril 1992, p.  67-75. 
363 : Dans les pays industrialisós, cc système de bonus porte sur 	n 	rnui' 10 a 15% du salaire. 
364 : Ph. Arnis, idem, p. 72 
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permanente ou de recyclage dans ce centre. Une prime de formation spdciale incite le 
personnel a suivre ces stages. 
En definitive ii savère que 'par rapport a Ia fonction publique ou au secteur para étatique 
ougandais, la NWSC offre un des nieilleures contrats d'embauche a ses employés [ ... ]. On 
a I'impression que lobtention dun emploi a la NWSC est recherchde et qu'il y a un très 
faible turn-over. Une annonce récente pour un travail dun niveau assez bas suscita 500 
candidatures" 365 
Le jugement porte sur cette activité de formation du personnel par des experts impliqués 
dans la rehabilitation de la NWSC est sans arnbiguité. "11 est evident [... ] que cette politique 
de formation a été une activité clé du renforcement de la société nationale de l'Eau, puisque 
très peu des employés du secteur de l'eau avaient eu l'occasion de travailler dans ce secteur 
les années prdcCdentes" 366, 
La gestion des ressources humaines appliquée par la Société des eaux et de 
l'assainissement pourrait avoir été mise sur pied par une compagnie privée. Cette 
ressemblance est renforcde par la politique commerciale agressive fondée sur l'amélioration 
de Ia politique tarifaire et le recouvrement des coths que la société pratique. 
Des prix élevés permettent de parvenir a couvrir les coats de production et d'adduction 
de l'eau a Kampala. Pour aniéliorer sa situation financière, et dans la lignée de la politique 
conseillée par la Banque mondiale, Ia société nationale de l'Eau a considérablement augnienté 
ses tarifs. Ainsi des le ler  mai 1984, le prix de l'eau passait de 86 shillings a 700 shillings les 
1 000 gallons pour les entreprises et de 72 shillings par mois a 100 shillings par mois pour 
les utilisateurs privés. Ensuite, par trois fois en juillet 1987, en avril 1989 et en décembre 
1989 le prix de l'eau s'e"t accru de 1 400%, de 360% et de 60r/.. 
Tableau 
Le nombre, la part et hi tarification des diffCrents types de connections. 
Nombre Part dans Ic total Part des Prix du rn 3 Forfait trimestriel a Ia 
Categoric dc de connections connections consommation 
consommateurs áquipOcs dun 
compteur  
Domestique 16 230 80% 10% 320 6 300/18 750/ 
28 110/42210 
Bornefontainc 307 1,5% 15% 210 47000 
Institution 741 4% 51% 395  
Industricetcommerce 2 998 14,5% 42% 550/660/ 
740 
Total 1 	20 276 100% 1 	17% 
Sources: Kampala Urban Study, phase one, appendix five, urban infrastructure, draft, p.  9. 
La grille tarifaire souligne le biais social caractéristique de Ia distribution de l'eau. 11 
favorise les personnes aisées. En effet, l'argument qui consisterait a dire que ces 
augmentation s visent la fraction Ia plus aisée de la population est infirmé par la réalité des 
pratiques kampalaises d'approvisionnement en eau. Seuls 13% des ménages sont directement 
365 : Amis (Ph.), ibid., p.  73. "NWSC offered one of the most co,nprehensive packages to its employees in 
the Uganda civil service or parastatal sector / ... ...lie very clear impression given was that working for NWSC 
was a sought after job and that there was very limited turn-or. One recent advertisement for a fairly low 
level job resulted in 500 applicants' 
366 : "It is evident ... that this (Ia formation) was a key activity for the strengthening of NWSC, since many 
employees in the water sector had very little occasion to work in their profession in the precedings years". 
The World Bank, Project completion report, Water supply and sc&ation rehabilitation project (credit 1510-
UG), Infrastructure Operations Division, Eastern Africa Dc aumer', Air. :a Regional Office, 26 juin 1991, 
p. 6. 
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connectés au réseau. 40% sapprovisionnent indirectement et ii nest, a notre avis, pas 
possible de les incorporer a Ia fraction aisée de la population. Or, ces ménages paient 
indirectement le coat des augmentations, puisque les propriétaires de robinets répercutent les 
hausses sur les consommateurs finaux. En fait, ainsi que le reconnalt le rapport terminal du 
"Seven Towns Water Project , la responsabilité premiere de cet aspect quelque peu 
antisocial de la distribution de l'eau a Kampala reside dans les prémisses du projet, qui 
avaient été imposes par Ia Banque au gouvernement Obote. 
"The concept of providing first those who can afford it with improved water supply 
and sanitation in the seven major towns rather than first targeting the poorest ... has 
resulted in a nearly self-sustained water supply operation for the residents of the seven 
major towns, with a minimum of Governement involvment ... Targeting the poorest first 
would not have been sustainable given the sector's weak institutions and Government's 
difficult fiscal situation" 368. 
Par ailleurs, a cause du petit nombre de compteurs dont sont équipées les connections 
domestiques, le m 3 d'eau revient beaucoup moms cher aux categories aisées, qu'aux 
personnes non connectées, qui doivent acheter leurjerrican 50 shillings a la borne fontaine ou 
au robinet privé, ou bien 100 shillings a un revendeur itinerant 369  Ce biais impose aux 
moms privilégiés une consommation d'eau beaucoup plus faible en volume, mais néanmoins 
plus lourde, proportionnellement a leur budget. La multiplication envisagée du nombre des 
compteurs se justifie donc pleinement au niveau financier et social. Ii est vrai que lambition 
du projet Seven Towns Water Project se limitant a La rehabilitation du réseau existant et des 
capacites installées de pompage et de stockage, une transformation profondr' de Ia logique 
sociale de la desserte était pcu probable. Quoique qu'il puisse paraItre, e husses ne 
contribuent pas a imposer plus les personnes connectées. Ces mesures technicufi1iancières 
ne bouleversent donc pas la structure sociale de Ia disnibution. 
Ces hausses, le ralentissement du rythme de l'inflation et l'amélioration du recouvrernent 
des factures combinent leurs effets pour induire une amelioration de Ia situation financière de 
Ia société. En effet, a cause de Ia grille tarifaire trop basse et des faibles performances dans la 
collecte des revenus, le gouvernement central a dui subventionner Ia NWSC jusqu'à ces 
dernières anre. Ms, pour Ia premiere fois depuis 20 ans, un surplus a été dégagé en 
199 1.Cependa.i, rte aniélioration de l'efficacité de la branche kampalaise de la NWSC 
profite moms aux Kampalais eux-mêmes qu'aux aun'es urbains. 
En effet, seules les succursales de Kampala, Jinja et Entebbe parviennent a lever des 
revenus suffisants pour couvrir leurs cocits de fonctionnement. En consequence et a cause du 
fonctionnement financier centralisé de la NWSC, 64% des revenus de la succursale 
kampalaise sont utilisés pour financer Ia distribution de l'eau et le fonctionnement des 
systèmes dassainissement des autres villes sous sa juridiction, au lieu d'être utilisés a des 
investissements ou des reparations dans Ia capitale. En dautres termes, les Kampalais 
subventionnent la desserte des habitants des autres villes ougandaises 370  Un transfert 
interurbain est ainsi mis en place aux dépens de Ia capitale et au profit des petites villes. Ce 
367 : The World Bank, Project co,nplction report. Water supply and sanitation rehabilitation project (credit 
1510-UG), Infrasu-uciurc Operations Division, Eastern Africa Department, Africa Regional Office, 26 juin 
1991, P. V. 
368 :Idem., p.10. 
369 Dans Ic slum de Mulago, 70 vendeurs deau itinóranLs opórcraient. Chacun deux gagnerait entre 2 000 et 
3 000 shillings par mois. us sont organisés au scm dune association dont Fun des effets est de limiter I'accès 
au secteur par de nouveaux vendcurs. 
370 : Cette information quoiquc particlie souligne que contrairement a lidéc reçue, Ia grande yule ne 
ponctionne pas fo;nt son cnvironnement national, et queUe est sans doute le depart dune sCrie de 
transferts en d i -Choh du rc.tc du territoire national. Voir Ia petite mais utile misc au point de Prud'hommc 
(R.), "Transferts vile - campagne", Villes en Développemcnt, n° 19, mars 1993, p.  6. 
transfert s'appuie en partie sur lexistence dune grille tarifaire unique commune a l'ensenible 
des villes adniinistrées par la NWSC. Or, nile cocIt de l'eau, ni lefficacité des succursales de 
la NWSC ne sont partout identiques. Les localités oü le système fonctionne le mieux - les 
villes du sud - subventionnent Ics autres localités. 
En l'état actuel de nos informations, il nest pas facile de déterniiner quelle est la strategic 
déployée derriere cc transfert géographique. Des pressions politiques des lobbies des petites 
et moyennes villes sont peut-etre a faire intervenir. Auquel cas, Ia politique de l'eau pourrait 
être interprétée comme un soutien accordé aux fonctionnaires et classes moyennes. Ii y aurait 
donc une logique sociale dampleur nationale. La volonté dune relative équité et dune 
gestion plus égalitaire est peut-être aussi a faire intervenir, dautant que les petites villes 
présentent une situation de la distribution de l'eau beaucoup moms satisfaisante que 
Kampala. Mais nous pensons qu'iI peut s'agir aussi dune gestion financière qui tient compte 
de l'aide, et de sa focalisation prévue sur la rehabilitation du réseau kampalais. Plutôt que 
d'investir des fonds sur une zone qui fera l'objet dun projet dote dun financement 
international, les responsables de la NWSC répartissent les revenus. Ils ont peut-être en tête 
l'idée que ces efforts amèneront, dans un futur proche, les bailleurs de fonds a investir dans 
le secteur de l'eau de ces petites villes. On peut également envisager une strategic 
combinatoire. 
Ii est probable que cc redressement financier de Ia succursale kampalaise se poursuive, 
d'autant que progressivement la NWSC se dégage de la tutelle gouvernementale. En 
particulier, en novembre 1989, un accord a été conclu entre l'Etat et la Socité pour que des 
hausses de tarification puissent avoir lieu plus dune fois par an, et sans que cela requiert 
lapprobation de l'ensemble du Cabinet, rnais seulement celle du ministre de l'eau et des 
ressources minCrales. Les réticences politiques que l'Etat opposaient a la tonomisation de la 
NWSC, et a l'accroissement des cofits a la consommation ont été levees en même temps. 
Sans doute faut-il y voir un indice de Ia prise dassurance du gouvernement vis-à-vis de sa 
base urbaine, principal consommatrice d'eau. En fait, ii semblait difficile a l'Etat de rCclamer 
des redevances pour un service qui était si mal assure. Larnélioration de la qualité du service 
lui a, légitimement, permis de ceder sur cc point. Mais ii faut également y voir un recul par 
rapport aux exigences de Ia Banque mondiale, principale pourvoyeuse daide dans le secteur 
de ladduction deau. Celle-ci prone en effet ladoption par Ia NWSC dune gestion de type 
commercial, que ces mesures tarifaires mettent en pratique et que prolonge une stricte 
politique L vrment des coflts. 
Celle-ci s'appuie sur la déconnexion systématique des mauvais payeurs. Cette 
politique parfaiternent intériorisée par lensemble du personnel, veritable épée de Damoclès, 
produit des résultats satisfaisants. En effet, le taux de recouvrement des factures est de 60% 
alors quil n'était que de 10 a 15% en mai 1985 371  Cette politique est a peu près 
honnêtement appliquée, et les institutions ou les personnes n'ayant pas honoré leur facture 
voient leur robinet systématiquement débranché sans que des passe-droits trop nombreux 
fassent obstacle a lapplication des sanctions. Ainsi, debut juin 1988 372,  plusieurs milliers 
de personnes du centre de Kampala dont ceux qui résidaient dans les locaux du Departed 
Asian Properties Custodian Board, ont été privés deau a cause des arriérés impayés depuis 
mars. Ceux-ci s'élevaient alors a 123 millions de shillings dont 37%, 28%, 21%, 8% et 6% 
étaient respectivement dus par Ic DAPCB 373,  les particuliers, les institutions 
371 : Amis (Ph.), op. cii., p.7. 
372 Weekly Topic du 1cr 	1988. 
373 La politiquc de Ia NWSC vis-à-vis du DAPCB cst Ia mêmc que celic queUe applique au KCC; la 
consommation est imputéc au DAPCB, charge a cclui-ci de rccouvrir Ia facture it partir des loyers quil perçoit. 
Ce système décentralisé a toujours vraimcnt fonctionnC de mariièrc hióratique, parcc quc largent couvrant les 
factures des a"c- aircs du DAPCB a souvent Cté détournC, mais surtout parce que Ics Ioycrs des propriétós du 
DAPCB, ur 'j. . .ist is politiqucs principalement, étaicnt complètement déconncctés de Ia réalité du marché 
et ne corrcspidaicnt aucuncmcnt aux coüts dentretien et de fonctionnernent du stock immobilier. 
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gouvernementales dont principalement le ministère de la Defense, les industries et les 
autorités territoriales 374.  Comnie ii apparaIt impossible de déconnecter des institutions 
comme le ministère de la Defense, Ia consequence de cette situation financière delicate, qui ne 
permet ni de prévoir a long terme, ni dassurer l'approvisionnement en eau des ménages, est 
que la NWSC cherche un accord avec le Trésor. L'annulation des dettes réciproques (la 
société de l'Eau a emprunté des sommes relativement importantes au gouvernement au cours 
de sa rehabilitation) apparaIt comme Ia solution envisagée. Mais si Ufl tel accord opère sur le 
court terme, ii ne résout rien sur le long terme, et en particulier n'apprend pas aux institutions 
publiques consommatrices d'eau a incorporer le coiit de l'approvisionnement dans leur 
gestion. 
Quand on sait le temps et I'énergie qu'il faut déployer pour rétablir le branchement, on 
comprend que le système fonctionne relativement bien auprès des consommateurs privés. 
Mais, la politique de débranchement systématique des compteurs débiteurs explique que les 
307 bornes-fontaines approvisionnent une relativement faible proportion (15%) de la 
population kampalaise 375 . En effet, la politique gouvernementale instaurée sous Amin 
exigeait que l'eau fournie aux robinets publics soit gratuite pour les consommateurs. Un 
accroissement exagéré de la consommation d'eau en a découlé. 
Au debut des années 1980, une réforme a réintroduit les charges. Cependant, la 
municipalité navait pas éte dépossédée en 1972 de sa responsabilitC sur les bornes-fontaines. 
Aussi Ia reintroduction des charges a Ia consommation par la NWSC adresse la facture au 
Kampala City Council et non pas aux consommateurs. La gratuité a la base a donc éé de fait 
maintenue, et Ia tendance a la déresponsabilisation des consommateurs n'a pas éte renversée; 
en particulier, personne n'avait F lwz Ia charge de Ia surveillance des installations dont 
l'utilisation abusive a accru le coC d entretien. Comine les finances du KCC se sont 
détériorées et que les stocks de pièces de rechange du NWSC ont été régulièrenient pillés ou 
voles, les reparations n'ont jamais Pu avoir lieu. Dautre part, largent devant servir a couvrir 
les factures na pas été programnié sur le budget du KCC ou a été détourné. La collectivité 
territoriale n'a donc pas toujours honoré ses dettes, et les bornes-fontaines ont ete 
déconnectées. De fait, aujourdhui beaucoup de ces robinets publics sont soit cassés soit 
fermés 376 Ainsi, dans Ia zone II du slum de Kisenyi, dans les années 1960, l'Etat avait 
installé six bornes-fontaines. Sur ce total, seules deux fonctionnent encore 377 . Les liniites 
d'un système a priori généreux pour les plus démunis sont une f. ' us soulignées. Faute 
de responsabilisation ou bien faute d'actribuer a l'approvisionnenient en eau du plus grand 
nombre une priorité politique réelle, les contradictions du système de gestion grippent et 
rendent caduques les bonnes intentions de depart. 
Néanmoins, des variations existent en fonction du contexte géographique ou de la 
personnalité des acteurs beaux. Ainsi, dans le Resistance Council de Kisenyi II, les deux 
Cette situation nest pas propre ii Kampala puisque on juin 1991, Ia branche locale de la Socióió 
nationale de l'eau de Jinja possédait des cráances dun montant de 740 millions de shillings. Sur cc total, les 
institutions gouvernementales on devaient 420, Ics institutions para&atiqucs et les cnlrcprises industrielles 26 
chacune, alors que Ics collcctivitCs territoriales devaient a Ia Sociátó nationale 75 millions de shillings. Le 
reste &ait dii par des personnes privOes. Le faiL inquiótant est que depuis juillet 1989, Ia situation s'est 
dëtérioróe puisquc le fossó des arriórós s'est creusé de 95 millions a 470 millions. Voir Amis (Ph.), op. cit., p. 
74. 
Le nombre d'habitant par bornes-fontaines est relativement satisfaisant puisqu'un score infórieur a 400 
est atteint, alors que Ic seuil satisfaisant est habituellement esumé a 500. 
376 	Republic of Uganda, Ministry of Planning and Economic Development, City Council of 
Kampala/Uganda Infrastructure Project, Lowcost water supply, sanitation and health Education Demonstration 
Project, Rubaga division, rapport mimóo, 1989, p. B8. 
Ceue histoire, ainsi que Ia possibilité rCpandue du recours au milieu na1rI pour l'approvisionnement 
on eau explique que contrairement a une yule comme Dakar l'installation 1, lc, .aines no soit pas un 
enjcu politique et un moyen dencadrement social. 
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robinets publics ont été très tot accaparés par le comité, qui a désigné quelqu'un pour 
surveiller les operations de remplissage des bidons. Comme ces deux robinets sont situés 
près des grands marches de Ia capitale, les personnes qui sy approvisionnent sont surtout 
des vendeurs d'cau qui desservent Ic marché d'Owino. En 1987, ceux-ci s'acquittaient d'une 
redevance de 10 shillings au surveillant, par bidon rempli. Cette manne servait aux 
reparations de l'installation, au salaire du surveillant et au paiement de Ia facture deau au 
Kampala City Council. On peut se demander pourquoi localement, compte tenu des 
dCficiences générales relevCes, ce système a fonctionné et permis que ne soient pas 
déconnectées ces bornes-fontaines. Peut-être faut-il faire intervenir des connections sociales 
efficaces entre Ic slum et la NWSC, qui auraient permis que ces robinets soient épargnés. 
L'un des notables de cette zone posséderait des "relations' a la branche kampalaise de la 
NWSC. On peut imaginer que Ic KCC a fait pression sur la société nationale de l'Eau, a 
charge pour elle de lui verser de modestes sommes au titre précis et exclusif de ces robinets, 
dont Ia situation stratégique a proxirnité des marches aurait rendu Ia déconnexion malvenue et 
impopulaire. Donc, une gestion volontaire des cons&Iuences de la pénurie et de la gabegie 
aurait incite l'administration municipale a sélectionner les bomnes-fontaines a maintenir en 
service. Dans ce choix éventuel, l'argument fonctionnel paraItrait alors avoir prime aux 
dépens du bien-être des residents Mais, aucun commencement de preuve ne permet d'étayer 
ces hypotheses. 
Toutefois, le succès avec lequel certains RC s'acquittent de Ia collecte et de l'entretien des 
bornes-fontaines a récemment incite la municipalité a décentraliser totalement ces 
responsabilitCs au niveau des RC locaux. La collecte des taxes a Ia consommation, I'entretien 
et la reparation des bonies-fontaines sont désormais de leur ressort. Un forfait - le plus faible 
sur l'échelle des forfaits a la cc isonimation - doit donc être payé. 11 s'élève a 15 000 shillings 
par mois. Dans le quartier de i'kecia, Ic RC fait payer 50 shillings par jerrican de 20 litres. 
En rnoyenne, cornpte tenu des interruptions dapprovisionnement, 150 jerricans sont remplis 
par.  jour. A la fin du mois, le RC, après avoir honoré sa facture de 15 000 shillings auprès de 
Ia NWSC et payer le surveillant qu'il eniploie, reste avec environ 170 000 shillings pour les 
reparations. Cette somme est plus que confortable. Cependant, ainsi que le prouve la 
proportion relativenient élevCe de bomnes-fontaines déconnectées pour non paienient des taxes 
a Ia consonimation, le système ne fonctionne pas très bien. Une des raisons est qu'une panic 
de l'argent collecté est purement et simplement détoumnée au niveau local par les RC. Aussi 
les reparations ne peuvent-elles avoir lieu. Ainsi, dans le q. ricr Nakulabye, une borne-
fontaine qui fonctionnait en 1990 ne fonctionne plus deux ails plus tard. Un conflit ouvert 
oppose le RC a Ia population locale, qui refuse l'effort financier supplérnentaire que ses 
leaders Iui rCclament sous prétexte qu'une taxe de 60 shillings avait été prélevée sum chaque 
jerrican. La relative proximité des sources permet aux habitants de soutenir le bras de fer avec 
leurs représentants. 
C'est pourquoi Ia NWSC envisage purement et simplenient de transférer Ia propriété des 
bornes fontaines a des groupes de consomnmateurs ou a des consommateurs individuels qui 
seraient alors responsables de la gestion de cet équipement 378  Dans les faits cela reviendrait 
a étendre le système actuel, qui permet a une majorité de Ia population d'avoir accès a l'eau 
potable. En effet, une forte proportion des gens achète de l'eau non pas aux quelques bomnes 
fontaines qui fonctionnent encore, mais aux personnes qui possèdent des branchenients 
privés soit a l'intérieur de leur niaison, soit sur la parcelle. Ce système sest a tel point 
généralisé que bon nombre de robinets qui paraissent publics sont en fait des branchements 
privés a vocation commerciale. Si bien qu'à Ia simple vue de ces robinets, ii est difficile de 
distinguer les bornes fontaines des branchements privés utilisés a des fins commerciales. La 
consequence ultinie de cette situation est que la grandd majorité des personnes qui boivent et 
utilisent de leau potable, la payent relativement cher, et participent a I'enrichissement dune 
378 Ccuc politique est en panic appliquóe dans les slums de Nain 	 ujet Ia recherche en cours 
de Fabrice Angot. 
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minorité de privilégiés directement connectés. Pour ceux-ci, lacquisition dun branchement 
est plus un investissement qu'un équipement. 
Donc, si la réussite de Ia NWSC au niveau général renforce l'idée que la dévolution de la 
responsabilité des services urbains a des sociétés intéressées a la performance constitue la 
Solution aux problèmes de gestion urbaine en Afrique 39,  elle en montre également les 
présupposés et les consequences sociales. 
La reconstitution de la capacité gestionnaire de Ia NWSC constitue un acquis positif certain 
du projet mênie si elle repose sur un fondement foncièrement inCgalitaire a toutes les 
échelles. 
Par contre, I'ensembte des autres composantes du projet semblent avoir été 
négligées. 
Au total, l'évaluation de ce projet montre linsistance sur les réalisations physiques, qui ne 
remettent pas en cause Ia logique préexistante, et sur les réformes institutionnalo-financières 
aux impacts socio-politiques induits profonds. Mais, ce premier projet contenait du fait de ses 
limites son prolongement implicite. Celui-ci vient sous La forme du Second Water Supply 
Project de La Banque mondiale. 
Pratiquement aucune extension du rëseau dadduction deau na eu lieu depuis les années 
soixante. Les propriétaires privés les plus fortunes qui ont souhaité connecter leur domicile 
ont cependant entrepris une extension spontanée localisée du rëseau. Cette extension a eu lieu 
dans La plus grande anarchie, si bien qu'il arrive que plusieurs canalisations de faible diamètre 
parcourent de longues distances côte a côte. De plus un certain nombre de ces propriétaires 
connectés ont vendu a leurs voisins le droit de se brancher sur leur canalisation 380  Dans les 
secteurs résidentiels sur terre inailo les plus dynamiques, un imbroglio de tuym -c qcontribué 
a densifier l'extension interne du réseau. Cependant, cette extension intcm coüte 
extrêmement cher du fait du redoublement frequent d'infrastructures, qu'imposent les 
modalités actuelles de lextension urbaine. Mais, hormis ces initiatives individuelles, aucune 
extension na eu lieu. 
C'est pourquoi le nouveau projet de Ia Banque mondiale prévoit, dune part la 
rehabilitation et rationalisation le réseau de distribution actuel, et d'autre part son extension. 
Le préalable a cet ensemble dopérations est le renforcement de La capacité de pompage de la 
station de Gabba. La rationalisation et le remplacement des canalisations actuelles sont 
finances par le g autrichien, et ont débuté en mars 1993. Par contre, l'extension 
du réseau vers le nord-ouest et lest de la capitale, appuyée sur le creusement de trois 
reservoirs supplémentaires (Lubya, Kiraka et Buziga) dune capacité totale de 13 000 m 3 , et 
l'installation de 16 kilomètres de conduites maltresses et de 40 kilomètres de canalisations de 
distribution na pas encore obtenu de promesse de financement, montrant par ia le peu 
d'intérêt des donateurs pour lapprovisionnement en eau de La périphérie kampalaise. Les 
directions prévues de lextension, vers le nord-ouest, le nord et lest montrent une volonté de 
rattraper le retard, plus que d'anticiper sur la croissance urbaine, ou même de l'orienter. Le 
processus actuel, par lequel sont produits un centre relativement équipé et une peripherie sous 
intégrée, est ralenti, mais il est peu probable qu'il soit renversé a cause du maintien dune 
croissance urbaine forte. 
On lira sur cc theme, Siren (R.E.)& White (R.R.), African cities in crisis, Managing Rapid Urban 
Growth, Wesiview Press, Boulder, 1989, 335 p. 
380 : Le coQi total approximatif de Ia pose dun kilometre de canalisation en acier galvanisó de I metres de 
diamètrc est de 30 000 000 de shillings (25 000 $ US). Pour un particulier, Ia connection de sa residence avcc 
Ic rCseau lui revient approximativement a 12 000 shillings par metre (10 S US). Aucun des matCriels (tuyaux 
en PVC, les tuyaux c :ccste, Ia chlorine Ct l'alun) nécessaires a linstallation de canalisation de grande taille 
et au traitement C ietik p ;oduit en Ouganda. La plupart sont importCs du Kenya. 
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Au total, donc Ia structure de Ia distribution de leau a Kampala connaIt actuellement un 
processus de rehabilitation partenariale. Celle-ci aboutit a Ia reproduction élargie sans 
transformation de sa logique géographique. 
La même logique preside a Ia reproduction de Ia géographie de l'intëgration au système de 
tout-à-l'ëgout 381 
Celui-ci couvre Ia division centrale, les lotissements et l'hôpital de Nsambya, l'université 
de Makerere, les hôpitaux de Mulago et le lotissenient de Bugolobi. Un système d'égouts 
collecteurs collecte les eaux usées et les déverse dans une station dépandage située dans Ia 
zone industrielle. Le campus universitaire de Kyambogo, le lotissement de Ntinda, l'école de 
police et la caserne de Naguru, l'hôpital psychiatrique de Butabika et Ia prison de Luzira 
possèdent chacun leur propre réseau, qui se déverse dans un bassin dépandage particulier. 
Cependant les systèmes des casernes de police de Naguru et de l'hôpital psychiatrique de 
Butabika ne fonctionnent pluS depuis des années. Cest donc une géographie des 
équipements et lotissements publics de standing, que dessine le réseau du tout-à-légout. 
Le système du tout-ä-l'égout kampalais fonctionne bien et ses infrastructures paraissent 
correctement entretenues par Ia NWSC. Néanmoins, au niveau des connections privées, de 
gros objets imputrescibles parviennent a boucher les buses de raccord avec le système 
principal. Labsence de grilles de couverture - cassées et non remplacées ou bien volées - sur 
les bouches dégout explique Ia facilité avec laquelle ces incidents arrivent surtout en saison 
des pluies. La géographie du système dassainissement apparait centrée sur Ia yule 
publique: le centre fonctionnel, les vieilles zones industrielles et les quartiers résidentiels 
assis sur des terrains publics. La dualité foncière sexprime ici dar; léouipement des 
quartiers. 
Lextension du réseau de tout-à-Pégout représente un volet important du Second 
Water Project. La structure generale du réseau nest cependant pas affectée dans Ia mesure oi 
ii sagit dans un premier temps de remplacer les collecteurs, vieux de plusieurs dizaines 
dannées. Certes de nouveaux collecteurs doivent être poses et de nouveaux bassins de 
décantation creusés a Bugolobi et Port Bell. Par ailleurs, dans une phase ultérieure, une 
nouvelle station dépandage localisée dans Ia vallée Kinawataka devrait servir dexutoire aux 
collecteu. ,tiuda, Kyambogo et Naguru. Lune de ses fonctions serait également de 
desservir la nouvelle zone industrielle qui grossit entre ces collines Mais ces extensions ne 
remettent pas en cause Ia logique principale du réseau actuel, et la dichotomie qui oppose la 
ville publique a la yule privée. La rehabilitation par les structures quelle offre a lattention 
des réhabilitateurs contribue a rajeunir la structuration spatiale héritée, et par là renforce son 
inertie. 


















Les systèrnes d'assainissement : la périphërie ignorée au present comme au futur. 
1: Usinc de traitement des caux ; 2 : Bassin de dácantation projetó; 3 : Station de pompage existanIc; 4 
Station de porn jagc projctác; 5 : Espace desservi par ic système existant; 6 : Espaces dcsscrvis dans tin futur 
proche; 7 : Espaces ignores ; 8 : Lac Victoria ; 9 : Egout principal ; 10 : Egout principal en construciion 
11: Siphon ; 12 Limites de bassins-versants ; 13 : Limites municipaics. 
Un certain nombre de projets en cours tentent malgré tout d'aniéliorer la situation de 
l'assainissement. Toutefois, lampleur spatiale de ces projets est limitée a certains 
quartiers Katwe et Kawempe, Bwaise. Néanmoins, ces projets cherchent non pas a 
intégrer les quartiers cibles a un réseau de tout-à-l'égout, mais a aniéliorer Ia qualité et la 
localisation des latrines par rapport au bâti résidentiel. Un effort particulier est fait pour 
équiper les marches de latrines. 
Le projet de système sanitaire a faible coQt (Low cost sanitation) fait partie du programme 
PAPSCA (Program for the Alleviation of Poverty and the Social Costs of Adjustment). 11 
constitue le troisième volet chronologique de lintervention de la Banque mondiale, destine 
explicitement et exciusivement it l'espace urbain. Cependant, ce projet est limité a la division 
de Rubaga, qui a fait lobjet dun travail de recherche préparatoire en juin 1989. Il vise a 
améliorer l'accès a l'eau potable et l'hygiène public des residents dun espace qualifié de 
périurbain représentatif, mais également a démontrer Ia viabilité institutionnelle et financière 
dun développement fondé sur les communautés locales, en dautres ternies les Resistance 
Committees. Enfin, le projet se doit de faire Ia demonstration de l'efficacité accrue des 
investissements dans ces deux secteurs de lapprovisionnement en eau et de lévacuation des 
déchets humains grace a la participation active des usagers. L'impact du projet est censé 
dépasser les limites spatiales qui sont les siennes a cause de son caractère démonstratif. A 
notre avis, ii prend acte de Ia dichotoniie qui oppose les residents branches sur le réseau 
d'adduction deau et ceux qui ont recours au milieu naturel. En effet, ii ne sagit pas de mettre 
fin a linégalité de ce système a deux niveaux, mais damCnager Ia dichotomie de facon a Ia 
rendre supportable, et dor c 'e désamorcer les conflits, et d'éviter les problèmes qui 
pourraient résulter dune utili, '.tion inconsidCrée du milieu naturel. Lobjectif de regulation 
est clair, et joue au niveau des rapports sociaux et des rapports des hommes avec le milieu. 
Les objectifs concrets du projet soot les suivants. 
Tableau 
Objectifs concrets du projet LOW Cost Sanitation, composante du programme PAPSCA. 
Composante dii projet Types dCquipcment ou (IC ráalisation 
Bornes-fontaines 
Nombre dóguirnent 
Approisionnement on eau 10() 
Protection de sources 50 
Installations sanitaires Latrines ventilócs privécs 
construction 2 500 
amólioration 1 000 
Toileues privôes 
sur Ics marches 15 
sur Ics écoles 15 
Drainage des caux de surface DChroussaillage, dCsenvasement, Revêtement 10 000 metres 
I des drains 2 000 metres 
Source: Kampala City Council, Low Cost Sanitalion- Rubaga. PAPSCA Project, Implementation Plan, Project 
Implementation Unit, mars 1991, p.  3 
Les limites de ce programme tiennent au petit nombre de réalisations prévues ainsi qua la 
partialité géographique du projet puisque seule la division de Rubaga est concernée. En outre, 
la mobilisation des residents et leur mise au travail par les autorités communautaires montrent 
que l'ambition du projet est la reduction des coats d,'équipement grace a leur financement 
partiel par les bénéficiaires. Cela revient a faire payer aux plus démunis, cible théorique du 
projet, leur équipement. En dautres termes, on entérine un développement qualitativement 
différencié, mais fondé sur Ia mêrne Iogique de contribution des usagers au financement. 11 
nest plus question de rattrapage du niveau de vie des pIc pauvres par rapport aux plus 
riches. Certes, le développenient est considéré comnie u amelior?.ion pour tous, mais sans 
bouleversement de la hiérarchie de depart. La consequence ultiine de ces projets nous semble 
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donc de consolider Ia structure sociale existante, en améliorant les conditions de vie des 
groupes les plus défavorisés, partant ceux dont on peut penser qu'ils sont les plus 
dangereux, mais sans mettre en place des mécanismes compensatoires. La logique régulatrice 
participe des mêmes choix que ceux que nous avons identifies dans le secteur de l'eau. 
De plus, l'initiative de ce projet vient directement du haut et repose I en grande partie sur 
l'investissement humain. 11 est donc fort probable quil ne se différencie guère des projets 
analyses par Annick Osmont qui affirme que "... lorsque la population est requise de 
participer au développement urbain, autant que possible a travers des instances 
communautaires, de plus en plus cela ressenible a de l'embrigadement, assorti de 
mécanismes de contrôle social peu compatibles avec le principe d'adhésion volontaire que 
requiert le développement communautaire. Là aussi, trop d'efficacité technique étouffe les 
initiatives populaires... "382• 
Ce partenariat institutionnel repose sur une politique dintégration a la logique de marché, 
logique qui marginalise les plus pauvres, et participe a Ia restructuration de la société 
kampalaise. Cette restructuration s'oppose a l'homogénéisation par le bas des signes 
extérieurs immobiliers de richesse qu'avait engendrée la crise. Le processus actuel passe par 
l'accroissement de Ia différenciation sociale et spatiale. La rehabilitation suscite un espoir 
partagé, mais sa réalité induit des disparités sociales porteuses de conflits virtuels. La 
rehabilitation telle que suscitée par Ia Banque mondiale favorise les groupes aisés. 
Dautre part "in spite of several organizational studies in the sector, no satisfactory plan 
has been for,nulated to define the Government's long term role in water supply and 
sanitation. Donor assisted projects provide enclaves within which international firms 
facilitate the participation of government agencies ... and of the users without pemanent 
organizational umbrella to interact with the user groups after the project is comj !'id. 
Donors are thereby committed to follow-up projects from the onset" 383 . 
Mais, l'influence de la Banque ne se limite pas au secteur de l'eau et de l'assainissement. 
Au delà des politiques sectorielles, elle a mis au point a Kampala un projet qui se veut global 
et qui aspire a résoudre l'ensemble des problèmes urbains. 
382 Osmont (A.), "La Banquc mondiale ci Ics politiqucs urbaines nationales", Folitique Africaine, n°17, 
mars 1985, P.  73. 
383 : The World Bank, Pr,.j completion report, Water supply and sanitation rehabilitation project (credit 
1510-UG), Infrastruct c UpId..aI. Division, Eastern Africa Department, Africa Regional Office, 26 juin 
1991, p.V. Les sequences soulignács Ic sont par nous. 
291 
Section 4. Le First Ur1an Project: ou puand Ia Bangue tente de prendre en 
main Ia formulation de Ia Dolitipue urbaine de I'Ouanda. 
Le principal projet urbain en cours de la Banque mondiale est intitulé Uganda First Urban 
Project. Ce projet d'un montant global de 37,8 millions de dollars bénéficie dun prêt de 
FAssociation Internationale de Développement dun montant de 7,6 millions de dollars au 
taux d'intérêt reel de 10% sur 20 ans et d'un don de 17,9 millions de dollars, ce qui 
représente au total une somme importante au regard des capacités financières de l'Etat et du 
KCC. Cette somme est d'autant plus importante qu'elle représente Ia seule tentative globale 
explicite pour peser sur Ia dynamique urbaine. 
Le plan de déboursement prévu montre que le projet ne s'achèvera pas avant 1998. 11 
présente plusieurs facettes mais répond aux seuls soucis, premièrement, d'accroItre la 
productivité urbaine, favorisant ainsi l'intégration de la capitale ougandaise a l'économie 
mondiale et, deuxièmement, d'attirer d'autres donateurs dans le secteur urbain. "L'accent est 
mis sur la yule comme support essentiel de la croissance ëconomique" 384  A cet égard est 
révélatcur un paragraphe du rapport introductif au projet qui souligne que 
"Kampala is the nerve center of the country's commercial, transport and 
comnunications systems... The urban centers act predominantly as trading centers, 
collecting and distributing local as well as international goods to and from the rural 
areas... In addition the network of services provided by the central and local gvcrnnzent 
operates generally through the same pattern and hierarchy as the market centers ". 
LidCe que Ia centralité urbaine favorise l'intégration au système niondial de ensemble du 
territoire sous-tend la demonstration. En definitive, la finalitC de lintervention d a Banque 
mondiale dans le domaine urbain est de favoriser lémergence de ces fameux avantages 
comparatifs, et donc de lubrifier le commerce mondial. Elle ne diffère pas fondamentalement 
de la finalité de l'intervention de Ia Banque au niveau macro-économique. Lacceptation du 
modèle liberal dominant par le gouvernenient ougandais lui permet de ne pas avoir a critiquer 
les présupposés des projets de développement initiés par la Banque mondiale, et de se 
cantonner dans une 'approche phénoménologique des projets" 385  Dautre part, cornme ii 
semble que lEtat central ait renoncé, au moms temporairement a l'élaboration de tome 
politique urbaiu. .oiie, cette soumission, dans le domaine urbain, a un urbanisme de 
projets ne pose pas de problème politique majeur. Ii semble qua la faveur d'une abdication 
ougandaise sur ce theme, les conditions du succès soient réunies. Néanmoins, des conflits 
extrêmement localisés ne nianquent pas d'apparaItre en cours de réalisation. Elles expriment 
la résistance des populations résidentes a l'embrigadement dans des projets, a lélaboration 
desquels elles n'ont pas participé 386 
Lorigine du projet nest pas inintéressante dans la mesure oi elle souligne a la fois les 
présupposés sectoriels qui ont prCsidé a sa naissance, et les evolutions dans lapproche du 
problème urbain par Ia Banque. En effet d'après le Draft upraisal report, Uganda First Urban 
Project, de la Banque mondiale : "the proposed First Urban Project owes its origin to a 
series of emergency water supply and sewerage rehabilitation interventions in Uganda seven 
384 Osmont (A.), op. cit., p. 65. 
385 : Osmont (A.), op. cit., P.  70. 
386 	Voir a cc saL. 	cas 'lu projet de parcelles assainies dc Kawaala et les rósistances que cc projet 
rencontre. Un tra 	ic :.rnc consacré ace problème serait très intéressant du point de vue de Ia sociologic 
urbaine et pour metric en lumiërc l'intcrvention des diffórenLs groupes dacteurs. 
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major towns" 387•  En septembre 1989, le projet s'est séparé du Second Water Supply and 
Sanitation Project auquel ii devait être associé dans un premier temps. 
L'ambition est de soutenir les efforts du gouvernement pour décentraliser la responsabilité 
de la planification urbaine et de Ia gestion des services urbains aux autorités locales, et en 
même temps participer a Ia reconstruction du pays après un période d'instabilité, de crise 
sociale et de destructions physiques 388.  Pour ce faire, les objectifs sont 
- améliorer les conditions de vie et atténuer la pauvreté a Kampala en rétablissant les 
services essentiels, 
- aider a l'instauration d'une gestion urbaine décentralisée en renforçant sa base de 
revenus, la gestion financière et les capacités techniques du KCC, 
- renforcer la capacite nationale it gérer Ia production d'espaces urbains et 
- promouvoir de saines politiques et pratiques de recouvrement des coUts. 
Cest pourquoi quatre volets sont envisages : gestion de Ia production d'espaces urbains, 
rehabilitation des infrastructures, gestion des services urbains et assainissement des finances 
du KCC. Chacun de ces volets est compose de projets distincts. Le premier couvre Ia mise a 
jour de la cartographie de Kampala, la rCalisation d'une étude sur la yule, la mise sur pied 
dun programme de formation de planificateurs urbains et d'urbanistes, et enfin la réalisation 
d'un projet de 1 000 parcelles assainies a Kawaala au nord-ouest de la capitale. Au titre du 
second volet, trois projets d'aniélioration des marches, dentretien de la voirie et du système 
d'évacuation des eaux et, enfin, d'amélioration du ramassage des ordures ont été prévus. La 
Banque espère améliorer la gestion urbaine, a travers l'aide dune large équipe de consultants 
norvégiens, charges d'aider leurs partenaires ougandais et danimer un vaste effort de 
formation d'administrateurs urbains. Enf ii lassainissement des finances du KCC repose 
sur l'augmentation des revenus du KCC pa: ia misc a jour des registres de propriétés et la 
collecte des arriérés dus a la municipalité 
Le partage des dépenses entre les différentes composantes du projet est le suivant. 
Tableau 
Estimations des coQts des différentes composantes du First Urban Project (en millions deS 
US). 
Local Etrangcr Total % 
Rehabilitation des infrastructures 4,1 12,4 16,5 44% 
Cartographic ctplanification urbaincs 0,2 2,2 2,4 6% 
Parcelles assainies dc Kawaala 1 2,9 3,9 10% 
Assistance technique Ct formation auprës du KCC 0,4 3 3,4 9% 
Assistance technique Ct formation auprès du Ministërc 
du gouverncment local  
0,4 1 1,4 4% 
PrCparation du pro jet 0,1 2,1 2,2 6% 
Contingencesdiverses 1,8 6,2 8 21% 
Coüt total du pro jet 18 129,8 1 37,8 100% 
Source World Bank, Draft upraisal report, Uganaa First Urban Project, 17 mai 1990, Infrastructure 
Operations Division, Eastern Africa Department, p. 5. 
Cette repartition souligne l'importance relative des réalisations physiques et des 
transformations institutionalo-financières. Le projet couvre un certain nombre de 
programmes. 
387 : World Bank, Draft upraisal report, U,anda First Urban Project, 17 mai 1990, 1nfrctructure Operations 
Division, Eastern Africa Department, 37 p. 
388 World Bank,1990, idetn, p. 11 
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Le plus ambitieux d'un point de vue spatial correspond aux parcelles assainies de 
Kawaala. Sur un site denviron 140 hectares, le but est déquiper des parcelles sur 
lesquelles les attributaires construiront un bIIti souhaité évolutif et en partie destine a la 
location. L'ambition est de réaliser un projet de logements a bas prix (low cost housing 
development). La taille des parcelles est prévue pour étre de 200 rn 2 pour les trois-quarts 
d'entre elles et d'être de 200 a 400 m2 pour le reste. La densité par parcelle prévue serait de 
10 personnes pour les zones a bas revenu et 12 pour les zones a revenu supérieur. Les 
conditions d'al!ocation des parcelles semblent relativement favorables aux couches les moms 
élevées de Ia population puisque léligibilité a une parcelle équipée est conditionnCe par la 
demonstration d'une residence kampalaise depuis au moms 2 ans, de la non possession 
dune parcel Ic a Kampala et dun revenu mensuel inférieur a 100 000 shillings, c'est a dire 
environ 80% des urbains. Dc plus tous les efforts seront faits pour que les residents actuels 
soient compensés et qu'une priorité leur soit donnée pour être relogés sur place. Enfin, le 
tirage au sort des bénéficiaires au cours dun tirage au sort en public (au milieu d'un stade de 
football) parmi tous les dossiers de candidature ayant été acceptés par le comité de 
verification, doit permettre d'assurer Ia transparence et l'honnêteté du processus d'allocation 
389 
Mais des le depart, les caractéristiques même du projet posent des contraintes, qui 
amèneront les plus nécessiteux a s'auto-exclure d'eux-mêrnes. Cette exclusion se fera sans 
doute a la faveur du processus de candidature, ou bien après l'allocation par la revente de la 
parcelle au prix du marchC. Tout d'abord, la configuration même du terrain sélectionné 
oppose son gradient topographique aux efforts de construction et d'après le document 
prCparatoire "shall involve extra co, ts in earth works (and) would require extra width to plots 
dimension..." 390 Ailleurs, il est afi m( que "the site identified was chosen with a view to 
provide for the lowest of the lower income" 391•  L'ambition apparaIt généreuse inais 
contradictoire avec l'affirmation précédente. Ensuite, ii est explicitement déclarC que la taille 
des parcelles est plus grande que nécessaire thins les conditions urbaines propres a Kampala. 
Ccci laisse supposer que Ic niveau de confort y sera supCrieur, ou bien que, si la densité du 
bâti y est relativement importante, les perpectives de profit, sous forme de rente locative, y 
seront relativement élevées. Dans bus les cas, Ia valeur fonciCre augmentant avec la tai lie de 
la parcelle, la competition pour Ic contrôle de ce projet sera plus vive et laissera fort 
probablenient les bas revenus sur Ia touche. D'autre part, il est pr'v (F 	parcelles de plus 
grande taille (25% du total des parcelles équipées) seront vendues au 	du marché, afin de 
permettre de subventionner l'attribution du stock restant. De plus, ii est stipulé que 50% des 
parcelles seront équipées d'accès automobile directs, et que les autres disposeront dun 
parking collectif a moms de 100 metres. La contradiction entre ce detail qui laisse supposer 
que les habitants disposeront de voitures, et la rëalité du niveau de vie des groupes populaires 
kampalais est frappante. Enfin, le niveau d'équipement du nouveau quartier, copié sur le 
modèle kenyan (8 écoles maternelles, 4 écoles primaires, une école secondaire, un 
dispensaire, une poste et des infrastructures commerciales proches) ne manquera 
certainement pas de faire monter le prix de Ia parcelle et de ce fait participera au processus 
d'exclusion des bas revenus. 
La réalisation du projet et les con train tes techniques qu'elle oppose a priori ainsi que les 
solutions adoptées démontrent qu'une fois de plus les plus démunis ont de fortes chances 
d'être expulsés. Quand quelques lignes plus loin, ii est écrit que "the basis of establishing the 
planning standarts are the master plan of Kampala-1972, reco,nmandations and the Urban-If 
Standarts adopted by the Nairobi City Council", Ia certitude est établie que la jouissance du 
389 : World Bank, 1990, ibid., annexes 4 & 5. 
390 : The Republic of Uganda, Ministry of Planning and Economic Development, Technical feasabilisy study 
for serviced residential land. Final Report, Kampala, Landlan group, 1990, p.  3 
391 : The Republic of Uganda, Ministry of Planning and Economic Dc 	L.d, p.4. Soulignó par 
nous. 
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lotissement et de ses équipements échappera aux populations cibles et que la référence aux 
"lowest of the lower" est pur habillage idéologique. Cette certitude est renforce a la lecture 
d'un aide-mémoire rédige par une mission de la Banque mondiale chargée de contrôler les 
progrès du projet en juillet 1992. Cet aide-niémoire insiste sur l'accès automobile dont 
doivent, dans Ia dernière mouture du projet, être équipées toutes les parcelles. 11 révèle ainsi 
sa réelle cible sociale. 
Au total, l'action de Ia Banque mondiale a Kampala illustre son approche telle qu'analysée 
par A. Osmont, dans le numéro de Politique Africaine consacré aux politiques urbaines. 
Kampala voit cohabiter deux types d'action : un urbanisme de projets sectoriels 
principalement consacré aux réseaux et services de proximité et "une approche plus globale, 
celle de la gestion urbaine, y compris des finances municipales et des services 
techniques392 ". "Les objets urbanistiques visent toujours a permettre l'accès d'une masse 
croissante de population urbaine aux services urbains... mais ils sont destinés avant tout a 
constituer les supports institutionnels, physiques, techniques et financiers de la recherche 
d'une integration économique plus satisfaisante des PVD a l'échelle mondiale" 393. 
"Les interventions de Ia Banque mondiale dans le secteur urbain apparaissent bien dans 
leur dimension technocratique, alors même que l'organisme se veut foncièrement 
empirique... On voit l'idée maltresse de renforcement institutionnel devenir encadrement de 
plus en plus serré des organismes publics et parapublics susceptibles d'intervenir dans 
l'urbain, privant ainsi les nationaux de toute initiative spécifique... Cette approche des 
problèmes apparaIt aux yeux d'un nombre croissant d'observateurs comme une ingérence 
caractérisée dans les affaires des pays receveurs d'aide..." 394 . Le plus grave est qu'aucune 
.eure destinée au transfert depuis les groupes les plus favorisés vers ceux du bas de 
ramide sociale nest prévue, et quau contraire est entérinée, sans d'ailleurs être le moms 
du monde analysée, la hiérarchie sociale. Le conservatisme est érigé en politique. 
En dernière analyse, l'impact reel de l'intervention de la Banque montre sa réalité, quand 
on compare le rapport préparatoire et le rapport final du projet consacré a la rehabilitation des 
système dadduction d'eau et d'assainissement. En effet, dans le premier il était affirmé 
"There is no clearly set government policy on recovering investment and operating 
costs from the consumers... The Draft Decade Action Plan for Uganda provides little 
guidance in this regard, as it suests that "the actual charges to he levied should not be 
based solely on the reco:y 4mestnient, operation and maintenance costs but need to 
be broadly based on social benefit/cost consideration", in other words, a rig/it balance 
between financial and social/health consideration s/zould he found when pricing 
water/sanitation services" 395. 
Le second souligne le passage revendiqué all recouvrement des coQts. Le poids de la 
Banque en matière de formulation d'une politique est ici clair. Par la mise en pratique dune 
mesure technico-financière, fondée légalement sur Ia loi ougandaise, puisque celle-ci declare 
la nécessité pour la NWSC de s'autofinancer, la politique de distribution de l'eau a 
profondément change de nature et de portée sociale. En 7 ans une distribution plus selective a 
été mise en place. Le processus auquel l'intervention combinée des partenaires de 
l'équipement et de la gestion urbaine aboutit, s'apparente a celui que nous avons décelé dans 
noire étude de l'action gouvernementale et de ses consequences urbaines il s'agit de 
renverser la tendance a l'homogénéisation par le bas. Pour ce faire un mécanisme de 
recomposition géographique différencië, a la fois social et spatial, est initié dont la finalité est 
la reconstruction dune hiérarchie sociale et spatiale en facilitant l'apparition de populations et 
392 : Osmont (A.), op. cii., p. 65. 
393 	Osmont (A.), op. cii., p. 6. 
394 	Osmont (A.), op. cit., 
395 World Bank, 1984, op. cii., p. 4 
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d'espaces aux revenus et aux caractéristiques morphologiques intermédiaires, c'est-à-dire 
dégagés des apparences populaires øü les avait plongés la crise. 
Au total, en ce qui concerne les équipements urbains, pour le plus grand nombre, 
Kampala se définit bien comme 'un système de carences" 396  oii les déficiences de 
l'intervention étatique imposent aux citadins des pratiques alternatives constantes pour 
survivre en yule. L'évolution récente réduit légèrement le volume de ce plus grand nombre 
par l'hétérogénéisation des situations queue introduit. Loin de résoudre la contradiction entre 
la croissance des besoins et l'inertie étatique et municipale, l'intervention des acteurs 
institutionnels dans le secteur urbain confirme l'appréciation des auteurs de l'article sur la 
"Circulation des hommes et urbanisation : les politiques en échec dans le numéro de 
Politique Africaine consacré aux politiques de population : " [ ... I Non moms évidente est 
apparue [ ... ] ces dernières années, la juxtaposition aléatoire dinterventions sectorielles non 
agrégées en politiques urbaines. Tout se passe comme si chaque ministère, chaque service 
suivait son projet propre par rapport au secteur urbain, au mieux indépendamment, au pire 
contre le projet du voisin i ... ] Lorigine extérieure des financements favorise il est vrai cette 
atomisation en fonctionnant selon un schema simple: argumentaire technico-économique -> 
investissement -> réalisations physiques (route, hôpital, ouvrage dassainissement, etc.). 
Seules comptent, dans cette démarche ce que les économistes appellent les externalités des 
operations : on a pu parler dun urbanisme partiel et bancal produisant a grand frais des 
morceaux de yule dont le plus grand nombre était exclu" 39. 
Dans tous les domaines des services urbains, joue le même processus d'inegalisation, que 
Ia politique actuelle contribue a mettre en place. En ce sens, le changernent politique se 
marque nettement, renversant une tendance a l'homogénCisation par le bas. La paix pr voque 
une complexification de la hiérarchie géographique par le ham. A notre sens, la privatisitk n 
du dCveloppernent local appelle durgence l'instauration de mécanismes compensateurs. 
L'efficacité de ceux-ci depend de la lutte contre la corruption. Or celle-ci ne peut déboucher 
sur un succès que si les groupes qui en profitaient trouvent un intérêt a ce qu'elle cesse, ou 
une alternative plus lucrative. Le rétablissement de mécanismes denrichissement individuel et 
donc daccentuation des disparités fonnerait-il donc le préalable nécessaire au développement 
pour le plus grand nombre? 
Au niveau spatial, lintervention des acteurs tend a distinguer le centre et ses périphéries. 
Ce processus se retrc i ' da. tius les domaines étudiés. En fait, il est la traduction spatiale 
du processus de construction sociale. 
Les dynamiques historiques et institutionnelles, essentiellement marquees par les 
problèmes de la Construction de lEtat, pesent sur la dynamique urbaine. Cependant, 
lurbanisation nest pas seulement déterminée par la Construction de l'Etat ougandais. 
Laccumulation démographique initie des processus spontanés, non dirigés, convergents 
quoique issus d'initiatives non concertCes dune pluralité d'acteurs. Lexigence de 
reproduction élargie des groupes sociaux, au premier rang desquels les ménages, determine 
le déploiement dune stratégie dont la finalité essentielle est le maintien en ville. Celle-ci 
cherche a satisfaire deux besoins essentiels et complémentaires : le logement et le travail. La 
quête dun logement induit une mobilité intra-urbaine essentiellement centrifuge qui contribue 
a l'extension du peuplement urbain, des sols urbains et a une mise en valeur conquérante aux 
marges. Le second provoque un mécanisme inversement centripète. Alors que le premier 
mécanisme entraine une extension énervée quoique différenciée du tissu urbain, le second, 
396 : Le Bris (E.), "Crise urbainc ci cffets urhains de Ia crisc Ic cas de lAfriquc Noire", Espaces ci sociétés, 
no 65 , p. 64 
Le Bris (E.) & ('c -nc(), "Circulation des hommes ci urbanisation : les politiques en échec", 
Politique Africaine n°44, dcciuhre 1991. p. 71-72. 
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par les différentes polarisations qu'iI determine, le structure. La contradiction entre ces 
dynarniques est résolue par Ia mobilité quotidienne soutenue par le système de transport. 
Cest pourquoi nous étudierons dans un premier temps cette dynamique centrifuge 
porteuse durbanisation péripliérique, puis dans un second temps ces mécanismes de 
structuration centripètes que produisent la geographic des activités et des uansports. 
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Chauitre VIII, 
La dynarnipue centrifuge et Ia mise en valeur des étendues urbaines. 
Section 1. Une lente mobitilé résidentielle centrifuge motivée par "Ia course a 
Ia terre"... 
A travers des histoires de vie de chefs de ménage, létude des trajectoires migratoires intra-
urbaines permet de comprendre la signification individuelle des mouvements. 'Le recours a 
lenquête retrospective permet une prise en compte du passé pour mieux expliquer les 
situations actuelles. Grace au recueil des itinéraires résidentiels et professionnels, et de 
l'évolution de la situation familiale on peut reconstituer lenchalnement des événements 
irnportants de la vie de lindividu, et les mettre en relation" 398•  Mais cela permet aussi de 
caractériser chaque espace résidentiel, selon Ia place qu'il occupe dans la géographie 
migratoire intra-urbaine. 'L'installation des migrants en yule, le choix de leur premiere 
residence et leurs déplacements ultérieurs sont autant de facteurs qui dCterminent le role des 
quartiers dans l'organisnie urbain. Or, us ne sont pas Ic fruit du hasard [...] Cette mobilité a 
une importance majeure pour lespace urbanisé" 399 . Les trajectoires nhigratoires et leurs 
ressorts donnent un sens a chaque quartier en larticulant aux autres. Ainsi, par les 
dynamiques individuelles et familiales d n t elk assure Ia fusion et la convergence, et les 
dynamiques queue aninie et provoque, la mobilité intra-urbaine donne une coherence a 
lespace urbain et l'érige en un système. 
Une fois arrivé en ville, Ic migrant ne se fixe pas définitivement. Une série de 
déménagements ajuste sa position résidentielle, définie par sa localisation et son statut, aux 
evolutions de sa vie professionnelle et familiale, et aux besoins matériels et symboliques qu'il 
cherche a satisfaire. Cette mobilité intra-urbaine nest pas uniquement le fait des chefs de 
ménage migrants. Les jeunes Kampalais quittent rapidement la famille. En effet, ii est de 
coutume, surtout parmi les bantous, que les enfants, et singulièrement fI e restent pas 
sous le toit parental après leur maturité sexuelle. Ii leur faut acquérir un toit a eux. Le groupe 
des migrants intra-urbains comprend donc a la fois les néo-urbains et lesjeunes kampalais de 
souche. La trajectoire migratoire-type franchit un certain nombre détapes 
caractéristiques. 
Dans une grande proportion des cas, le migrant arrive jeune a Kampala pour y poursuivre 
des etudes. 11 est alors confié a des parents, souvent mais pas uniquement, loncle maternel, 
ou des amis (relatives) qui le logent, Ic nourrissent, le blanchissent et lencadrent. Cette phase 
dure en général aussi longtemps que les etudes, sauf dans le cas oi l'élève intègre un 
pensionnat ou luniversité. La pratique du 'confiage" joue un role fondamental dans la 
dynamique urbaine. Les jeunes confiés participent au bilan migratoire et constituent des 
urbains en puissance. II est rare que lapprentissage de la yule fait, les jeunes éduqués 
retournent au village. Dans les secteurs les mieux relies au centre ville oi se situent les 
398 Antoine (Ph.), Bocquicr (Ph.), Fall (A.S.), Guisse (Y.), 'Etude de I'inscrtion urbaine des migrants, 
approche biographiquc et réscaux sociaux, communication donnée a Ia Conference de l'Union pour lCtude de 
Ia population africaine sur "Ic rOle des migrations dans Ic dCveloppement dc lAfrique: problCmes et 
politiques pour Ics annécs 1990', Nairobi, 19-23 fCvricr 1990. 
Vcnncticr (P.), 'Centre, pCriphCric ci flux intra-urbains dans les grandes villc' 'f..iuc trrc', Anrzales 
de Geographic, n°547, XCVIIIC  annéc, mai-juin 1989, p. 257-285. 
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meilleures écoles, la part des ménages qui accueillent des enfants confiés, le plus souvent des 
petits-enfants ou des neveux et nieces, est denviron 30%. 
Les migrants qui viennent en yule pour rechercher un travail, sont également accueillis par 
La famille. Mais dans leur cas, Ia durée de la premiere étape est généralement plus courte. TI 
arrive cependant qu'elle s'étale sur plusieurs années voire une décennie. Loccupation dun 
emploi par le migrant favorise parfois l'étaiement de cette premiere étape, dans la mesure oti 
son revenu est intégré dans celui du ménage et contribue it La survie de la collectivité. Cette 
premiere étape dinsertion des migrants en yule souligne <<le role des families dans l'accueil 
des migrants vers les villes africaines> 400•  La proportion des ménages qui accueillent un 
collateral, un ami ou des neveux et nieces non scolarisés est, dans tous les hots que nous 
avons enquêtés, indépendamment de leur localisation, proche de 30%. 
Uhébergement du migrant ne s'effectue pas sans contrepartie pour la famille d'accueil. 
Celle-ci s'accroIt dun dépendant qui contribue aux dépenses du groupe familial. A 
Namuwongo, 25% de l'ensemble des chefs de ménage sont aides par un hébergé (frères ou 
surs ou encore amis) pour leurs dépenses quotidiennes. De plus, elle exerce un contrôie 
attentif aux liens que tisse le migrant et a La façon dont ii dépense ses revenus. Ce contrôle sur 
largent et la sexualité, exercé de façon certes plus diffuse qu'en milieu rural, peut néanmoins 
se révéler pesant, et justifier le puissant désir d'indépendance de bien des jeunes comrne 
motivation du premier déménagement. 
En effet, arrivé au terme de sa scolarité secondaire ou ayant trouvC un emploi, l'individu 
franchit généralement un premier cap, et loue alors un logement. Les interviewés justifient 
souvent ce premier déménagement et léloignement géographique par rapport au milieu 
famil al qui en résulte, par le désir d'indépendance dont la réalisation est facilitée par 
iobtentrn dun travail. La recherche du travail mobilise les premiers temps du migrant en 
yule. Pour rester a Kampala, ii faut dabord travailler. Comme ailleurs en Afrique des filières 
professionnelles existent qui reposent sur Ia proximité sociale et permettent au migrant de 
stintégrer au monde du travail urbain 401•  Ces fihièressont très mal connues a Kampala. 
Le manage ou tout au moms l'entrée en concubinage se produit également souvent a ce 
moment là, surtout pour les flUes. Mais, la fondation d'une familie nest pas systématique et 
les jeunes célibataires se rassemblent parfois en "fratrie. Ainsi, Kumbuya, Emmanuel et 
Benedicto, tous les trois employés par un commerçant niusulman du centre de Kampala, 
habitent-ils ensemble une même e d..s :Ilot de Kivulu. Toutefois, il arrive également 
que La période dadaptation initiale passée et le rOle sécurisant de La familie rempli, le migrant 
s'instalie seul. "La proportion d'isoiés 1...] est plus élevée pour les migrants arrives depuis 
six mois que pour ceux qui sont arrives depuis moms de six mois' 402•  Cependant cette 
proportion sexplique aussi par le nombre de couples dissociés. Ainsi Innocent et Rose ont 
un enfant ensemble, continuent a se frequenter (sans être manes) mais resident chacun de leur 
cOté. Une autre explication fréquente du premier déménagement reside dans le manque de 
place chez La personne qui accueillait. Cette explication traduit les frictions que La cohabitation 
provoque et La suroccupation de lespace habitable que laccroissement naturel rend parfois 
difficilement supportable. 
La premiere prise de location seffectue soit dans Le quartier daccueil, soit dans un 
quartier péricentral. Dans Le premier cas, cest là oti le migrant ou le jeune Kampalais possède 
400 : Locoh (Th.), 'Lc role des families dans laccucil des migrants vers Ics villes africaines', in L'insertion 
urbaines des migrants en Afrique, Actes du Séminaire CRDI - ORSTOM - URD, Lonió 10 - 14 fóvricr 1987, 
Editions de lORSTOM, Paris, 1989, p.21-31. 
401 : Une recherche en cours sur linsertion professionnelie a Nairobi menóe par Abdeihag Rharade sous Ia 
direction d'Andr6 Guichaoua tend a prouver quc contrairement a lidéc rcçue l'entróc du secteur arusanal et de Ia 
petite production marchande nest pas Iibrc 1 1 facile, mais queue nécessite impCrativcment des connexions 
sociales. 
402 : Locoh (Th.), idem, p.  23. 
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ses repères, ses connaissances et ses réseaux. C'est Ia portion de Ia yule qu'il connalt le 
mieux. La recherche dun logement s'effectuant principalement par le bouche a oreulle, la 
frequentation et de Ia sociabilité contribuent a limiter l'ampleur du mouvement. Ce 
déménagement sopère donc en gCnCral dans le quartier d'accueil ou sa mouvance directe. 
Dans le second cas également cest la relativement bonne connaissance que les Kampalais ont 
de ces quartiers péricentraux qui permet l'installation des néo-urbains. La proximité par 
rapport au principal centre d'emploi lajustifie. 
Cette seconde étape est pour le migrant l'occasion de parfaire sa connaissance de la ville, 
d'améliorer son insertion professionnelle, et souvent de trouver un conjoint. Cette seconde 
étape inaugure une série de déménagements successifs, dont tous ont en commun la 
recherche de meilleures conditions de location. us conduisent le ménage a s'éloigner petit a 
petit des zones d'accueil. "Plus près du travail", "plus grand", "mieux fréquente", "plus sür" 
sont les arguments positifs qui pesent sur les decisions des migrants. Des arguments négatifs 
interviennent également. "Le toit de la maison fuyait", "nous n'étions pas en bon terme avec 
les voisins", 'la maison a été dCtruite par le nouveau propriétaire", "les soldats nous ont dit 
de quitter les lieux", "le quartier était sale" sont des leitmotive qui scandent nos entretiens. 
Souvent, l'accroissement naturel pousse le nouveau ménage a trouver un logement plus 
spacieux. Géographiquement, deux tendances contradictoires dominent l'éloignement du 
centre a la suite de lextension familiale et le rapprochement du lieu d'emploi. 
Deux categories de chefs de ménage se distinguent au cours de cette pCriode : ceux qui 
déménagent a chaque changement demploi, ceux pour qui les conditions de logement et leur 
melioration priment. 
I .e premiers appartiennent a Ia frange la plus fragile de la population de la périphérie. S'y 
rencontrent des shanha boys (des jardiniers ou des ouvriers agricoles) ou desjournaliers du 
bâtiment. us suivent les aléas des emplois et semblent n'avoir que peu de prise sur leur 
destin. FrCquemment célibataires et isolés, ils établissent des liaisons matrimoniales, fragiles 
car non sanctionnCes socialement, dans chacun des lieux qu'ils traversent. Les étapes de leur 
errance se mesurent en nombre d'années. 
Pour les autres, hi majorité, la quête dune parcelle kihanja ou titrée demeure le but, 
l'espoir qui meuble les années de location. Les motivations économiques autant que "le 
contexte culturel bantou qui f rt. res a l'état pur un ordre de motivation non économique 
a l'investissement foncier et immobilier" 403  provoquent cette quête. "La course a Ia terre 
est une course de fond" 404  Lacquisition dune parcelle et Ia construction dune maison 
conduisent au déménagement vers la périphérie. L'accès au statut de propriétaire s'effectue 
cependant assez souvent dans la mouvance du premier quartier de residence. Là en effet des 
amities fortes renforcées par le temps ont été tissées, des promesses faites. L'ensemble de ces 
liens facilitent l'accès a l'information, et resurgissent lors des négociations. Le prix de la 
terre, la densité d'occupation des quartiers déjà densément peuplés paralysent lejeu fonder 
au centre et refoulent plus loin, en périphérie, les possibilités d'accession a Ia propriété de la 
majorité des groupes populaires. Les quartiers actuellement dynamiques du point de vue 
foncier sont donc situés en situation périphérique. Fred Buyungo, mécanicien Muganda de 
25 ans, est venu de Mpigi en 1970 chez son oncle qui résidait a Lubya pour poursuivre ses 
etudes. Au moment de son manage, ii prend un location a Lugala. En 1990, "comme (ii) 
403 : Hacringer (Ph.), 'Classes d'âge ci renie fonciëre dans Ia ville africaine", intervention aux journóes du 
róscau PFI/PVD, Paris, 18-2() novembre 1982, in Pratiques urbaines, n° 1, CNRS/CEGET, 2e trim. 1984, 
cite par Canci (P.), Delis (Ph.) Girard (Ch.), Con.ctruirc Ia yule africainc. Chroniques du citadin pronoteur, 
Karcthaia-ACCT, 1990, p.  51. 
Le Bus (E.), "Usages d'espaces c' 'vnamiques du front d'urbanisation dans les quartiers périphCriques de 
LomC", in Fa,nille et residence a 'ish.'i!lcs ifricaines, Dakar, Bamako, Saint-Louis, Lomé, L'Harmatian, 
Coil. Villes ci Entreprises, Paris, 987, ,. 13-70. 
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avait les moyens de construire sa propre maison 40511,  ii acquiert un kibanja sur la parcelle de 
son propriétaire. Avec sa famille, sa femme Emily Nakajjumba, et ses deux enfants de 3 ans 
et deux mois, ii occupe une maison de deux pièces en adobe recouverte de tôle ondulée. 
Pour, Hajati Zalinka, une Muganda de 50 ans, dix ans se sont écoulëes entre son arrjvée a 
Kireka sur la route de Jinja, comme vendeuse de charbon de bois et son installation sur son 
kibanja, en 1985, a Kialiwajjala, quelques 8 kilomètres en retrait de la route Kampala-Jinja 
oii elle fait vivre, aidée de sa fille amnée qui vend des chapaties au trading centre de Kireka, 
ses autres enfants et ses petits enfants. "La phase d'hébergement gratuit, puis celle de la 
location, précèdent l'acquisition dune premiere parcelle en vue de construire une habitation. 
Au temps minimum d'insertion et de stabilisation professionnelle dans la yule se superpose 
celui de l'accumulation dune épargne suffisante it l'achat dune parcelle, et celui de la 
connaissance des interniédiaires (gratuits ou non) permettant de la trouver" 406• 
Cette interpretation des déménagements successifs des Kampalais nous paralt importante, 
dans la mesure oü elle distingue les ménages mobiles des ménages immobiles. "Les pratiques 
des habitants en matière de localisation et de choix du logement ont longtemps été considérées 
comme dépendantes de contraintes extérieures, ne laissant que peu de possibilités réelles aux 
intéressés [ ... ]; mais ii apparaIt que la trajectoire urbaine des ménages résulte dune veritable 
stratégie, fondée sur Ia con naissance et Ia perception de leur yule, des marches oii us peuvent 
trouver place, de Ia hiérarchie qu'ils établissent dans le parc des logements. Ainsi les 
ménages cherchent-ils a optimiser leur situation résidentielle, et mettent en =vre des 
démarches complexes pour y parvenir, compte tenu, bien sür de leurs possibilités 
financières" 407.  Cette description des strategies rsidentielles des ménages français 
s'applique également aux ménages kampalais qui réus',is nt ii accéder a Ia propriété, c'est a 
dire aux ménages mobiles. Par contre, elle laisse .L côté une part importante des 
Kampalais: ceux qui nont pas encore réussi a accCder a la propriété, c'est-à-dire. Parmi 
ceux-ci ii est possible de distinguer ceux qui sont en train de meure en ceuvre cette stratégie 
complexe, et qui se familiarisent avec Ia yule, et ceux qui, trop aliénés, ne sortirontjamais 
des quartiers de premiere residence 408 
Une vue synchronique de la position relative des collines au regard des migrations 
r'tra-urbaines, interprétées globalernent comme un lent cheniinement vers l'acquisition d'nn 
lot, perrnet de comprendre leur role dans la morphogenèse et le système L 
Malheureusement l'absence de données suffisamment précises sur l'ensemble de 
l'agglomération ne nous permet pas de dépasser les résultats que nos enquêtes nous ont 
apportes. 
Les quartiers de notre échantillon 4W  oii se concentrent les nouvelles acquisitions sont les 
plus éloignés du centre ville. Ii s'agit des quartiers périphériques et des quartiers en cours de 
405 : "Since I could afford to build my own house". 
406 : Canci (P.), Delis (Ph.), Girard (Ch.), Construire Ia yule africainc. Chroniques du citadin promoteur, 
Karthala - ACCT, Paris, 1990, p. 31. 
407 : Ballain (R.), Jacquier (Cl.), Darns (G.), Broudic (J. Y.), Girard (R.), Mollet (A.), Vervacke (M.), Sites 
urbains en mutation. Territoires ci irajecloires, L'Harmattan, Paris, 1990, p.  8-9. 
408 : Comment s'effcctuc Ic tn? Existc-t-il a Kampala unc correlation entre mobilité sociale Ct mobilité 
spatiale? II est difficile de dire qucis sont les facteurs qui dCterminent Ia mobilitC ou I'immobilitC. Ii nous 
semble pourtant quc Ia mobilité spatialc et l'accès it Ia propriCtC constituent déjà en eux-mémes une ascension 
sociale. Comment alors devient-on locataire dans un quartier intCrm&Iiaire puis propniCtairc? A quoi tient, dans 
un contexte de prCcaritC économique gCnCralisCc, Ia rCussite de I'insertion urbaine, Ia stabitisation socio-
spatiale? La multiplicitC des cas de figure ne permet pas de rCpondrc facilement a cette question pourtant 
essenuelle. L'idCe gCnCrale est que c'cst Ic capital social de depart et Ia facon dont ii est cultivC qui determine la 
rC'issite de l'intCgration urbaine. CelIc-ci participerait done fondamentalement a Ia reproduction d'in:és 
scciales originaircs du monde rural. 
409 : Voir chapitre VI. 
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densification Munyonyo, Lugala et Kialiwajjala d'une part, et Kanyanya et Kyebando 
d'autre part. Dans ces zones, en fonction de leur statut foncier et de leur origine, les chefs de 
ménage se répartissent en trois groupes ceux qui sont nés sur place 410  et qui sont 
propriétaires 411,  ceux qui ont accédé a Ia propriété après une trajectoire migratoire intra-
urbaine plus ou moms longue et, enfin, les locataires. La proportion relative de chaque 
groupe vane en fonction de I'accessibilité du centre et de l'ancienneté du processus 
d'insertion de Ia zone dans le schema global de la course a Ia terre. Par exeniple, les quartiers 
que nous avons qualifies de périphéniques (Munyonyo, Lugala, Kialiwajjala) possèdent une 
proportion de locataires bien moms importante que Kyebando et Kanyanya, quartiers en 
cours de densification. Dans ces deux derniers hots, la course a la terre est plus rapide et a 
commence plus tot du fait dune accessibilité plus grande par rapport au centre yule et dune 
plus grande proximité des quartiers populaires densément peuplés, reservoirs de candidats a 
la terre. D'autre part, ces zones, singulièrement Kyebando, voient un certain nombre 
d'investissements a finalité locative gonfler Ia part relative des locataires. Ainsi, Innocent a-t-
il fait construire une maison de quatre pièces qu'il loue. Lui-niême locataire, ii habite entre 
Kitintale et Luzira, au sud-est de Ia ville dans une zone mieux intégree et mieux équipée, et 
dans une pièce construite en dur avec un confort supérieur a celui qu'il aurait s'il habitait sa 
propre maison. 11 est vrai que sa tante, femme sans enfant qui veille sur lui de façon presque 
maternelle, habite a Mulago. Les locataires arguent de motivations variables pour justifier leur 
venue a Kyebando. Certains recherchent de rneilleures conditions (plus de place, des loyers 
moms chers et un environnement plus sUr) que dans le:; slums pCricentraux de Kamwokya et 
Mulago. D'autres y recherchent visiblement une "liberté" a bas prix. Ce sont les jeunes en 
mal d'indépendance ou les hommes mirs qui y cachent une seconde femme généralement 
jeune. En somrne, le quartier de Kyebando repr;se:1tc; le type des quartiers intermédiaires, 
receptacle non pas dune migration directe mais d'u iiigration intra-urbaine en provenance 
des slums. Mais cette migration intra-urbaine possède deux finalités distinctes : accession a 
la propriété pour les plus anciens migrants, étape locative pour une part croissante de la 
population. 
Parmi les nouveaux venus dans ces Ilots en cours durbanisation, on compte quelques 
Kampalais de souche, qui, après un séjour plus ou moms prolonge comme locataire dans un 
autre secteur ou dans une autre maison, viennent occuper Ia propriété de leur père décédé. 
Ainsi, Walter Kawoya, 26 ans, étudiant en comptabilité au Kampala Business Institute de 
Kampala avoue-t-il sans difficulté "after the Mzee 412  died I came from Kibu) ,c e over 
the properties". Walter Kawoya est né a Kibuye en 1964, alors que son père n'y était que 
locataire. 11 a intégré un pensionnat et n'a pas suivi ses parents lorsque ceux-ci ont acquis un 
Kibanja a Lugala. Par contre, il a loué une chambre dans son quartier de naissance quand ses 
etudes l'ont ramené en yule. 
Queue est la fonction des quartiers péricentraux dans les trajectoires migratoires intra-
urbaines? 
Fort classiquement, ils accueillent les nouveaux migrants et les jeunes Kampalais de 
souche qui ne sont pas encore propriCtaires. "Cette fonction de premier accueil a deux 
consequences pour les quartiers qui les remplissent : un développenient considerable de la 
speculation locative, et une forte augmentation de la densité du bâti et de la population. Ce 
sont d'ailleurs deux caractères qui les distinguent nettement des quartiers périphéniques" 413• 
Dans les quartiers de Kivulu et Kibuye qui, dans notre échantillon, représentent ces zones 
410 : Un habitant dc Lugala affirmait ainsi avcc une ccrtainc ficrté: "I was born in this very same place, and 
eversince, I have never migrated to another place". 
411 : Nous entendons par propriátairc ace st.ade du raisonnement bus ceux qui ont un quelconque droit 
d'occupation gratuit sur Ia terre ci qui ont pu Y construire unc maison. 
412. c'est A dire Ic vicux. 
413 : Vennetier (P.), op. cit., p.  263. 
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péricentrales précaires, les migrants locataires forment une majorité de la population. De 
même l'étude d'Habitat (UNHSC) sur Namuwongo insiste sur cette caractéristique de Ia 
population du slum. Les locataires de logement privé y représentent près de 78% de la 
population contre 56% en moyenne pour Kampala. Alors que, dans les quartiers 
périphériques, les locataires sont logés par des propriétaires en majorité residents, parmi les 
"marchands de sommeil" des quartiers péricentraux, on remarque une certaine proportion des 
propriétaire absentéistes. Ces propriétaires absentéi stes contrôlent leurs locataires par 
l'intermédiaire de commis qui ont gracieusement obtenu le droit de se loger sur place. Ainsi, 
le chef de quartier de Kivulu, John Musoke, habitait-il 414  une maison, construite par lui-
même,disait-il, en adobe de trois pièces, dont une servait de boucherie. L'autorisation de 
construire lui avait été donnée par le propriétaire, qui habitait près des tombes royales de 
Kasubi. Aussi se déclarait-il propriétaire de son logement sans être propriétaire de la terre 
415 Mais bus les propriétaires ne sont pas absentéistes, et un certain nornbre reside encore 
sur place. Par exemple a Namuwongo, une majorité des personnes déclarant percevoir une 
rente immobilière, affirme également que les chambres louées - le nombre de celles-ci vane 
de trois a dix-sept - sont situées dans le quartier, et pour une majorité dentre elles sur la 
même parcelle. La tante dun de nos informateurs, Innocent, habite Mulago depuis quinze 
ans dans une des huit chambres du bâtiment qu'elle a racheté a un vieil homme, qui quittait 
Kampala, et dont elle loue les 6 autres a des Bakiga de Kisoro. Dans la dernière, elle héberge 
l'une de ses nieces qui Ctudie a Nakasero. Ses locataires viennent tous directement de la 
campagne, et d'apiès elle ne restent jamais plus de cinq ans dans ce logement. On ne retrouve 
donc pas exactement a Kampala la même structure sociale des quartiers péricentraux, que 
généralemert ailleurs en Afrique. La proximité géographique entre le propriétaire et ses 
locataires es. pus grande. La caractéristique essentielle du locatif kampalais est d'être un 
locatif populai . Le loyer est un revenu accessoire qui aide le chef de famille a arrondir des 
fins de mois difficiles" 416 
Cette proximité et Ia fonction d'accueil des non propriétaires se retrouvent dans les hots de 
la ville publique proche du centre Nakasero et Blue Room. En effet, dans ces quartiers, les 
boys' quarters ou les garages sont sous-loués par les allocataires légaux a une population qui 
desire se rapprocher de son lieu de travail. La cohabitation allocataire legal et locataire 
différencie cependant nettement le contenu social de ces hots des précédents. 
Les quartiers péricentraux ne sont done pas uniquement des rassemblements de néo-
urbains ou de jeunes migrants. Ces zOnes ':'S péricentrales constituent également des 
espaces de vie pour des migrants de longue date qui n'ont pas réussi a accéder a Ia propriété. 
Ainsi a Namuwongo, sur 53 locataires, 8 sont des jeunes nés dans le quartier, 5 des 
Kampalais de souche âgés de 28 a 51 ans et dont le séjour a Namuwongo dure depuis au 
moms 9 ans, et 40 a être de migrants. La durée moyenne du séjour a Namuwongo est de 14 
ans. Par exemple, Tamansi Mulunga, âgé de 39 ans, askari 417  chez Uganda Motors 
Limited, a migré directement a Namuwongo et y est resté les 27 ans de son séjour a 
Kampala. Mais la période qui sépare la premiere arrivée Kampala de l'installation a 
Namuwongo est beaucoup plus courte en moyenne 4 ans ; et, dans les faits la grande 
majorité des locataires (60%) de Namuwongo sont arrives dans le slum la premiere année de 
leur séjour kampalais. Ce long séjour dans le slum et le statut de locataire de ces gens montre 
Ia difficulté de l'insertion en ville. L'expression 'un teniporaire qui dure" définit la vie de ces 
414 Nous avons cffectuó Ia premiere partic de I'enquCtc en aviil 1989. En 1992, Musoke &ait mort du Sida 
(tubcrculose). 
415 : Pour un excmplc francais amusant de cette propri6té immobihCrc dpourvue de base fonciCre voir 
Goriainoff (A. dc), "Hospices civils de Lyon. Construire sans acheter", Eiudes Fonciêres, n°42, mars 1989, 
pp. 22-29. 
416 Massiah (G.) & Tribitlon (J.-F.),op. cii., 	Y3 
417 c'est-à-dirc gardicn. 
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chefs de ménage. Le slum constitue une sorte de tamis au creux duquel demeurent ceux qui 
n'ont pas su, pas pu ou pas voulu intégrer Ia course ala terre. 
L'étude des migrations par type de quartier montre ainsi l'intégration des quartiers dans un 
schema migratoire centrifuge coherent. La representation graphique schématique de la 
mobilité résidentielle dans une grande yule africaine que donne Pierre Vennetier dans son 
article sapplique parfaitement a l'ouest kampalais. 
1!1)l1111111l 	2,  
4. 
Figure 
Representation schéniatique de la mobilité résidentielle kampalaise 418 
1: cCentre yule ; 2 : Quarticrs péricentraux ; 3: Quartiers intermódiaires ; 4 : Quartiers póriphériques 
5 : Immigration urbainc ; 6: Mobilitó rásidenticlle inira-urbainc ; 7 : Extension spatiale périphérique. 
La géographie actuelle de Kampala est l'instantáné dune evolution qui étend l'espace 
urbanisé vers 1'ext6rieur de la ville actuelle. "L'expansion spatiale pernrnnente de la yule fait 
3. H 
6 
418 : Source: Vennetier (P.), "Centre, pór r ',:ic ct flux intra-urbains dans Ics grandes vilics d'Afrique 
noire", Annales de geographic, n° 547, 2V111c ann, mai-juin 1989, p. 262. 
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de chaque quartier, a un moment donné et pendant quelques années, un quartier périphérique 
qui attire a lui les citadins désireux de quitter les zones plus anciennes désorrnais surpeuplées 
et souvent dégradées... Mais les années passant, le front durbanisation progresse, et le 
quartier désorniais en position intermédiaire, devient a son tour a la fois centre daccueji 
direct et indirect, et centre <énletteur>> vers des zones péri-urbaines en cours de colonisation, 
oü ii est moms coCiteux de conStruire pour se loger ou louer, et aussi plus agréable a vivre" 
419 Cette dynamique explique le contraste morphologique entre les quartiers péricentraux 
dégradés et les zones périphériques oi "le paysage bãti est plutôt ordonné et surtout évolue 
vers une meilleure qualité" 420 
En mare du système migratoire: les lotissements orientaux, 
Le lecteur aura certainement note l'absence de référence, dans la description de cette 
dynamique intégratrice centrifuge, aux lotissements publics périphériques de Naguru, 
Nakawa, Kiswa. Ces zones ne sintègrent pas aux trajectoires décrites et leurs habitants 
restent étrangers a la course a la location puis a la terre qui motive les déménagements 
successifs des migrants. L'analyse des migrations dans ces quartiers montre une migration 
souvent directe depuis le district d'origine vers Ia zone de residence actuelle. Elle montre 
également l'étalement chronologique des migrations qui ont amené les populations résidentes 
actuelles a Nakawa et Naguru. Certains chefs de ménage ont été les premiers a emménager 
après Ia construction de ces lotissements en 1948 et 1949. Le fait quun certain nombre des 
adultes chefs de ménage ou épouses sont nés sur place, ou bin ont directenient pris Ia 
succession de leur père dans le logement occupé confirme l'iniage dune grande stabilité. Ce 
quasi heritage dun bien public est d'autant plus facile que le fils ou Ia fille sont 
fonctionnaires. Mais nous avons également rencontré pl"sieurs ménages de non 
fonctionnaires qui revendiquaient le droit a Ia "tenure immobil:"n", en invoquant un père 
retraité de la fonction publique, dont des voisins nous suggéraient qu'il était en fait retourné 
définitivement au village. L'existence de ces heritages dévoile la connivence entre les réseaux 
familiaux et les réseaux institutionnels, qui décident de l'octroi dun logement locatif 
subventionnC. Le problème quune recherche ultérieure devrait préciser serait de savoir 
quelles sont les modalités exactes de cette connivence. 
Dans les cas oui Ia premiere migration est suivie d'autres déplacements, il s'agit souvent 
d'un "saute-mouton résidentiel" 421  de faible ampleur. Le migrant change simplement de  
it lintérieur du même lotissement, ou bien a l'intérieur de lespace dessiné p 
l'ensemble des lotissements publics de lest kampalais. A l'intérieur de cet espace, le quartier 
de Kiswa semble jouer le mêrne role que les slums périurbains, dans Ia mesure oui ii accueille 
des migrants récents qui trouvent a louer des muzigo. Les propriétaires de ces maisons 
wagons sont dans leur majorité absentéistes. Mais si la residence change, lespace de vie 
demeure le même: "La pauvreté des trajectoires résidentielles a pour corollaire lenracinement 
et l'intégration dans la société locale" 422 . La vie sociale de ces vieux lotissements présente 
une forte intensité. La situation d'isolat ethnique favorise la constitution de territoires sociaux 
cohérents distincts des toiles maillées mais discontinues des Baganda. 
Alors que l'ouest, le nord et le sud kampalais constituent les receptacles de filières 
migratoires originaires des ex-royaumes bantous, Ia partie publique et orientale de la yule 
419 	Vennetier (P.), ide,n, p. 268. 
420 : Vennetier (P.), ibid., p. 269. 
421 : La notion de "saute-mouton rOsidcntiel" est empruntéc a Joöl Pailhe dans sa communication sur 
l'agglomóration bordelaise au symposium de Varsovie de I'UGI-commission de demographic, sur les 
populations urbaines a micro-Cchelle de scptcmbrc 1991 "Le changement de residence ini.ra-urbain. De Ia 
r ' ilitC rCsidentielle au disposiuf migratoirc", 12 p. 
BaU.in (R.), Jacquier (Cl.), Darns (G.), Broudic (J. Y.), Guard (R.), Mollet (A.), Vcrvacke (M.), Si ' 
arbains en mutation. Territoires ci trajectoires L'Harmattan, Paris, 1990, p.  10. 
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possède un bassin migratoire nettement nordiste. Dans lest kampalais, la migration s'appuie 
souvent sur tin transfert professionnel et/ou sur lexistence de liens privilégiés entre ces 
lotissements et les districts d'origine. Mais surtout, les populations de ces quartiers 
n'integrent pas la logique centrifuge intra-urbaine. Elles résistent a la course "au chez soi". 
Deux phénomènes concomitants, dont ii est difficile de cerner Ia part relative, expliquent cet 
enracinement du peuplernent de Ia partie orientale de Kampala. 
Premièrement, un certain nombre de ménages refuse purement et siniplement la course a la 
terre, et fait du séjour en yule une étape, certes longue mais provisoire, entre deux séjours au 
village. L'essentiel demeure le village. Ce sont en général les ménages qui possèdent Line 
assise villageoise conséquente et qui nourrissent des projets fonciers, agricoles, commerciaux 
ou immobiliers localisés sur le lieu d'origine. Ces gens refusent lintégration dans un monde 
bantou qui leur demeure étranger. 
Mais, a linverse, des residents de ces lotissements publics se lancent dans la speculation 
foncière et immobilière en profitant de Ia stabilité résidentielle et de Ia possibilité dépargne 
que leur laisse le loyer subventionné dont ils bénéficient. Ils acquièrent une parcelle et y 
construisent dans Ic but de louer. Le segment du marché locatif auquel ils s'adressent vane, 
et peut appartenir a lensemble du spectre social kampalais. Des gens ont obtenu un bail 
emphytéotique sur une parcelle de terre publique a Bugolobi, et y ont construit une maison de 
haut standing destinée, us lespèrent, a être louée en dollars sonnants et trébuchants a des 
expatriés. Mais nous avons également rencontré des Acholi qui avaient obtenu un kibanja sur 
des terres mailo et y faisaient construire un rangée dune douzaine de chambres en adobe et 
tôle ondulée, destinées également a tine location, niai a des Africains du bas de léchelle 
sociale. La strategic dCployCe est donc complètement dii fé n e de celle du groupe prCcédent. 
Cependant, dIe n'exprime pas forcément un désir d'installation permanente en ville. Par 
exemple, au moment de prendre sa retraite dans la region de Hoima, Abdu, fonctionnaire 
Munyoro dune cinquantaine d'années, a liquidé l'ensemble de ses propriétés kampalaises 
dont deux groupes de deux maisons de moyen standing louées. Interrogé sur les raisons de 
son choix, ii soutenait l'idée dun milieu de vie plus agreable au village qua Kampala. Ii est 
vrai qu'il avait investi une part importante de ses revenus locatifs dans l'agrandissement de sa 
ferme et l'édification dune maison rurale. Le dispositif migratoire, dans lequel sintègre la 
.sdence urbaine, transcende les frontières de la ville, et soppose donc a celui 
rencontre dans l'ouest kampalais. La preuve est apportée que linsertion urbaine réussi.e na 
pas obligatoirement pour finalité une installation definitive en ville, et queue peut sinscnire 
dans des trajectoires migratoires circulaires. 
La dualité kampalaise se retrouve donc au niveau des migrations intra-urbaines qui 
opposent deux systèmes, dont les logiques different complètement, et ont des consequences 
divergentes pour la dynamique urbaine 423 
Le schema migratoire se nuance en fonction des positions sociales de depart. A 1int6rieur 
des néo-urbains, la motivation initiale de la migration vers Ia yule opère une premier tri entre 
deux types de migrants: celui qui vient pour poursuivre des etudes, celui qui recherche un 
travail. Dune part, Ia position des premiers apparait plus enviable dans la mesure oü la venue 
en ville s'effectue en general plus tot, oü le coQt de lapprentissage de la ville est partiellement 
pris en charge par la famille et oü ii correspond a une phase dascension sociale. Au contraire 
le migrant qui vient en ville chercher un travail doit faire face en même temps a plusieurs 
contraintes, dont Ia moindre nest pas que les premiers temps du séjour en ville sont passes a 
rechercher un emploi, et doit en général participer a la reproduction villageoise. Dautre part, 
la stabilité professionnelle, malgré toutes les difficultés que rencontrent les fonctionnaires ou 
42J : II scrait intórcssant de savoir si ccue juxtaposition Sc rcncontrc ailicurs en Afriquc angl( -oc, c 
particulièrcmcnt a Nairobi. 
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les salaries, apparalt dans lensemble dautant plus grande que le niveau déducation est 
élevé. Ces differences expliquent que, pour les migrants travailleurs, la niarche a la terre est 
plus dure, comme le souligne Ia proportion de laissés-pour-compte et l'allongement de Ia 
durée des locations intermédiaires. Enfin l'accès au logement subventionné d'Etat est facilité 
par un niveau détudes élevé. 
"La course a la terre" est donc lexpression concrete de l'ardeur des migrants a sinsérer 
durablement dans la ville. Elle anime la yule dun mouvement niigratoire centrifuge, et ses 
ëtapes, a travers le contenu social dont elle pare les différents quartiers de Kampala contribue 
a structurer lespace urbain. La finalité de cette course a Ia terre s'exprime a travers la 
production de sols urbains. La mobilité centrifuge et léloignement par rapport au centre ont 
comme finalité laccès a la terre. 
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Section 2. ...provogue Ia oroduetion de sols urbains... 
La multiplicité des categories foncières (mailo, leasehold etfreehold) et des droits 
[propriété pleine et entière, droit d'occupation enregistré (lease), droit d'occupation 
temporaire appelé location coutumière (kihanja tenancy) I montre la complexité de la situation 
ancienne. Néanmoins, les pratiques urbaines et péri-urbaines contemporaines aboutissent, 
nous semble-t-il, a la simplification du fonctionnenient du marché foncier en distinguant sur 
chacun des types de sols quatre niveaux de tenure Ia propriété pleine et entière three, le 
droit d'occupation enregistré, le droit doccupation non enregistré (kihanja) appelé encore 
tenure coutumière (costumary tenancy), et enfin la sous-location qui sapparente a la tenure 
coutumière mais sans le consenternent du propriétaire titré de la terre 422•  Lopposition 
principale distingue les droits enregistrés assortis dun titre des droits consentis de gre a gre 
entre des partenaires, devant témoins - depuis 1986, souvent les RC beaux. 
Les filières d'accès t Ia terre, 
Les filières daccession it Ia propriété reflètent les césures de la tenure mises en place par 
lUganda Agreement de 1900 et renforcées par l'histoire urbaine. Deux grands types 
sopposent : les filières publiques et les filières privées. 
Les filières publiques. 
Elles sont doubles. Leur dualité reflète Ia dualité de Ia tenure publique sur la terre urbaine. 
D'une part, des parcelles sont concédCes par Ia Uganda Land Co,nmisssion, organisme 
gouvernemental. La ULC ainsi que les Districts Land Committees, dont le role est de 
conseiller la ULC, sont nommés par Ic ministre de la terre et du cadastre (Lands and 
Survey). La UJ .0 détient une partie non négligeable de la terre urbaine. Dautre part, il est 
possible d'acq érr tIes lots auprès du Kampala City Council. Filière municipale et filière 
ministérielle se coient done. Les procedures sont longues et complexes mais ne different 
pas fondamentalement selon les filières. 
Les autontés foncières botissent des espaces vierges sur les conseils do Physical Planning 
Department (PPD) du Ministry of Housing and Urban Development (MOHUD). Le PPD 
opère une planification générale pour la ULC ou le KCC. Une fois ces operations réalisées, 
un appel au public est effectué a travers les journaux. Des applications for town plots sont 
retirees auprès des administrations concernées uar be botissement. Après la reunion des 
comités d'allocations (en dCcembre 1990, 5" ;e1is a allouer a Naguru, Port Belle et 
Bugolobi ont suscité 800 deniandes 423),  les heureux élus reçoivent un lease offer form 
c'est-à-dire une facture qui doit être honoree en une seule fois avant tome autre démarche. 
Puis il faut effectuer le bornage de la parcelle. Le Departmnemit of Survey and Mapping, 
dependant du MLS a Entebbe est responsable de cette operation, mais lexécution en est 
déléguée a des géomètres privés accrCdités. Le travail de ces derniers est contrOlé par des 
422: Curicusement nous n'avons jamais rcncontré au COUS de nos enquëtes architecturale ci démographique de 
mention dune tenure foncibre - Ic bupangisa - quc pouruint West caractbrise comme une tenure éminemment 
urbaine puisquil sagit dune location pure et siniple de Ia terre. II affirme "In these areas (les villes) the 
greater intensity of land use for residential and commercial purposes, the increasing demandfor land, ( ... ) and 
the consequent rise in land values, first revealed the inadequacies of a law intended to control only rural 
tenanciess of a customary tenure. The mailo owners were able to argue that with the change in land use the 
Bussulu and Envujjo Law was no longer applicable, and so they were free to charge higher rentals as the 
market permitted. More recently this attttude has been spreading into the more closely settled pen -urban 
areas...... Voir West (H. W.), Land Policy in Buganda, Cambridge University Press, Cambridge, 1972, p. 89-
93. 
423 : Ii aurait été intéressant de pouvoir travailler sur Ic processus de selection en comparant les dossiers des 
demandes et ceux des allocataires ainsi que Moniquc Berirand a pu Ic faire pour les petites villes du sud du 
Mali (Bertrand (M.), 'l'enjeu de Ia terre dans les c!icnl 	s !ignagCres ct politiques maliennes: I'exempte de 
Sikasso ci de Koutiala au Sud du pays", mimCo, 	88, 6S p.). ependant, ii nous a etC impossible, malgré 
plusieurs demandes et tentatives diverses d'avoir accs .,'I ces dossiers. 
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géomètres-contrôleurs. Au total, le nornbre des etapes adniinistratives a franchir avant de 
détenir un titre foncier est estimé a 45 par des experts immobiliers ougandais. Le délai moyen 
entre la premiere demande et laccession a Ia tenure a bail sur les terres publiques est de un an 
et demi. Lea a entendu parler par une arnie de la possibilité d'acquérir une parcelle a 
Bugolobi en 1986, le titre lui a été remis fin 1989. Ebukali Okwi, lui, a attendu deux ans et 
demi. II est vrai que, dans ces deux cas, des trous de trésorerie ont allongé les délais 
dobtention des titres. 
Ce marché public est, de fait, réservé aux personnes aisées, instruites et introduites dans 
les méandres de ladministration. Ce marché est protégé de l'intrusion de la majorité des 
urbains. Les barrières protectrices sont de trois ordres. La premiere reside dans le fait que la 
complexité des operations a mener est telle queue élirnine les personnes peu éduquées. La 
seconde tient a la nécessité de connections pour interceder auprès des responsables de la 
selection. La troisième, produite par les deux précédentes, constitue en une auto-
selection : la majorité urbaine sexciut delie-même de ce marché public qu'elle sait fermé. 
La filière speculative dite aussi "filière magendo" : Ia privatisation des 
leases publics. 
Une fois Ia parcelle acquise, lobligation légale est une misc en valeur dans les trois ans 
sur les terres ministérielles, et dans les cinq ans sur les terres municipales. Cette misc en 
valeur doit respecter des normes arch itecturales et sanitaires strictes confornes au Town and 
Planning Act et aux normes légales. Cela rend Ic coüt de la misc en valeur tres élevé et, bien 
que la plupart des allocataires ne soient pas des défavorisés, souvent au-dessus de leurs 
rnoyens. Aussi la revente est-elle une solution pour réaliser une opér.ion financièrejuteuse. 
En effet, la revente illégale au regard de Ia loi se fait au prix du 'nmrc nyC'. Le premier 
allocataire parvient ainsi a gagner Ia difference entre le prix officiel de sa parcelle et celui du 
marché privC. Par exemple, Rose Nakimbowa a réussi a venir a bout des méandres 
administratifs du KCC pour se voir enfin attribuer une parcelle a Bugolobi. Des ministres, 
des ambassades, des compagnies étrangères composaient le voisinage. Commerçante, die ne 
pouvait réussir a répondre aux exigences legales du KCC, que ses voisins n'auraient pas 
manqué dalerter si die avait tardé a construire, ou bien construit scion des normes 
inférieures dévalorisantes pour Ic standing du quartier. Aussi décida-t-elle de se débarrasser 
de ce.t k qui lui avait cofité 700 000 shillings (200 000 de bail, 50000 de bornage 
et 450 000 shillings de coffee  ou de bakchich a un commis pour surveiller les progrès du 
dossier). Pour vendre, die a fait appel a un voisin, Mathew Sengoba, qui travaille au KCC, 
et qui la misc en contact avec un acheteur. Mathew a utilisC les dossiers de candidatures 
pour sélectionner d'éventuels candidats. En fait, ii semble que cet interrnédiaire ait aussi mis 
en branle tout un réseau de relations intéressées pour trouver un acheteur. En definitive, 
celui-ci est un candidat maiheureux aux parcelles officielies. Le critère de selection paraIt être 
ie statut socioprofessionnel, et, au-delà, la solvabilité du client. Celui-ci est un riche 
Muganda inquiCté sous Amin, qui a fui au Kenya, et souhaite revenir en Ouganda pour sa 
retraite, mais entend assurer ses vieux jours par un investissement immobilier destine a être 
loué. A propos du choix du client, il est intéressant de noter que Rose a eu directement des 
propositions d'achat de son côtC. Bien que lui permettant déconomiser la commission, cue 
na pas souhaité court-circuiter son intermCdiaire. En effet, en négociant directement avec 
lacheteur, die s'exposait a devoir baisser Ic prix de verne, et accepter un paiement étalé, et 
donc risquer de ne jamais se faire payer, ou bien de se faire expulser avant davoir la totalitC 
de la somme. La parcelle a été vendue 3,5 millions de shillings. Lintermédiaire a touché une 
commission de un million de shillings. 
Les institutions ne produisent que peu de sols urbains. LEtat sest aujourd'hui 
pratiquement dessaisi de ses reserves foncières. Dc plus comme la diffusion de la propriété 
fon pte1ie t entière a été prCcoce, et que Ic droit coutumier n'apparaIt plus que tres 
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marginalement, l'essentiel du jeu foncier (70% selon les estimations des spécialistes 
kampalais) est animé par Ia sphere privée. 
Les filières privées: le marché reel. 
La filière mailo. 
Ces fihières sont theoriquement abolies depuis le LRD de 1975. Cependant, ce décret nest 
pas entré dans les faits. Aussi, Ia conception générale dune terre appropriée a titre privd 
demeure. La preuve la plus flagrante est que sur les titres fonciers du nhinistère du Lands and 
Surveys, les fonctionnaires s'appliquent a rayer les termes 'freehol" et "lease/wi" pour, en ce 
qui concerne les terres anciennement privées, les remplacer par Ia mention "mailo Land". Au 
coeur de l'appareil d'Etat, Ia nationalisation des terres est remise en question par ceux là 
même qui devraient en assurer lexécution pratique. 
Nos interviews ont montré un remarquable consensus quant a la perception par les urbains 
des consequences du LRD. Pour Ia majorité de nos interlocuteurs, la consequence majeure du 
LRD est qu'il dispense officiellement le locataire coutumier de payer le busullu et l'enjuuvo 
au propriétaire. Théoriquement, il affaiblit donc Ia position du propriétaire. Le fait de ne plus 
devoir payer les tributs, aussi minimes sont-ils, tend progressivement a transformer un droit 
d'occupation en droit de propriété. La conception coutumière précoloniale de la mise en 
valeur comme preuve et legitimation de l'occupation réapparaIt donc avec force. Là, reside le 
coeur du problème du LRD. En effet, l'occupant se transfornie en propriétaire utile. Ceci 
permet a tout occupant régulier, c'est-à-dire explicitement toléré par le ,nailo owner, mais 
aussi irrégulier, i. e. non explicitement toléré par le propriétaire titré de se declarer légalement 
kibanja holder. La mise en valeur, mCme par un occupant in g'Iier, transfère, de fait, la 
propriété du propriétaire negligent ou trop peu vigilant a l'occuti t sans scrupule. Avant 
1975, tous les bil,anja holders, qui ne payaient pas le busulu et l'envujjo, pouvaient être 
expulsés sans compensation comme squatters. Maintenant, le propriétaire se doit de surveiller 
étroitement son domaine; sinon, Ia mise en valeur legalise l'occupation par des squatters. Elle 
leur donne le statut de kihan/a holder. L'adage "qui ne dit mot consent" appliqué au ,nailo 
owner trouve là sa pleine efficacité "légalisatrice". La difference entre les squatters et les 
bibanja tenants était facile a établir avant le LRD de 1975 puisqu'elle se faisait grace aux 
papiers certifiant le paiement du husulu et de l'envujjo au propriétaire ou a son représentant. 
upension de cette obligation rend Ia distinction difficile et multiplie les occasions de 
conflit. L'intervention du voisinage et de la mémoire collective s'avère la plupart du temps 
nécessaire. Le témoignage des RC apparalt de premiere importance. C'est pourquoi, l'achat 
d'un terrain quel que soit le niveau de sa tenure ne peut se passer du témoignage des RC. 
Une commission est demandée au nouveau propriétaire dans des buts d'aménagement. Dans 
les faits, cette dime est conservée par les membres du conseil. Mais le nouveau propriétaire 
peut difficilement se passer de l'appui des politiciens locaux, dans Ia mesure oi ceux-ci 
assurent la sécurité de la tenure puis du chantier. Aussi, se trouvent-ils dans une position 
stratégique, qu'ils ne manquent pas d'exploiter en extorquant aux différents protagonistes des 
conflits fonciers des bakchich, et en renforçant, au niveau local, leur pouvoir. 
Dans le cas oii le propriétaire parvient a expulser ses locataires ou les squatters, Fun des 
roles essentiels des RC est également d'obtenir que soient payëes des compensations aux 
expulsés. Ceci s'applique aussi bien dans les quartiers privés que dans les quartiers publics. 
Par exemple a Bugolobi, un métis de ZaIrois et de Polonais, Joseph Mukibi, intégré depuis 
longtenips a Kampala, résidait dans une maison du ministère de l'industrie, et il a été expulsé 
par un ministre. Le RC a intercédé pour que Mukibi, à'titre de compensation, soit relogé dans 
une maison de Old Kampala. Cependant, l'automaticité des rapports de force politique et des 
prises de position des RC nest pas aussi nette. Nous connaissons plusieurs cas oi le RC 
pretnd fait et cause pour les "expulseurs" contre leurs administrés, au nom dune communauté 
istifiée par une idéologie de l'affrontement social singulièrenient brutale. L 
ScrCiaire a la Defense du quartier de Salaania, Kyembade, illustre bien cette position, 
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puisque dans un conflit entre un kibanja tenant et une nouvelle propriétaire portant sur Ic 
montant de l'indemnisation, ii prend fait et cause pour "l'expulseur" contre Fexpulsé spolié, 
que, pourtant, ii côtoie depuis lenfance, et ce au nom du droit que 'ceux qui sont riches ont 
le droit d'être chez eux, sans qe les petits les empëchent de jouir de Icur bien" ! II est vrai 
que dans la plupart des cas des bakchich viennent aider les responsables locaux a prendre 
position aux côtés des "expulseurs". 
La compensation est calculée d'après des grilles officielles du ministère de la Terre et du 
Cadastre. Ces grilles sont rëactualisées relativement régulièremcnt. Cependant, dans un 
contexte d'hyperinflation, la misc a jour ne suit pas le rythrne de l'envolée des prix. Aussi le 
contexte économique joue-t-il en défaveur des expulsés, alors qu'il joue en faveur des 
nouveaux propriétaires. La deflation constituc donc une amelioration notable pour les 
expulsCs. La compensation coute cher aux propriétaires surtout dans le contexte de rareté des 
ressources de 1'Ouganda actuelle. Elle est parfois impossible. Aussi la terre est-elle 
dCfinitivement perdue pour Iui et acquise pour l'occupant. Cette obligation de compensation 
incite certains locataires coutumiers a construire en dur afin de rendre le coi( de la 
compensation élevé, voire impossible. 
Face a cette situation, les propriétaires ne restent pas passifs. Its Claborent des tactiques de 
résistance ou d'anticipation. Celles-ci expliquent, en panic, Ia multiplication des "cultures-
prétextes" et des gardieris-jardiniers destinés a dresser des barrières a l'occupation par des 
inconnus ci a surveiller Ia terre. La surveillance de sa parcelle constitue Ia parade Ia plus 
efficace du propriétairc face a l'occupation illCgitime, ou bien face it la parcellisation du droit 
d'occupation qu'il accordé au locataire coutumier. 
Une autre stratégi cunsiste i anticiper sur l'occupation illégitime en vendant les terrains 
vierges. Ccci explique I'aniple niouvernent de parcellisation que connalt la pCriphérie de 
Kampala. Certains vendent Cgalement quand ils héritent dun bien dont us ne savent pas quoi 
faire. Plutôt que de Ic laisser en déshérence et de risquer de Ic voir perdu, on Ic vend. Mais 
dans lensembic la vente repose sur un besoin urgent d'argent liquide. 
A Makindye par exemple la namasole - Ia mere du kahaka - vend sans titre. Elle pérennise 
la politique foncière du kahaka, mais sur des terres personnelles. En fait, ii s'avère que la 
plupart des terrains qui sont vendus en son norn, Ic sont sans son consentement. Les 
locataires coutumiers déji installés animent pu';r;t mouvernent de parcellisation. 
Cependant Ia nainasole tolère cc mouvernent dans Ia mesure oi cite ne nianque pas de donner 
son consentenlent, contre espèces sonnantes et trébuchantes, dans les cas oi on lui demande 
d'entériner Ia rCgularisation de l'acquisition. Pour nos informateurs cite est caractéristique 
d'une noblesse désargentée qui ne possède plus comme richesse veritable que sa base 
foncière. L'exemple du prince Mawanda a Munyonyo est égaiement significatif de cette 
strategic nobiliaire qui consiste a se départir de ses terrains au coup par coup pour répondre 
aux besoins. Mais ii table plutôt stir des ventes legates ci sa reserve foncière est encore 
conséquente, quoique nettement diminuCe depuis une vingtaine d'années. Le prince interrogé 
sur les raisons qui i'ont poussé a vendre argue de deux faits convergents : le besoin en 
capital et la peur de la preemption étatique a cause du défaut de misc en valeur. ii préfère 
vendre un terrain titré plutôt que d'autoriser, comme Ic font encore certains propriétaires, des 
locataires coutumiers a s'installer sur leurs terres. 
Ces propriétaires préfèrent cette solution a l'absence de misc en valeur. IN pailient par 
l'ailocation qu'iis pensent teniporaire, le manque de moyens financiers. En fait, ii semble que 
la strategic de ces propriétaires soil essentiellement d'ordre monétaire. La vente foncière 
permet la réalisation de projets immobiliers souvent d'ordre locatif. Le primat de cette logiquc 
financière sur la logique patrimoniale, qui tend a maximiscr les flux de liquidités a court 
terme, derive des contraintes que font peser sur les strategies des Kampalais les exigcnces de 
ia reproduction. Nécessités de ta reproduction physique, de Ia reproduction sociale, faibiesse 
des revenus dii travail et retraction de la masse rno.ire conjuguent actuellement leurs effets 
pour faire de la terre un recours aisé. C'est aien1nt ui besoin financier pressant qui a 
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justifié la politique de lotissement foncier de l'église catholique. En 1953 au moment de Ia 
rnise en place d'une hiérarchie catholique ougandaise, les terres religieuses freehold ont été 
remises aux dioceses par les congregations. En retour, le diocese aitribue des leases aux 
institutions catholiques. Entre 1986 et 1988, le diocese a pratiqué une politique de lotissement 
foncier afin d'accroItre sa rente urbaine, et, en attendant la rCponse des organisations 
caritatives dOccident aux ameliorations de la situation en Ouganda, daugmenter sa capacité 
financière. Charles et Stella ont bénéficié de cette occasion pour acquérir un lease de 49 ans 
pour une parcelle dun demi acre sur ces terrainsfree/zold. La prime était de 50 000 shillings 
Ct le loyer annuel de 5 000 shillings par an, revisable au gre du diocese tous les cinq ans. Le 
contrat est assorti dun cahier des charges relativement souple et sans arnbiguIté en accord 
avec les normes architecturales du KCC. Cet argent a servi surtout a financer des projets 
sociaux (écoles, orphelinat et centre de sante). 
Cependant, au delà des raisons qui les poussent a vendre, ces exemples montrent combien 
les rapports entre les propriétaires et les locataires coutumiers, et les strategies des uns et des 
autres dependent du rapport de force qui s'établit entre eux. Celui-ci depend a la fois du 
niveau social relatif des uns et des autres, de Ia distance géographique qui sépare la residence 
habituelle du propriétaire de sa parcelle lotie coutumièrement, de lattention quil lui porte et 
du nombre des locataires coutumiers. Ii est extrêmement significatif que, sur les terres du 
prince Mawanda, les locataires coutumiers déjà installCs nosent pas diviser leur terrain et 
accueillir dautres sous-locataires. us savent dune part que lacquisition de la propriétC 
érninente sera impossible a cause du refus du prince. Dautre part, Ia proximité géographique 
de la residence principale du prince, au sornmet de Ia colline permet a celui-ci d'être au 
courant de cc qui se passe sur ses terres, et dintervenir rapidement dans e cas oii un locataire 
coutumier otitrepasserait ses droits. En Afrique noire, l'absence airva ;ion brutale et 
massive, ainsi quil est courant den rencontrer en Amérique latine, contribue a Ia 
personnalisation du rapport de force entre les partis en presence. Lorsque Ia stature sociale du 
propriétaire est celle du prince Mawanda, cette personnalisation dCfavorise évidemment le 
locataire coutumier. Toutes les relations foncières sont empreintes de ces rapports de force 
entre les différen ts protagonistes. 
Mais de létat de la parcelle a vendre depend hi facilité de sa verne et le niveau de son prix. 
Si la pa:'l1e iioccupée, la vente et lachat ne posent aucun problème. Par contre, si elle 
est occupCe par des hiban/a holders tolérés ou squatters, lachat pose hi question de savoir 
quel est l'intérêt de lacheteur? II depend de son identité. Si! s'agit dun des occupants, Ic 
transfert ne constitue qu'une confirmation du droit d'usage et son extension a la propriété 
éminente. II sagit dune régularisation. Au contraire, si lacheteur est nouveau venu sur la 
terre, ii espère sans aucun doute tirer parti de son acquisition. Aussi, dans Ia plupart des cas, 
est-il dCrangé par les occupants. Ceux-ci deviennent alors de son point de vue des squatters. 
Et lensemble du débat qui sengage tourne amour de la definition juridique des occupants du 
sol locataire coutumier ou squatter. C'est pourquoi, les cas dexpulsions ont souvent lieu 
après un transfert de propriéte. Dans les cas oui lachat est purement spéculatif ou bien oi Ic 
nouveau propriétaire a besoin d'un oeil sur sa nouvelle parcelle, il maintiendra une partie des 
occupants précédents stir place afin de ne pas avoir a les indemniser, mais en leur spécifiant 
l'espace strict qui est le leur, et linterdiction de faire venir quelqu'un dautre sur le terrain. 
Cependant le plus souvent tin transfert de propriété est immédiatement suivi dune expulsion. 
Quun inconnu expulse plus facilement que lancien ,nailo owner montre lefficacité des liens 
sociaux établis entre les occupants et le propriétaire comme protection pour les petits. Cest 
un des éléments inattendus de Ia situation foncière kampalaise que vingt ans de conflits, une 
autorisation légale pour les propriétaires de pouvoir expulser les occupants légitimes ou 
illégitimes, naient pas entralner laggravation de la situation des occupants. Le tissu social 
baganda est tel qu'il empêche les nantis dexpulser les plus faibles sans compensation. Mais 
la vilic' fa'ose lexpulsion grace a lanonymat du nombre et aux ventes qui rompent les liens 
unissat.t 'inc terre, des occupants et un propriétaire. Mais mêrne dans le cas de squatters le 
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pacte social est si fort, que Ia compensation est ressentie comme obligatoire. Un de: ios 
interlocuteurs nous disait quexpulser quelqu'un sans lindemniser porte maiheur. La 
réfárence au mayembe, Ia sorcellerie, nest jamais ëloignée des rapports de force fonciers. 
Néannioins, ces dernières années le nombre des cas d'expulsions indemniss a 
considérablement augmenté a Kampala. Sous linfluence dun double processus de 
gentrijIcation 426,  et de régularisation de la tenure par les premiers occupants, les con1its 
fonciers se sont accrus entre les locataires coutumiers réguliers ou irréguIiers t les 
propriétaires titrés. Le LRD constitue une bombe a retardement qui est en train dexpkser. 
Entre autres choses, ccci explique Ia virulence des débats qui tournent autour de la question 
foncière. Les expulsions se font de plus en plus fréquentes aux abords et a lintérieur du 
périmètre urbain. La valeur foncière accrue par le nombre des candidats a la terre exciiities 
convoitises, emporte les scrupules socio-psychologiques et niultiplie done les frictions riles 
ventes. 
Au niveau individuel, comment s'expriment concrètement ces tendances? 
Lexemple de Richard Kiwanuka est significatif. En 1984, ii a acheté un acre (0,4 
hectare) de terre mailo sans titre de propriété 300 000 shillings. Cette somme correspontiit 
au droit d'occupation plus les indemnités pour une maison en adobe (mud and watr1e). 
Aussi, était ii considéré comme un kihan/a holder. Légalernent, ii ne devait rien pavt2 au 
possesseur du litre foncier correspondant a sa parcelle. 11 est néanmoins révélatctir de 
linertie des pratiques sociales que R.K. ait ressenti le besoin de sacquitter dune visit & 
politesse au propriétaire. Et, comme si Ia loi de 1975 navait pas existé, reconnaissant pair1à 
mêrne la prééminence sociale de son inierlocuteur, ii a offert un ca le'u (le kanzu) au 
de Ia terre. Cette rnarque de politesse ci de déférence respectait 1 içueue ci consivait 
implicitement un moyen de se faire reconnaltre comme Ic nouvel occupant des lieux. 
Mais, malgré cette visite, Ia menace dexpulsion contre laquelle Richard ne pouvait rien, 
demeurait. 11 ne pouvait pas refuser de libérer la place si le propriétaire le lui demaait. 
Aussi, chercha-t-il a garantir Ia sécurité de son occupation avant de procéder ii des 
investissenients. C'est pourquoi, un an plus tard (1985), ii racheta Ia propriéte érninente.ur 
la somme de 300 000 schillings. II possède donc maintenant un titre de propriié 
conepondant a son acre originel. Pour lui, lintérêt est de garantir sa tenure ci dy pcui.ivoir 
inv..>i 1 une maison en dur. Eventuellement cc titre lui permet égalenient de revenke sa 
parceile plus chère. La régularisation de la tenure est donc une operation financière auta*que 
juridique. Pour le propriétaire précédent, ii s'agit de réaliser une operation financière 
intéressante stir une terre que de toute façon ii avait perdue de fait. Pour le précédent kiityanja 
holder, la cession de son droit doccupation est également une operation intéressante. )onc, 
pour une pleine et entière propriétC, qui en théorie nexiste plus depuis le LRD de 1975, 
R.K. a d(i racheter deux niveaux de droits. 
Location coutumière et "squatting" : le marché des pauvres, des strategies en 
forme de paris. 
Tous les candidats a la terre urbaine ne peuvent ou ne veulent pas racheter ces dIux 
niveaux de droits. La plupart se contentent dacheter Ic droit doccupation au posseur 
coutumier précédent. Ce processus est encourage par Ic LRD qui, en supprimant les: tributs 
fonciers, supprime le lien symbolique, qui soumettait lusufruitier au propriétaire énhiLnt. 
Ainsi, Hippolyte Kyambade a-t-il acheté sa parcelle de 200 m 2 au précédent loczvaire 
coutumier, Vincent Natakato, sans demander Ia permission au propriétaire. Vieent 
possédait, mais seulement en usufruit, un lusuku (parcelle portant une bananeraie) de 2 wres 
426 : Ce processus se distinguc (IC Ia genirification occidcniale dans Ia mesure oi ii ne sagit pas Iàtdtt 'Ia 
réocCu')n 'i[ti] ccntre[1 vilicli par Ics classes aisécs après rónovations ci rChabilitations' [BrurtR.), 
Fc.as R.), Thiy (H.),op. cii., p.  2141, mais du rcmplaccmcnt dans des cspaccs relativement pdriphdri4uir des 
groupes doccupants initlaux, gónóralcmcnt populaires, par Ics óliics. 
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a Kyebando. Au gre de ses besoins financiers, ii la loti plus ou moms géométriquement pour 
ceder le droit d'occupation. Le processus d'acquisition du droit doccupation dinnocent 
Kahima est rCvClateur des intervenants qui animent le jeu foncier dans un quartier en cours de 
densification, Kyebando. 11 a acheté un kihanja pour 650 000 shillings. Ii possède un recu et 
une facture signés du précédent "propriétaire; en fait, ii s'agit du précédent locataire 
coutumier. Lacquisition a été relativernent compliquée par des échanges de quelques m 2 avec 
les propriétaires dà côté, afin de laisser laplace a une route joignant Kamwokya a Kyebando 
a travers le marais. Le chef de quartier a touché 3 000 shillings plus quelques bières, pour ne 
pas poser de problème a Innocent et lui signer son reçu et sa facture. En plus, Innocent avait 
commence les fouilles avant même davoir obtenu le consentement du chef de quartier, qui, 
un jour, dCbarque sur sa parcelle et le convoque Ic soir même dans un bar. Là, il Ic 
sermonnc, et Ic convoque a un meeting du Resistance Co,n,niitee oi notre arni donne 5 000 
shillings pour les bonnes =vres du quartier. Innocent a entamé des démarches en vue de 
régulariser sa situation foncière. Ii a fait venir un géomètre de ses amis qui a procédé au 
bornage du terrain. Ensuite, muni du certificat de homage, Ic chef de quartier s'est rendu au 
KCC et en a ramené une facture du niontant de la redevance foncière que le nouveau locataire 
coutumier doit honorer. Cette feuille reprCsente la preuve quInnocent possède bien un droit 
doccupation sur sa parcelle de 400 m 2 . Avec une certaine roublardise, ii nous la présente 
comme son titre foncier certifiant sa propriété. Mais, les locataires coutumiers savent 
pertinemment la difference entre cette redevance annuelle et un titre foncier plein et entier. us 
attendent seulement du certificat municipal la reconnaissance de leurs droits et Ia possibilité de 
recevoir une compensation en cas dexpulsion. 
Le double processus de Je si 1ication démographique et doccupation prCcaire de la terre 
trouve sa source dans ces prai 1 ues. 
Le premier locataire coutumier utilise parfois largent tire de Ia cession de droit 
d'occupation dune partie de son kihanja, pour racheter la propriété éminente. Un mouvement 
de régularisation partielle, parallèle a la densification, est donc engage. Mais tous les 
occupants ne songent pas a racheter la proprieté éminente. Par exemple, pour le demi-acre 
qu'il possède en tant que locataire coutumier a Kyalliwajjalla, Richard na pas ressenti le 
besoin de racheter la propriété éminente (to buy the title) au propriétaire parce quil na pas 
lintention dinvestir beaucoup dessus et parce quil pense que sa situation enclavée ne fait 
pas de cette parcelle, une cible très intCressante pour dév cheteurs. 
Pourquoi les premiers occupants cèdent-ils une partie de leur terrain ? Le besoin dargent 
liquide et la peur que Ic propriétaire ou quun nouvel acquéreur ne les expulse constituent les 
deux motivations essentielles. Aussi, en appelant dautres usagers, espèrent-ils faire masse et 
augmenter le coüt dune éventuelle expulsion jusqu'à la rendre impossible financièrement. 
Cette strategic répond a un souci evident de protection. 'Le maniement du droit dusage et 
son evolution progressive vers des formes de plus en plus proches de lappropriation est très 
fréquemment liC au souci d'accroItre la population ou du moms de constituer ou de maintenir 
une unite capable de se défendre contre tous les dangers l ... i dans les temps d'insécurité, 
l'octroi par les premiers occupants de droits dusage a des nouveaux venus est le moyen 
classique de se prémunir contre les risques 427•  Cette strategic de résistance se double dune 
volonté denrichissement. Lappétit de terre entretenu par Ia croissance démographique est tel 
que l'accès a une parcelle même précairement détenue se paye lourdement. Le premier 
occupant a donc doublenient intCrét a accueillir des nouveaux colocataires. Assez souvent, ii 
enlève les scrupules des candidats au droit doccpation en se faisant passer pour Ic 
propriétaire mailo. Cette strategic danticipation des locataires coutumiers se heurte a celle 
427 : Vcrdicr (R.) & Rochegudc (A.), Sysiê,ncsfoncicrs a Ia viii ci iu i;i!Ir;,ç..L Harmattan, Paris, 1986, p. 
286. 
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des propriétaires tentés de se séparer de la terre pour éviter de Ia perdre sans contrepartie, et 
parce quils sont incapables de Ia rnettre en valeur pour éviter linstallation des squatters. 
Le processus de densification des espaces alloués a des bihanja holders est ainsi déterminé 
par cette course de vitesse entre les différents acteurs du jeu foncier qu'aiguise la croissance 
déniographique et jusqu'à un passé très recent linflation. En effet, Finvestissement foncier 
est une garantie contre le vol et linflation. Cest un moyen de transformer largent, valeur 
fragile, en biens durables. 
Quand les conflits éclatent entre le propriétaire et les locataires coutumiers, les seconds, 
avec unc roublardise désespérée, plaident leur bonne foi et affirment quils ont acheté Ic droit 
de sinstaller oi us sont. Dans les faits le squatter pur nexiste pas a Kampala. Chaque 
ménage non locataire peut se prévaloir dune reconnaissance dachat ou dun papier qui 
légitime sa presence sur place. 
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Les marches fonciers. 
Lanalyse des prix des terrains nous paralt iniportante dans la mcsure ob elle révèle la 
hiCrarchie des valeurs, qui reflète celle que les representations des Kampalais structurent. La 
carte du prix du sol a vocation résidentielle a Kampala en 1991 est a cet égard très utile. 
Cependant cette carte présente des lacunes importantes. Dune part, elle ne considère que 
les terrains titrés, laissant par là même Ia géographie de la majorité des transactions foncières 
de côté. D'autre part, elle ne rend pas compte des variations a grande échelle. Or, celles-ci 
jouent fortement en fonction de Ia situation topographique et des différentiels d'accessibilitC 
locaux. Les hauteurs sont plus appréciées que les bas fonds. Mais les problèmes que pose 
laccessibilité a l'approche des sommets les plus hauts tendent a diniinuer légèrement leurs 
prix par rapport aux terrains de mi-pente. Une veritable catena des valeurs foncières 
caractérise donc les collines kampalaises. 
Celle-ci se double dune variation altitudinale des types de transactions. En effet, daprès 
certaines observations convergentes, les terres vendues titr&s se concentrent vers le haut des 
collines et dans les zones avec vue sur le lac. Un gradient de la précarité de la tenure se 
surimpose a la topographie pour produire cette catena foncière. A plus grande échelle, la taille 
même du terrain intervient Cgalement. En périphérie, plus le terrain est grand, plus le prix au 
est élevé. 11 nexiste pas de prix foncier degressif. La logique de cette pratique est que la 
personne qui peut acheter un grand terrain est capable de payer un prix élevé. Mais dans les 
zones d'habitat dense péricentrale, les petites parcelles se vendent It un prix au n12 très élevé. 
La perspective dune rente locative explique cette difference par rapport a Ia règle 
périphérique. 
A une échelle plus petite, les quartiers centraux de Nakasero et Kololo bénéficient dune 
prime a la centralité, mais aussi it léquipement. Intervient egalement la charge pc ivc élevée 
attribuée a lenvironnement social de ces deux collines qui détiennent le record ds prix 










Variations du prix du sol a vocation résidentielle a Kampala 
(prix en millions dc shillings pour 1 000 
1: Le CBD ; 2: Les zones indusiriclics 7: Lcs terrains institutionncls ; 8: Marais ou forêts ; 9 : Principaux 
axes de communication 10 : Limites municipales: 
Valcur moyennc dun terrain dc 1 000 m 2 3: entre 20 ci 30 ; 4: cntrC 4 ci 6 ; 5 : entre 2 ci 4 ; 6 entre 0,5 ci 
2 
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Les quartiers dont le prix des parcelles de 1 000 n 2 est compris entre 4 et 6 millions de 
shillings appartiennent a des ensembles varies. Les slums péricentraux occidentaux et 
septentrionaux y côtoient les collines aisées planifiées de Naguru, Ntinda, Mbuya, Bugolobi 
et Port Bell, mais égalernent les secteurs aisés mais non planiflés de Mutungo, Tank hill et 
Bunga. 
La forte pression, que fait peser sur le sol la densitC démographique des quartiers précaires 
pCricentraux, sinscrit clairement sur la carte des prix du sol a Kampala en 1991. 11 sagit en 
fait dune version populaire de Ia prime a Ia centralité. En effet, compte là moms le niveau 
d'équipement, que l'accessibilité au centre qui permet de réduire les coQts de transport et de 
faciliter linsertion professionnelle a Ia ville. 
Une prime favorise également les secteurs équipés de la capitale, cest-à-dire Ia ville 
publique mais aussi, et quoiqu'elle appartienne a la ville privée, la péninsule de Gabba et 
Tank hill, ainsi que Ia colline de Mutungo oii lapprovisionnement en eau ne connalt pas 
dinterruption. Dans ces derniers cas, deux facteurs viennent également pousser les prix a la 
hausse: la vue sur le lac et lenvironnement social plus favorisé que dans dautres secteurs 
situés a la mênie distance du centre. Le processus cumulatif intervient donc a nouveau. 
Lhistoire de linsécurité différentielle des quartiers kampalais explique egalement cette 
géographie du foncier. En particulier, elle oppose très nettement les collines sud-orientales, et 
notamment Tank hill a Rubaga. Cette d'rnière possédait un avantage très net avant Ia crise, 
mais linsécurité qui y a régné a fait chuer les prix. Significative a cet égard fut une decision 
de la direction locale des Nations-Unies, qui a interdit a son personnel de resider a Rubaga. 
Au contraire, un certain nombre dambassades ont très tot investi sur Tank hill. Elles y ont 
été suivies par des ministres dAmin t 'Obote qui ont con siruit des residences personnelles. 
Daprès la rumeur, pour ces personnas, Ic dCdale de Ia voirie induite par labsence de 
planification aurait constitué une relative protection contre les recherches des services de 
sécurité, alors quau contraire ceux-ci pouvaient sexercer facilement dans les quartiers 
planifiCs 428•  La qualification relative de Ia colline de Tank hill sen est trouvCe appréciée. 
Ainsi se serait engage Ic processus cumulatif qui en fait une des collines les plus recherchées 
de Kampala. Du fait de la densification du bâti, les collines de Bunga et Kisugu se sont 
trouvées en position de relais. 
En position périphérique, laccessibilité et lintégration aux réseaux divers viennentjouer 
en faveur des secteurs les mieux relies au centre ou bien les plus pw'h s e id frontière entre 
la ville publique et la ville privCe, comme Bwaise ou Kawempe-Kazo, ou encore Bukoto, 
Buye. 
Deux facteurs interviennent pour accentuer la complexité de cette géographie foncière. 
Dabord, le zoning fonctionnel pratiqué de façon relativement stricte en ce qui concerne la 
localisation des activités industrielles. A lEst du centre ville, un large secteur de terrains a 
vocation non résidentielle simmisce entre les quartiers de Bugolobi et Mbuya dune part, 
Kololo, Naguru, Ntinda dautre part. 
Ensuite, au Sud du centre yule, les slums de Kisenyi, Katwe et Kibuye apparaissent ne 
pas bénéficier des mêmes faveurs des investisseurs immobiliers que ceux de Kagugube et 
Mulago par exemple. La proximité des casernes de Lubiri et Makindye est peut-être a prendre 
en compte. Cependant, conime une aureole de désaffectation claire nentoure pas lancien 
palais royal, il faut mettre cette hypothèse de côté pour expliquer seule la depression des 
valeurs foncières au sud du centre ville. Les terrains de Kibuye appartenant en majorité a la 
catégorie des terres royales nationalisées en 1967, et mal surveillées depuis. Aussi, la la plus 
grande précarité de la tenure foncière et la plus forte densité des locataires coutumiers et des 
squatters (locataires coutumiers invites a sinstaller sur leur kibanja en labsence dune 
428 : Par un curicux retour dc Ihistoire, lurbanisme planificatcur rctroi 	t soof la erreur sa fonction 
premiere d'cncadrcmcnt et de contrôlc des populations. 
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autorisation du propriétaire eminent) peuvent expliquer Ia défaveur des investisseurs. Ce 
facteur intervient certainement mais pas exclusivement. Les connotations 
psychosociologiques pejoratives qui sont attachées a ces quartiers de Kisenyi et Katwejouent 
it notre avis un plus grand role. Diffuse et tenace chez les Kampalais est l'image de quartiers 
populeux, grouillants dactivités plutOt interlopes, parfois dangereux et oii se concentreraient 
une population marginale. II est vrai que ce sont les zones oü les Sénégalais, Maliens, ZaIrois 
et Somalis exercent leur art et leur trafic. Une situation topographique de fond de vallée est 
sans doute égalemcnt a faire intervenir. En fait, la convergence et Ia coalescence des facteurs 
contraignants et déprCciatifs sur des quartiers proches les uns des autres expliquent sans 
doute, que, malgré sa localisation péricentrale ce secteur ne connaisse pas les mêmes valeurs 
foncières que les quartiers d'habitat populaire précaire au Nord et a l'Ouest du centre yule. 
Au total, Ia topographie, la géographie différenciée de l'équipement et de lintégration a Ia 
voirie et aux réseaux divers, ainsi que la géographie des representations sécuritaires et 
esthétiques, les intrusions du zoning institutionnel et les nuances de Ia tenure foncière 
bouleversent la radio-concentricité qu'aurait dQ produire Ia prime a la centralité. La 
géographie foncière kampalaise relève donc plutôt d'un modèle sectoriel que dun modèle 
radio-concentrique ou polynucléaire. 
Le type de Ia tenure contribue également a différencier Ic prix des terrains. En règle 
general, les Kampalais préfèrent les terres privées (mailo) parce que les droits qui lui sont 
attaches ne component pas de limites, pas dambigulté et surtout pas dinterférence etatique 
possible. Cependant par rapport a cette règle commune, qui privilégie le sol privé par rapport 
aux sols publics, des pratiques spCcifiques contribuent a valoriser les sols publics. En effet, 
la comparaison des prix officiel iw. metre carrC souligne la subvention dont bénCficie. Ic 
marché public. Certes, les sommes fi ;ielles dépensées pour accéder ii Ia detention dun titre 
de concession a bail sur des terres publiques ne reprCsentent qu'un tiers des sommes totales 
réellernent dCpensCes. Les deux autres tiers soft donnés "sous la table' aux diffCrents 
fonctionnaires charges de gérer les dossiers. Ainsi, le système d'allocations publiques des 
parcelles se trouve réévalué par rapport au marché privé. La corruption rCduit sans pourtant 
l'annuler la subvention au marché public. Le fait que par simple passage du marché public au 
marché semi-public ou inagendo le prix du terrain soit multiplié par 5, dénonce le caractère 
subventionnC du marché public par rapport au rnarché privé. La subvention expliquc 
l'attractivitC de ces terres publiques. Aussi un filtre social s'df .st il mis en place au 
profit des groupes aisés. Les changements politiques qui ont cu lieu entre 1984 et 1987, 
période pour laquelle nous avons quelques informations sur Ia composition sociologique des 
personnes qui se sont vue attribuer des parcelles publiques, ont affecté non pas le niveau 
social de ce groupe, mais son contenu politico-ethnique. Jusqu'en 1986, ii semble que les 
allocataires aient surtout été des nordistes et des gens de lest. Par contre depuis 1986, les 
bantous représenteraient une fraction notable des allocataires. Depuis cette date également, on 
constate également que les ambassades et les sociétés étrangères ont réussi a s'introduire sur 
ces terres. II s'agit clairement des sous-groupes socio-politiques avec lesquels 1'Etat entretient 
des relations privilégiées. Ce sont surtout les ressorts de Ia corruption généralisée de Ia 
fonction publique qui favorisent les groupes aisés. Mais plus qu'une strategic étatique claire 
et consciente, ii nous semble qu'il faille inverser le point de vue et parler dune stratégie 
sociale dont la finalité est la reproduction d'un groupe de privilégiés. Celui-ci parvient a 
manipuler les niodalités d'attribution des terres publiques a son profit. Ce groupe privilégié 
se dérnarque du commun des Kampalais, plutOt attires par les terrains privés. 
Les intermédiaires les agents immobiliers. 
On rencontre chez les agents immobiliers une stratification comparable a celle qui traverse 
tout le secteur artisanal. 
L'exemple de l'agence Zam-Zam montre le premier degré de la hierarchic. Elle occupe un 
appartement d'un immeuble du centre ville géré par le DACi. Ce:, t pourquoi elle peut 
s'offrir le luxe d'une salle dattente que surveille molIemer 'ne GecrCaire cachée par sa 
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machine a écrire. Lagent immobilier accueille ses visiteurs dans un bureau rnoquetté meublé 
dun bureau, dune étagère vitrée bourrée de classeurs d'oii séchappent des papiers 
jaunãtres, et dun sofa, de deux fauteuils et dune table basse. Le signe de la réussite de cette 
entreprise est le téléphone qui fonctionne. Lagent immobilier nous présente des registres 
assez bien tenus oii apparaissent le nom du vendeur, la taille et Ia description de la parcelle It 
vendre. Lagent immobilier est vêtu dun Kaunda suit. II affirme vendre une parcelle par 
semaine en nloyenne. Ii dirige une petite équipe de chercheurs de terrains a vendre et de 
clients. Lui-même part souvent sur le terrain. Mais lessentiel des affaires quil traite lui sont 
confiëcs par des gens qui viennent dans son bureau, attires par Ia reputation de lagence. Ces 
agents ne se limitent pas au foncier et interviennent également sur le marché de limmobilier. 
En situation intermédiaire, on trouve des agents imniobiliers itinérants que les Kampalais 
appellent des hawkers. Ceux que nous avons rencontrés ont leur quartier général dans un 
café restaurant de Burton Street au-dessus du car park central. Quand ils ne sont pas là, le 
réparateur de montres qui travaille sous lauvent de cette bâtisse aux allures coloniales prend 
les messages. us reportent les terrains a vendre sur de petits cahiers décolier a Ia suite les 
uns des autres, sans ordre et dans la liste desquels simmiscent des affaires dautres 
natures : voiture doccasion, machines a coudre... Néanmoins, une classification apparaIt 
clairement au cours de la discussion dun côté les terrains litres ; de lautre, les affaires 
plus précaires. Pour montrer les terrains a leur client, ils ne disposent pas, au contraire du 
directeur de Zam-Zam, dune voiture. Aussi fixent-ils des rendez-vous aux stations de taxis 
collectifs les plus proches. Cette dCpendance par rapport aux transports collectifs diminue 
leur efficacitC. 
Le plus bas de Ia hiCrarchie des agents immobiliers se rencontre dans les quartiers en 
expansion. 11 sagit de personnes bien informées qui 'rodent dans le quartier et conna:.sent 
les projets des residents. lls travaillent grice au bouche a oreille. 
Quand on parcourt les affaires que proposent ces agents immobiliers, il semble que, si une 
minorité des propositions corresponde a de petits lotissernents, la majorité des ventes porte 
sur des terrains isolés. InterrogCs sur cette nuance, les professionnels affirment que la plupart 
des gens qui vendent le font sous Ia contrainte dun besoin urgent de liquidité: écolages a 
payer, régularisation foncière envisagCe, étape importante de Ia construction, enterrement 
dun proche, etc. 11 nest donc pas possible de dire a Kampala comme a Ouagadougou que 
cest le lotissement qul :i Fré.iu en tant que mode daménagement de lespace urbain" 429• 
Celui-ci existe, mais demeure malgré tout relativement marginal. Cependant, il nous semble 
noter une tendance récente a sa diffusion en tant que technique daménagement foncier. Cette 
evolution tout a la fois provoquerait l'élargissement de l'offre et serait due a celui de la 
demande. Une fraction plus importante de proprietaires fonciers aurait tendance a se dessaisir 
de leurs terres. Peut-être faut-il y voir linfluence combinée de la reprise économique et de 
laccentuation des contraintes de la reproduction. La premiere demande des investissements, 
la seconde des financements. En tout état de cause un avenir se présentant sous de meilleures 
auspices dernanderait des sommes dargent plus importantes, que les privilégiés trouvent 
dans Ia réalisation de leurs actifs fonciers. Du côté de la demande, la pression est entretenue 
par la croissance démographique et laspiration dune population plus nombreuse a la terre 
urbaine. 
Très peu de terrains nentrent pas dans le champ potentiel du rnarché foncier. Les enclos 
mortuaires claniques entrent cependant dans cette catégorie. Les tombes claniques sont 
situées sur les terres claniques, théoriquement inaliénables. Seuls des étrangers pourraient les 
utiliser pour autre chose que des cimetières. Ces tonibes sont gardées par de vielles femmes 
qui utilisent le jardin pour se nourrir. Chaque clan possède plusieurs enclos. Les gravesyards 
429 : Traore (J-M.), 'Amônagr it urhain et pratiqucs fonciërcs en Haute-Volta in Crousse (B.), Le Bris 
(E.) & Le Roy (E.) (Etud. s réunics et pr6s=&s par), Espaces dispuIcs en Afrique noire, Karthala, Paris, 
1986, p. 33. 
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sont possédés en indivis par les clans baganda, dont ii semble que ce soit lune des dernières 
manifestations. Peu dAfricains se risquerait a revendiquer ces terres sacrées, a moms de 
financer le déplacement des squelettes. Mais seuls les membres éminents dun clan ont le 
privilege de se faire enterrer dans un de ces enclos mortuaires. Cest pourquoi tout le monde 
peut decider de se faire enterrer oii ii le veut et donc en particulier sur ses terres. Celles-ci 
acquièrent alors un caractère sacré. Le lieu de lenterrement est donc une decision très 
importante. La presence de tombes constitue une arme fréquente contre les expulsions et les 
revendications. La tradition est manipulée comme un argument juridique. Les squatters ou les 
gens dont la tenure n'est pas sure, ont tendance a essayer d'emerrer certains membres de leur 
famille sur leur parcelle, afin den rendre lusage traditionnel, de conserver la tenure, et de se 
servir des tombes comme protection vis-à-vis de lexpulsion. Par contre le KCC peut très 
bien decider de tout détruire sur les terres publiques. Mais alors des actions persuasives et 
dissuasives sont entreprises auprès des décideurs municipaux, assorties de demandes de 
déplacements et de compensations. 
Au total, les éléments essentiels a retenir de lévolution en cours sont : Ia vigueur des 
processus actuels de parcellisation des droits d'occupation, et dans une moindre mesure de la 
propriété, et la precarite de Ia tenure dune proportion importante de la population kampalaise. 
A la faveur de ce mouvernent de parcellisation, deux processus géographiques concomitants 
sont en cours: une integration centrifuge du plus grand nombre a Ia ville par éloignement 
géographique par rapport au centre, et un <<embourgeoisement> de certains quartiers par 
expulsion des locataires coutumiers ou squatters, en tout cas des occupants précaires au 
bénéfice d'une couche sociale de petits spéculateurs promoteurs assis sur une propriété plus 
sure, pleine et entièrc. Ces deux dynamiques foncières exprirnent les dynaniiques p inrinales 
aujourdhui a luvre a Kampala : extension périphérique, densification et changerne"s des 
contenus sociaux de certains quartiers (le centre avec la repossession, les périphéries des 
quartiers aisés actuels). Larticulation de ces dynamiques amorce une concentration en ghetto 
de la ville privCe, phénomène jusque là modéré. Cependant, il ne faudrait pas imaginer que 
Kampala est en train de devenir comme Nairobi. A Kampala, les processus ségrégatifs pour 
efficaces quils soient, et bien qua Ia faveur de Ia reprise Cconomique et de la stabilisation 
politique actuelle, ii semblerait quun regain de leur opérationnalité ait lieu, naboutissent pas 
a la production despaces totalenient homogènes et différenciés les uns des autres. Des traces 
de lancien aménagc "cut nier perdurent toujours dans presque chaque quartmer. II nest 
que lEtat colonial qui ait reussi, sur les terres publiques, a épurer le sol des droits 
prëexistants ci a expulser la totalité des occupants. Ailleurs, Ia multiplicité des acteurs et des 
strategies, et la solidité des liens sociaux ont, jusquà present permis le maintien dune mixité 
sociale qui relativise le phenomene de ghetto. 
Un schema historique dévolution socio-morphologique de lhabitat se met en place. Il 
passe par trois phases caracterisees par l'échelle dexpression des differences socio-
morphologiques et foncieres la phase parcellaire, Ia phase dune mise en valeur 
differenciee etagee ci enfin la phase collinaire. 
Durant cette premiere phase les differences socio-morphologiques sexpriment fortement a 
léchelle de lenclos, de Ia parcelle et opposent les patron aux clients, la maison principale aux 
dépendances et aux habitations des dépendants, Ia tenure ferme et le droit doccupation. Cette 
premiere phase est caractéristique du Buganda rural. Cependant, lutilisation de lespace par 
la royauté fait clairement des sommets de collines des espaces singuliers. Les pratiques 
agraires les singularisent dautant niieux que ces sommets, en général peu propices a 
lagriculture, portent une savane ou une forêt relique qui contrastent avec les milieux de pente 
intensément mis en valeur ci peuplés. 
Lintrusion coloniale confirnie cette différenciation entre les hauts et les pentes. Elle 
inaugure Ia seconde phase et diffuse le modèle spatial qui est celui de la catena foncière, 
niorphologique et sociale. Un étagement des statuts fonciers fait son apparition au sonimet, 
des terres publiq;3, puis df s terres mailo et en fond de vallée de nouveau des terres 
publiques. Cet étagcrnent an depart relativement simple, se complexifie avec la dévolution de 
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droits d'occupation temporaires et de hi différenciation de Ia mise en valeur. Les hauts sont 
utilisés pour des équipements collectifs, puis les premieres terres nzailo détenues en pleine 
propriété sont pcu mises en valeur, alors que, plus bas, un mélange de propriété mailo et de 
kihanja est intcnsómcnt mis en valcur, puis, encore plus bas, tin certain nombre doccupants 
temporaires s'installent plus ou moms légalement sur les terres inondables a la tenure 
publique. A cet étagement foncier correspond donc une mise en valeur et une morphologie du 
bâti différenciées. Le tout reflète une structure sociale hiérarchisée. La seconde phase se 
caractérise donc par une complexification de létagement et la production dune catena 
urbai ne. 
Mais un processus d'homogénéisation du versant par embourgeoisement descendant débute 
la troisiènle phase. En effet, le colonisateur a travers les modèles des collines de Mbuya, 
Kololo, Bugolobi, quoique respectant encore létagement, montre une propension a la 
ségrégation non plus seulement sur une base altitudinale mais collinaire. Par ailleurs, 
laccroissement démographique, la différenciation de lespace en fonction de Ia géographie 
des équipements et de la sécurité, ainsi que la valorisation socio-psychologique de la yule 
moms en fonction de l'altitude que de laccès a certaines aménités (centralité, vue sur le lac, 
sécurité) contribuent ii élargir léchelle de différenciation géographique. La colline devient 
progressivement un repère et un marqueur sociaux aussi important que laltitude. Sur les 
collines les plus valorisées, cet élargissement de léchelle géographique de référence alimente 
un processus dembourgeoiscment descendant qui expulse lactivité agricole au bénéfice du 
bâti, et les occupants coutumiers les plus faibles. Certes, lenchamnement des causalités nest 
pas aussi mécanique que Ia nécessité logique de lexposé paraIt le montrer, des effets 
rétroactifs ct dialectiques complexes jouent, mais dans lensemble Ia ségrégation sapplique a 
l'échelle collinaire. Létagenient complex tend a disparaItre. Lapparition dun ghetto 
sensuit. Les collines de Tank hill, Bunga, "uungo, Munyonyo en sont clairement au 
troisième stade de l'évolution. Les toits de tuile, les grandes constructions en dur descendent 
progressivement vers les zones basses recouvrant progressivement les petites maisons de 
briques crues ou en adobe. Néanmoins ceue evolution a les limites quimpose la topographie 
a la construction en dur et aux representations auto-valorisantes. Aussi une frange de tenure 
et dhabitat plus précaires subsiste-t-elIe an pied des collines <<gentrifiCes>. Elle constitue 
lamorce dune concentration dhabitats précaires dans les bas fonds comme celles qui sont 
en cours de formation entre Kamwokya et Kyebando, entre Kanyanya et Kawempe, entre 
Bwaise et Kawaala. 
Cependant, Ia parcelle dCtenue, mêrne en location coutumière, constitue le premier espace 
de territorialisation du plus grand nombre des Kampalais. Mais laccès a la terre ne constitue 
que la premiere étape de lintégration a la ville par resolution de Ia question du logement. Le 
second mouvement concerne la mise en valeur, qui exprime a la fois lappropriation definitive 
de la parcelle et Ia resolution de ce problème du logement. 
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Section 3. ...et leur mise en valeur. 
Difficultés et lenteurs de Ia promotion immohiliere 
"Rares sont aujourd'hui les cas d<<autoconstruction>> entendue comme la production du 
bâti par le propriëtaire lui-même. Comme i Douala et a Kinshasa (ADRET, 1984), le mode 
de production contemporain du logernent par les citadins est caractérisé dans Ia majorité des 
cas, par une dissociation entre la fonction de maître douvrage, remplie par le propriétaire, et 
celle de constructeur. L'acte de production du logement est l'affaire de tâcherons, en 
particulier de rnaçons, c'est-à-dire dartisans rérnunérés scion un montant et des modalités qui 
sont négociés avec le propriétaire de la parcelle a construire" 428•  Certes le propriétaire 
s'implique fortement dans Ia construction de sa maison, mais ii met rarement seul la main a la 
pâte, et ii arrive fréquemment quil ne se salisse pas du tout les mains. Innocent Kahirna, 
jeune Mukiga de 24 ans, habite loin de Ia maison qu'il fait construire, aussi ne sy rend-il 
qu'épisodiquement pour verifier la bonne marche des travaux, donner aux ouvriers leurs 
allowances et approvisionner le chantier en briques. Pour ce faire, ii paye a lavance le 
commis du briquetier, qui habite dans le marais, situC a 25() metres du chantier et d'oi est 
tirée l'argile qui sen a la fabrication des briques. Quand les murs ont été finis, il venait sur le 
chantier pour y apporter les rnatériaux nécessaires, quil avait achetés sur les specifications 
des artisans quil avait embauchCs. En effet, cc chantier est sa premiere experience, et ii se 
sentait ur peu novice en la matière. Outre lachat des rnatériaux dans Ic centre yule ou sur le 
marché de Kalerwe proche de Kyebando, ii se chargeait du transport des matériaux sur le 
chantier. Parfois, ii utilisait les services gratuits dun arni de son frère Torn, chauffeur de 
taxi Us ievenus dInnocent ont etC relativernent rCiuliers, aussi a-t-il réussi a finir sa maison 
en un 1 u moms dun an, sans quune interruption de chantier de plus dun mois ne vienne 
bousculer le projet. En règle gCnCrale en effet, le chantier procède en trois Ctapes qui 
correspondent au gros oeuvre. a Ia toiture et aux finitions. Lanalyse de deux devis 
approxirnatifs correspondant a deux des quatre types de construction les plus courants a 
Kampala permet de se rendre compte du partage approxirnatif du coot des projets entre ces 
trois phases. 
Sur sa parcelie rCcemment acquise a Kvebando, innocent Kahima a entrepris la 
construction dune maison de 4 chanibres a louer. Le pro.jet de depart Ctait de construire en 
briques cuites. Mais la faiblesse Je .es revenus, a lépoque 40000 shillings par mois 
comme jardinier, lincita a finir en briques crues. Le coOt des premieres est ClevC a cause du 
prix du bois de chauffe qui devient rare thins hi proche périphérie kampalaise et donc cher. 
Aussi sa construction repose-t-elle sur une base de briques cuites surrnontCe de briques 
crues. Le devis estimatif de cette construction est le suivant. 
Tableau 
Devis de Ia construction d'Innocent Kahirna 0 Kvebando 
CONSTRUCTION 
4 500 briques 	 45 000 
23 sacs de 50 kilogrammes de ciment 	 138 000 
8 bennes de sables 	 40 000 
la location du tracteur pour transporter Ic sable 	 7 000 
3 maçons pour faire le travail 	 80 000 
15 poteaux déchafaudage et corde 	 13 000 
428 Antoine (Ph.), Dubresson (A.), Maiiou-Sa'ina (A.), op. cii., p. 146. 
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TOITU RE 
Charpente 56 000 
Fers, chevrons 7 500 
Tôles ondulées 187 500 
DALLE DE CIMENT 65000 
MENUISERIE ET HUISSERIE 
Portes 60000 
Fenêtres 30 000 
COUT TOTAL 	 729 000 shs oug. 
soil I 000$US 
Le loyer de ces quatre chambres étant de 7500 shillings en septembre 1991, la durée de 
l'aniortissernent est de deux ans. La superficie du bâtiment est denviron 36 m2. Le coilt au 
est donc de 18 700 shillings soit une vingtaine de dollars. 
La maison que Richard Kiwanuka construit est plus anibitieuse et vise un standing 
netternent supérieur, puisque l'eau, l'électricité, une fosse septique, une cuisine et un garage 
doivent completer les deux chambres et Ia salle de séjour. Le but nest pas de la louer mais 
dy resider. 
Le National Shelter Strategy Docwnent fournit des exemples schCmatiques des cinq types 
de maisons qui sont construits a Kampala. 
Tableau 
Devis schCmatiques de cinq types de rnaisons différents. 
Type de maison Maiôriaux Travail Co ct 	total 	a 
1unit6 
Coin en S US 
I S = 1100 shUG 
Traditionnelle 219 990 25 020 245 010 205 
Semi-permanente 600 000 56 250 656250 600 
Faible coin 431 1 200 000 107 820 1 307 820 1189 
Coin moyen 2 925 000 260 000 3 185 000 2 895 
Coin ólcvé - 40 'Y 405 000 4 445 000 4 040 
"La régularité du travail entrepris est totalement soumise a la capacité de mobilisation 
financière du propriétaire" 432•  Dans lensemble les délais de construction dependent de la 
qualité du bâti : les maisons en adobe demandent des délais assez courts, alors que les 
maisons en parpaings et surtout en ciment demandent des délais beaucoup plus longs. Ainsi, 
dans le quartier de Munyonyo, une gigantesque demeure dune vingtaine de pièces construite 
sur quatre niveaux, est en construction depuis trois ans. A chacune de nos missions, des 
progrès sont visibles, mais le chantier nest toujours pas achevé. Même les maisons en adobe 
pourtant peu élaborées nécessitent des délais de construction pouvant être assez longs. Ainsi, 
a Katanga, entre Mulago et Wandegeya, dans Fun des rares quartiers de squatters reels, né 
d'une invasion de terre progressive, oi la densification est due a Ia politique délibérée des 
chefs de quartier, certaines maisons en adobe mettent plusieurs mois a être finies, ainsi qu'en 
témoignent Ic nombre des superstructures de bois qui demeurent longtemps sans que les 
431 D'aprs Ia description faite de Ia maison-typc, Ia maison dinnocent appartient a cc type. 11 nous semble 
donc que Ic devis du document officel apparalt lógèrement surávaluá, alors que pour les types suivants, les 
devis nous paraissent sous-óvaluás. Au total, léventail r6cl des devis de construction apparalt beaucoup plus 
large quc limage quen donnc Ic document officici. Cette minimisation nous a eté indirectement confirméc par 
un architccte qui nous disait quc !i fourchctte de prix a linlCricur de laquclie Ia majoritC des contrats sur 
lesquels ii avail a travailler Ct•: d 25 C millions de shillings en mars 1990 soil 23 000 a 46 000 dollars. 
432 : Antoine (Ph.), Dubrcsson (i'..), Manou-Savina (A.), op. cit., p.  147. 
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murs puis le toit ne soient érigés. C'est que dans ce cas là, le montage des murs et du toit doit 
être entrepris dans le même mouvement et demande un effort financier brutal et intense 
compare aux capacités des propriétaires. 
La mobilisation financière ne peut absolument pas compter sur le credit. L'absence dune 
politique ambitieuse du credit immobilier constitue, a notre avis, un des obstacles les plus 
sérieux a iharmonie du développement urbain. En effet, l'accès au credit constitue l'une des 
seules solutions régulières pour envisager la construction d'un logeinent. En l'absence, pour 
le plus grand nombre, de possibilité d'épargne, renforcée par une inflation élevée, la seule 
solution pour acheter les matériaux nécessaires demeure lemprunt. Or, lEtat et les banques 
ne le favorisent pas. Un rapport de 1988 affirmait "whichever sector the low inconze 
households turn to for housing finance, their ncels are either inadequately met, or, as in most 
cases, never met at all 
11 est vrai que, jusqu'à une date récente, tout prêt, tout avance nionétaire devait tenir 
compte de Ia très forte inflation. Dans ce contexte plus encore que d'ordinaire, it est 
économiquement rationnel de ne prêter qu'aux riches, dont les actifs limitent les risques. 
Cette politique commerciale selective transforme les sociétés de credit immobilier privées et 
publiques en banque de dépôt et d'investissement. C'est pourquoi le nombre des emprunts 
pour l'accès au logenient de la Housing Finance Corporation of Uganda 434, la société de 
credit immobilier de lEtat, ont diminué de 530 a 140 entre 1974 et 1985, alors que dans le 
même temps les dCpôts publics avaient augmenté de 85,7%. La 1-IFCU naccordant en 
1989/199() que 17 prôts inimobiliers pour une valeur de 71 millions de shillings a 38% 
d'intérêt illustre l'extrême rareté des prets immobiliers et leur caractère prohibitif pour Ia 
population. Entre 1967 et février 1991, seulernent 2 flQ()  prêts hypothécaires avaient eté 
consentis. Au lieu dc développer une politique de p t généreuse, les banques préfèrent 
investir dans des operations théoriquement moms risquées, comme l'achat des bons du 
Trésor, ou bien des prêts a court terme pour des operations comnierciales profitables et süres. 
L'incertitude foncière qui règne au Buganda quant a l'avenir de Ia tenure de type ,nailo rend 
les institutions financières particulièrement hésitantes a accorder des prêts immobiliers. De 
plus, la pratique est commune dans les milieux financiers de n'accorder des prêts qu'aux 
personnes titulaires dun emploi salarié dans une entreprise enregistrée au registre du 
commerce et connue de notoriCtC publique. Cette politique contribue encore a réduire le cercie 
des bénéficiaires potentiels, dautant plus quil est devenu courant pour les i : jlt .*s 
financières de ne prêter qua des candidats ayant déjà construit Ia moitié de leur maison. Le 
nouveau produit financier de la Uganda Commercial Bank intitulé Mortgage Scheme par 
exemple sapplique au financement des finitions de maisons de haut standing et son échéance 
de remboursements ne s'étend pas au delà de 5 ans. De plus cette politique a conduit les 
banques a développer une expertise singulièrement focalisée sur les questions dépargne et 
délaissant les problèmes dhypothèques 
Cest pourquoi, lemprunt nest pas daccès facile et denieure limité a une minorité aisée 
435 dont it renforce lostentation et la domination. Pour Ia construction comme pour tous les 
autres secteurs économiques ougandais, Ia trésorerie et la mobilisation dun volume 
monétaire consequent constitue un goulot détranglement sévère et difficile a contourner au 
niveau micro-économique. Chacun doit donc financer son logement. 
United Nations Centre for Human SctticmenLs, Namuwcwigo upgrading and low cost housing pilot 
project. Housing finance consultant mission report, Kampala, avriI 1988, p.  3. 
434 La HFCU est possédéc a 50% par Ia NHCC ci A 50% par Ia Development Finance Company of Uganda. 
Les taux d'intérêt praliquós par Ia HFCU sont comp&itifs par rapport au SCCLcur privó ci dc cc fail, cite 
continue a attirer des depOts. 
En particulier queiqucs entreprises proposcnt a leur personnel d'cncadremcnt des prC c encinrs c' 
immobiiicrs. Mais ccux-ci restent accessibics a unc seuic extrOment réduite minorilO. 
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Des mácanismes populaires existent en Ouganda comme partout en Afrique pour pallier la 
carence des institutions financières. L'équivalent des tontines ouest africaines sappelle ici 
Merry-go-round, i. e. Ic manège, le tourniquet 436  Le principe en est exactement Ic mênie. 
Néanmoins la proportion des Kampalais qui appartiennent a un tel groupenient d'épargne est 
beaucoup plus faible qu'en Afrique occidentale oii parfois jusqu'à 80% des adultes 
appartiennent a un groupement dépargne. lnterrogé sur l'origine dune telle faiblesse, les 
gens que nous avons rencontrés avancaient l'héritage des années de crise et la méfiance 
généralisée qu'elles avaient contribué a diffuser. La peur que Ic premier bénéficiaire ne 
disparaisse après avoir touché l'argent semble assez courante. Dautres expliquent cette 
lacune par labsence d'une épargne populaire suffisante pour alimenter régulièrement la caisse 
commune. En fait, ii senible que ce système se rencontre surtout sur les lieux de travail, dans 
les entreprises établies. Ainsi par exemple, les employés de bureau de Ia direction de Shell 
adherent a ce type de groupement. Une relative stabilité de Iemploi permet aux privilégiés de 
se montrer plus entreprenants. Les titulaires de titre foncier parviennent égalenient a pallier les 
faiblesses et linaccessibilité du système bancaire en ayant recours a des formes 
d'hypotheques. Ainsi, Richard a mis en dépôt chez une connaissance son titre contre Ia 
somme de 300 000 shillings (600 $ US a l'époque). lila récupéré au bout de deux ans 
après un remboursement échelonné de sa dette majorée des intérêts forfaitaires. Pour le 
prêteur, l'intérêt ëtait que, disposant d'une grosse somme, en la louant, ii a Pu la mettre a 
labri de l'inflation, sans pour autant entreprendre un investissement quil navait pas le 
temps de preparer. 
Au total, c'est donc la capacité dépargne personnelle des ménages qui est sollicitée pour 
financer leffort de la construction. Cette caract& stque explique lCtalement de la durée des 
chantiers. La durée de ceux-ci est extrêmernent v'H.ble et nous navons pas assez de cas 
pour donner une durCe moyenne. Cependant pour ce qui concerne Ic biiti permanent (adobe, 
briques crues, cuites, parpaings), elie se compte dans la plupart des cas en années. Ainsi, 
Simon Kiyimba chauffeur de taxi et mécanicien habitant a Kanyanva a mis deux ans entre 
1984 et 1986 pour construire sa maison en briques crues plfltrées et toit de tôle ondulée sur la 
portion du kibaija que son père iui a attribuée. Même pour le bti du centre yule, rares sont 
les cas oui Ia construction est achevée dans l'année qui suit son dCrnarrage. 
La durée du chantier depend égalenient des relations entre le maître dt.'vc ;t ses 
tächerons. Ainsi, le macon, connu sous le noni de Hadj, auquel Andrew Kur.obwa avait 
confié la construction de sa maison en briques cuites, a disparu avec 200 000 shillings qui 
lui avaient été confiés pour recruter son équipe de travailleurs. Aussi, le chantier a-t-il eté mis 
en sommeil pendant 9 mois après cet incident. 
Le recours au plan est extrêrnement rare. II apparalt cependant obligatoire dans le cas des 
constructions faisant lobjet dune demande de permis. Dans cc cas les services dun cabinet 
d'architecte sont requis. Fréquemment les fonctionnaires de la municipalité possèdent des 
connections avec un cabinet privé en ville auquel us adressent les demandeurs de permis de 
construire. Parfois cc sont eux les directeurs de cc cabinet. Dautres fiiières sont mises a 
contribution par les maître douvrage. Ainsi, Richard Kiwanuka souhaitant construire une 
fosse septique a fait appel a une ancienne connaissance pour en dresser les plans. Christopher 
Kasirye, fonctionnaire au ministère des travaux publics, que Richard avait connu 14 ans 
auparavant alors quils étaient tous deux jeunes fonctionnaires en poste dans le district de 
Mpigi, fait de la presence sur son lieu de travail, ob il realise des plans de maisons 
particulièrement soignés. 
Mais Ia parcellisation ne débouche pas obligatoiriient sur la construction. La misc en 
valeur ne passe pas nécessairement par Ic chantier. 
436 Voir sur cc theme, Lclart (M.), "L'ópargnc informcllc en Afriquc", Revue Tiers-Mo. 	XXX, n' 18, 
avril-juin 1989, p. 271-298. 
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L'agricullure inira-urbaine. 
L'importance de l'agriculture urbaine frappe tous les observateurs. Un chercheur français 
plongé pour Ia premiere fois dans la réalité kampalaise est resté frappé par limportance de la 
verdure et des plantes agricoles dans le paysage urbain. Lagriculture intra-urbaine, 
maraichage et agriculture vivrière, fait complètement partie de la réalité kampalaise et participe 
a Ia segmentation et a la ruralisation du paysage. La détérioration des conditions de vie a 
amené les Kampalais a cultiver Ia terre en milieu urbain. Ce nest pas le lieu ici de décrire par 
le menu lagriculture urbaine a Kampala. Un travail spécifique 437  serait a lui consacrer. 
Notre propos se limitera a souligner succinctement le processus de ruralisation de la capitale 
ougandaise et la contribution des activités agricoles tout a Ia fois aux paysages urbains et a 
l'intégration des travailleurs a Ia yule. 
Cependant, une description sommaire des paysages agricoles intra-urbains est nécessaire 
pour comprendre le processus de ruralisation morphologique et ses nuances. Le decalage 
entre l'extension administrative et l'extension morphologique de la ville a conduit au maintien 
a lintérieur du périmètre municipal dune activité agricole de type rural, mais explique 
également lopposition entre deux types d'agriculture sur le sol urbain : une agriculture de 
type baganda classique et une agriculture proprement intra-urbaine. La premiere résiste en 
reculant, le dynamisme de la seconde la diffuse jusqu'au centre même de la yule. Les 
differences entre les deux sont grandes. Cependant, une multitude de situations 







Une exploitation agricole baganda telle qu'il sen rencontre encore quelques unes a 
Kampala. 
I : Bananiers 2 : Cafó ; 3 Mats ; 4 : Haricots ; 5 : Cann a sucre 6 Igname ; 7 Broussailles ; 8 
Herbagcs ; 9 Les maisons 10 : La cuisine II: Etable ou airc de stabulation ; 12 Poulailler ; 13 
Latrines ; 14 : Jacquier; 15 : Papayer ; 16 ruisscau ; 17 Sommet de Ia colline. 
A cc sujet, voir Schilter (Ch.), L'agrict:'wr u,b..in a Lo,né IUED - Karthala, Gcnève - Paris, 1991, 
334 p. 
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Lagriculture baganda est encore présente aux franges de la yule. Le père de Richard 
Kiwanuka possède un kibanja que le roi lui a donné pour bons et loyaux services comnie 
responsable de ses troupeaux de chèvres. La superficie de ce kibanja est denviron 4 acres. 
Lexploitation est dun seul tenant. Les principaux traits de l'agriculture baganda sy 
retrouvent au premier rang desquels lassociation banane/café et lintensité de Ia mise en 
valeur du sol. La contrainte vivrière multiplie les plantes consommables manioc complanté 
d'arachide ou de pois, maIs, igname, palates douces, canne a sucre et arbres fruitiers an 
premier rang desquels les bananiers, les jacquiers et les papayers. Une part relativement 
importante de lexploitation est dévolue a l'élevage. Le troupeau de cinq vaches possède une 
vocation principalement laitière. Par rapport au schema classique de lexploitation baganda, le 
caractère marquant est Ia disparition du coton. Cette agriculture nest pas a proprement parler 
caractéristique de Kampala. Elle constitue un heritage rural baganda aux portes de la yule. 
Les collines de Kulambiro, Kisaasi, Kumaniboga, Kigowa, Kyanja, mais aussi a l'Ouest 
celles de Lugala et Masanafu, ou au Sud l'échine qui de Munyonyo mène a Makindye 
comptent encore de belles traces de cette agriculture de petits exploitants propriétaires. La 
dispersion du bãti en est un des traits constitutifs. 
Lagriculture proprement intra-urbaine possède des caractères différents et beaucoup 
moms homogènes. A l'intérieur de cette agriculture, ii convient de distinguer quatre 
types : la culture opportuniste dun espace vide sur Ia parcelle d'habitation ; la mise en 
culture dun espace libre pour le mettre en défens doccupation en exprimant sa misc en 
valeur, donc son appropriation et son contrôle ; la mise en culture dun fond de vallée ; et 
enfin les restes de lagriculture baganda rongCs, mites par Ia progression du bãti et ayant 
perdu 1e'r coherence et leur signification rurale propre pour en acquérir dautres urbaines et 
plus mo:1vntes. 
Les parcelles sont dans lensemble beaucoup moms grandes et parfois disjointes de lunité 
résidentielle. Quoiquenviron la moitié des urbains qui cultivent le font sur leur lieu de 
residence même, 40% cultivent a tine distance supérieure a 500 metres de chez eux. Cette 
disjonction de Ia residence et de la parcelle cultivée, ainsi que Ia fréquente multiplicité des 
parcelles exploitées constituent des differences fondamentales avec lagriculture 
traditionnelle. 
Lapparition des formes les plu; 'irhi's de cette agriculture semble contemporaine du 
déclin économique de lOuganda et a en lieu plus précisément sous le régime Amin. 
Cependant, dans les zones récemment conquises par le bãti, lagriculture constitue plus un 
heritage quune nouveauté. La paix revenue de 1986 a également contribué a lextension 
marginale de la culture sur les parcelles vides situées auprès des casernes. 
Lactivité agricole occupe encore une frange importante de Ia population. Daprès une 
étude menée par Maxwell (D.) et Zziwa (S.) 438  pIus de 30% de la population kampalaise 
pratiquent Ia culture ou Iélevage sons une forme ou une autre. Daprès le recensement, pour 
plus de 10% de la population active, lactivité principale déclarée reste lagriculture. Daprès 
nos propres enquêtes, lagriculture occupe en tant quactivité principale plus du quart des 
actifs des quartiers périphériques, mais a ces valeurs ii convient dajouter tous ceux qui a un 
moment de la journée ou de la seniaine tiennent une hone a la main pour cultiver une arrière-
cours, un lusuku, un jardin, etc. Daprès les réponses faites dans Ic cadre de Ienquête citée, 
60% des exploitants reçoivent laide de quelquun pour les aider a meltre en valeur leur 
parcelle. Dans plus de 80% des cas, ces adjuvants appartiennent au ménage. "En moyenne 
deux autres personnes et denii du ménage aident au travail agricole' Daprès nos 
enquêtes, plus des deux tiers des niénages font poisser des plantes coniestibles sur la 
438 : Maxwell (D.) & Zziwa (S.), Urban Arkulture : A Case Study from Kampala, Makerere Institute for 
Social Research, Kampala fCvrier 1990, mimo, 55 p 
Maxwell (D.) & Zziwa (S.), idem, p. 33. 
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parcelle qu'ils habitent. Dans Ia plupart des cas ce sont les femmes au foyer qui supervisent 
lactivité agricole du ménage. O'Connor décrit Kampala comnie one yule oii "de larges 
espaces sont intensément cultivés, surtout par les femmes des hommes qui ont on emploi 
salarié" 440 . La configuration sociale des agriculteurs urbains reproduit irnparfaitement celle 
de la yule. D'après l'étude 3% des agriculteurs appartiennent au groupe des hauts revenus, 
24% a celui des revenus intermédiaires et 73% a celui des revenus inférieurs . A cette 
main d'cuvre gratuite principalement pour la preparation de la terre avant lessaisons des 
pluies et pour les récoltes, s'ajoute le recours irrégulier a desjournaliers salaries. Ceux-ci iie 
se définissent certainement pas comme appartenant au secteur agricole. En effet, us concèdent 
volontiers que lemploi dans l'agriculture est le dernier auquel us doivent se resigner et que 
des ernplois connie porteur d'eau ou brouettistes sont des emplois bien moms fatigants et 
plus rémunérateurs. Toutefois, a travers cet emploi saisonnier l'agriculture intra-urbaine 
concourt on peu plus it l'eniploi urbain et a l'intégration populaire en yule. 
La tenure niontre one bipolarisation des interviewés entre ceux qui cultivent leur terre 
(33%) et ceux qui cultivent sur les public lands (60%). Parmi les premiers, on quart possède 
on titre foncier et le reste dit détenir on kihanja. Parmi les seconds, seulement on tiers ont 
passé on accord avec quelqu'un, le plus souvent l'occupant ou l'utilisateur prCcédent. Les 
deux autres tiers nont passé daccord avec personne. Si cette information est véridique (ii se 
peut très bien que les interviewés aient eu peur dune entente quelconque, entre celui qui leur 
avait donnC l'accord de s'installer et les enquêteurs, et aient voulu protéger Ia source de leurs 
droits dexploitation), lagriculture intra-urbaine serait le fait de strategies doccupation liées 
au squattage. La durée de muse en valcur laisse évidemment supposer one tolerance de Ia part 
des autorités Cniinentes. 11 est par exemple clair que les autorités responsables du golf tolèrent 
la culture des parcelles, relativement larges, plantées de liar'ioc aux abords du parcours. 
Pourquoi? Cest qu'elle y trouve on intCrêt. Celui-ci est doub' : dune part, laisser les gens 
cultiver évite davoir a débroussailler soi-même; dautre part, Ia culture induit one presence 
sur place et un relatif contrôle qui assure one certaine sécurité. Dc même les residents du 
lotissenient municipal de Naguru ont, pour one relativement importante minorité, reçu, 
nonobstant linterdiction réglementaire, le consentement explicite des fonctionnaires 
municipaux. Cette tolerance intervient en réalité après coup, et se contente d'entérjner on état 
de fait, que Ia situation économique rend incontournable. Au total, l'absence de sécurité de Ia 
tenure constitue Ia conclusion essentielle de cette analyse de Ia tenure agricole intra-urbaine. 
Ms de 10% des exploitants sont réellement scirs de leur tenure foncière. La quesi.i.n 
foncière obnubile littéralernent les agriculteurs et les aspirants agriculteurs. Ces derniers 
établissent nettement l'accès a on droit fut-il extrêmement précaire a Ia terre comme one 
priorité et on obstacle. 
Léquipement des exploitations urbaines apparaIt aussi faible que celui des exploitations 
rurales. En moyenne deux houes et one panga (machette) constituent l'équipenient des 
ménages agriculteurs. Les pratiques culturales montrent la niême faible intensité 
capitalistique, et Ic niaintien de pratiques rurales depuis longtemps éprouvées connie la 
pâture, la rotation culturale et le mulching. Par contre, la jachère et dans one moindre mesure 
le coniplant semblent relativenient tombés en désuétude. Néanmoins, le complant demeure 
relativement important sur les exploitations intra-urbaines dérivées de lagriculture Baganda. 
C'est-à-dire que l'arbre se rencontre de plus en plus fréquemment en allant vers la périphérie. 
La culture pérenne Ia plus comniunément rencontrée reste bien entendu le bananier, sous 
lequel pousse Ia patate douce ou les pois. 
440 : O'Connor, op. cit., 1983, p. 146. 
441 Lcs auteurs donnent comme definition statistique tic chacun des groupcs Ia moycnnc des revenus 
dóclarós: 150 S US pour le groupe Ic plus CIevé, 50 S US pour Ic groupc intcrmódiaire et 20 S US pour Ic 
gn-3upe inf6rieur. Les autcurs avoucnt que Ihistogramme de repartition tie leur Cchantillon en fonction d' 
rcvu •e monue pas dc claire cCsure cntrc les groupcs, et quc parlant leur dCfinition est re1ativc:i: 
criticablc. 
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L'activité agricole intra-urbaine dorninante est la culture de plantes annuelles au premier 
rang desquelles les tubercules. Le manioc est cultivé par plus de 60% des exploitants 
interrogés. Viennent ensuite Ia patate douce (50%), les pois (40%), le rnaIs (30%), le matoke 
(27%) et les autres tubercules (17%). Lagriculture urbaine n'est pas maraIchère quoique les 
legumes europCens se rencontrent parfois, elle est vivrière et orientée vers Ia satisfaction de la 
consommation des exploitants. Cependant, le type de culture oppose les faibles revenus aux 
autres categories. Les seconds s'intéressent plus aux plantes rnaraIchères ou commerciales 
que la majorité des agriculteurs kampalais. Cette minorité est sans doute celle qui pratique 
l'élevage. L'aviculture distance netternent l'élevage caprin, porcin et l'élevage bovin hors-sol. 
Celui-ci nest cependant pas absent a Kampala. Le chef du quartier de Kiwafu possède trois 
vaches laitières élevées Ia plupart du temps en stabulation (Zero grazing), mais que parfois ii 
fait emmener pãturer le long des chemins par un 'gamin" de ses voisins. L'élevage possède 
une vocation plus commerciale que la culture. La vente du lait frais, des ccufs forme un 
appoint non négligeable. Ainsi, Lea élève une quarantaine de pondeuses. Tous les 
dimanches, elle passe son après-rnidi a mettre, en les triant selon la taille, les =fs dans des 
boites, que lui fournit une arnie a qui elle écoule I'ensemble de sa production tous les lundis. 
Cette activité lui rapporte environ 100 0)0 shillings, soit 25% de ses revenus mensuels. 
Qui cultive la terre et pourquoi? La majorité des exploitants sont des femmes. La 
complémentarité avec un revenu monétaire masculin, Ia réapparition des pratiques bantoues 
incitent certainernent a cette partition sexuelle du travail ile Ia terre en milieu urbain. Les 
motivations économiques dominent Ia réponse a Ia question de savoir pourquoi les ménages 
sont revenus vers lagriculture. 11 s'agit évidernment de compenser la perte de pouvoir 
d'achat, d'assurer le minimum nCcessaire a la reproductk n de Ia force de travail et de contrer 
l'inflation. Dans leur vie quotidienne, les ménages ont resse nti hi menace que faisait peser sur 
eux la dépréciation monéta ire. Cest donc un premier pas vers le retour a une éconornie en 
nature, dëmonétisée que les Kampalais ont franchi au milieu des années 70. Lagriculture 
urbaine apporte un complement de reveiiu a la majorité pauvre. Néanmoins, les indications 
disponibles sur Ia durCe du séjour urbain des agriculteurs contredit l'idCe généralement reçue, 
que ce sont les néo-urbains les plus pauvres qui s'adonnent a la culture. 11 s'avère en effet 
que les agriculteurs interviewés sont en règle gCnérale de vieux migrants ou des Kampalais de 
souche. Leur intCrêt pour lagriculture intra-urbaine nest pas neuf, et a débuté souvent voici 
dius dune dizaine d'années. L'agriculture intra-urbaine serait donc une rCpons., déi 
ancienne au déclin du niveau de vie. L'accès a cette activité nest donc pas ouvert et )ibre 
comme certains pourraient le laisser entendre. La Iongévité du séjour en yule montre des 
processus de selection. Les progrès de l'agriculture intra-urbaine montrent donc une tendance 
au repli sur soi des ménages 442  Celui-ci n'est pas complet. Nous avons plutôt a faire a une 
tendance non exclusive, articulée a d'autres tactiques de survie. 
C'est pourquoi, l'autoconsommation constitue Ia finalité premiere de l'agriculture intra-
urbaine. A Ia question de savoir Si leur exploitation avait une finalité commerciale, 
d'autoconsomrnation, ou bien mixte, les répondants de Maxwell et Zziwa optent a 70% pour 
la seconde option. II nous semble cependant que plus de nuance soit nécessaire. La finalité 
principale est l'autoconsomrnation. Cependant, qu'un besoin pressant se fasse sentir 
(scolarisation des enfants, maladie, enterrement ou manage d'un parent), et la production 
sera partiellement commercialisée. Daoudi élève un porc et exploite un shamba dun acre et 
demi ob ion retrouve partiellement les mêmes plantes vivrières que sur lexploitation du père 
de Richard. L'essentiel de ce qui est produit est consommé. Cependant, depuis qu'il dispose 
442 : Interrogés sur Ia contribution de leur activité agricole a Ia consommation alimcntaire du foyer, les 142 
exploitants interrogés rópofldaiCfll moms de 10% dc Ia nourriture consomméc pour 4% dentre eux, cni.re 10 et 
20% pour 20%, cntre 20 ci 40% pour 20%, ernie 40 ci 60% pour 23% ci plus dc 60% pour 32% dentrc eux. 
L'in\portancc de I'agriculturc intra-urhaine a Ia reproduction des ménages cst donc claire. D'après des calci* a" 
deneurant asscz hypothétiqucs, CC scrait pros dC 20% dC Ia nourriturC consoinmOc Kampala i srai 
produite sur place. Pour d'autres (Jamal) cc scrait 40% de Ia nourriture qui scrait produite on yule. 
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d'un vélo, Daoudi se rend souvent, Ic matiji de très bonne hcurc au marché dOwino, pour y 
vendre des feuilles de bananes, nécessaires a Ia cuisson du nzatoke, et que les gens du centre 
ne trouvent pas aisément. Largent tire de cette vente sert a acheter du sucre, des fruits, les 
médicaments pour ics enfants, etc. 11 lui arrive Cgalcmcnt de vendre quelques racines de 
manioc (cassava) ou Ic fruit dun jacquier. 
Néanmoins, une neue différenciation sociale en fonction de la finalité de la production 
oppose les faibles revenus aux autres categories. En effet, ii est evident que les hauts et 
moyens revenus sengagent, dans une proportion plus forte que les faibles revenus, dans la 
commercialisation du produit de leur exploitation. Néanmoins, Ia finalité vivrière de la 
majorité des exploitations agricoles intra-urbaines neinpêche pas, on la vu lemploi 
irrégulier mais relativenient frequent de salaries. Cette composante entrepreneuriale casse 
l'idée dune activité autarcique et niarginale pour les niénages. Non seulernent ceux-ci lui 
allouent du temps, mais égalenient a certaines occasions de largent. Lagriculture ne 
constitue donc qu'une coniposante parmi dautres de la strategic reproductive des ménages. II 
est difficile de Ia meltre a part dans le complexe des strategies (tactiques) de survie déployées 
par les niénages. Elle ne constitue quune des ressources appelCes par les Kampalais dans 
leur stratégie de maintien en yule. Lisoler revient a Ia surestimer et dans le même mouvement 
a trancher dans Ia réalité urbaine. Lagriculture que les urbains pratiquent sarticule au reste 
de leurs activités. A ce titre, le champ de manioc, le lusuku, lélevage avicole participent 
pleinenient de la definition dune urban lEe, et dune urbanisation dont les acteurs mobilisent 
toutes les ressources dont us disposent pour se maintenir en ville. Derriere le processus 
morphologique apparent et indubitable de ruralisation, se dessine en definitive celui 
durbanisation sociale. La campagne na pas gagnC sur In ville, les urbains ont intégré 
lagriculture dans lc"r urbanite. Ce faisant ils contribualent a dCfinir une urbanite moms 
schizophrénique, ur norphologie et iine mise en valeur dun autre type qui surprend le 
visiteur habitué a In claire certitude des ruptures villes/campagnes. 
La misc cii valeur quelle soit immobilière ou agricole participe donc de laffirmation dune 
urbanite africaine qui distingue Ia nébuleuse kampalaise de lespace baganda environnant. Ce 
sont les contraintes de la reproduction qui déterminent in misc en valeur de Ia yule a travers Ia 
finalité de laccès au logement ou de la perception dune rente locative ou dun accès a 
lautoconsommation agricole. Cette affirmation de lurbanité repose sur la production de sols 
urbains, elle-niême provoquée par In course a ien. jj&ag6e par les migrants bantous. La 
dynaniique spécificative est essenticilernent centrifuge. Cette dynamique spatiale repose 
cependant sur une dynamique sociale centripète, intégratrice, operant un anialganie 
lurbanisation. Lextension morphologique nest en definitive qu'un processus dépendant du 
processus principal dintégration économique des jeunes adultes, Kampalais de racine ou 
néo-migrants a la yule; elle repose sur laffirmation dune centralité et sur les dynamiques 
centripètes qui Iui sont associées. 
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Chaøitre IX. 
les dynamiaues centripëtes Linifient et structurent t'espace urbain. 
La yule s'étend donc en fonction dune logique centrifuge. Mais celle-ci nest que la 
traduction africaine de lentassement urbain. Or celui-ci nalt de l'attraction de la centralité, et 
du désir des Kampalais de sy intégrer. Le principal vecteur de lintégration urbaine reste 
I'insertion professionnelle. En effet, si une fraction non négligeable des urbains pratique 
l'agriculture intra-urbaine, celle-ci, rnêrne si elle contribue de façon importante au revenu des 
ménages et caractérise une urbanite synthétique, ne nous paralt que secondaire par rapport 
aux autres activités. La geographie de ces activités proprenient urbaines constitue l'armature 
principale du système urbain. La disjonction entre les lieux de residence disperses et la 
concentration des activités nécessite leur articulation par les transports. Cest pourquoi notre 
analyse des dynamiques centripètes nous conduira d'abord a l'étude de la géographie des 
activités puis a celle des transports intra-urbains. 
Section 1. Les 'ictivités 	des DoleS slrucflirants oériohériques a Ia centralité 
hégémoniaue. 
La localisation des activités influence grandement Ia structuration urbaine. Mais deux types 
principaux de repartition paraissent s'opposer, dune part une polarisation autour des 
marches et de quelques centres localisés en périphérie, et d'autre part la concentration centrale 
dont la vocation hégémonique sur lensenible de Ia yule tend a unifier et rendre coherent un 
ensemble relativernent nébuleux. 
Al Les pOles forains périphCriques : Ic rOle de Ia reproduction dans Ia 
structuration. 
"Le role des marches apparalt tout a fait privilégié dans larmature urbaine" 441 . Bien que, 
a l'initiative du kahaka sur recommandation du pasteur Mac Kay en 1882, le premier marché 
ait vu le jour dans lenceinte du palais royal. Ia localisation et Ia croissance du 
nombre et du volume des marches kampalais ne sont pas, dans leur ensemble, le fruit 
dune volonté planificatrice, mais plutôt du grossissernent de la demande micro-locale. Le 
rapport détude sur les deux marches du quartier de Namuwongo 442  présente bien cette 
relative spontanéité et ses causalités. "The two markets in Nainuwongo were not based on 
prior spatial planning, but the agglomeration of people over time determined the location of 
stalls in the two markets to serve the people in the area. Furthermnore the level of 
unemployement also determined the trend in tile formation of marker stalls in Namuwongo as 
more unemployed became vendors.' Aussi, le nombre des marches a augmente sous la 
pression de la dynamique démographique. 
441 Pain (M.), Kinshasa: Ia yule ella cite, Editions ' !ORSTOM, Paris, 1984, p. 209. 
442 Ministry of Housing and Urban Dcvclopmc :/Shclte Al.que, Natnuwongo Upgrading and Lowcost 
Housing Pilot Project, Survey of Markei,c in Namuwengo Project Area, 1987, 31 p. 
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Tableau 
Accroissement du nombre des marches a Kampala 
1953 1964 1989 
Nombre de marches 20 36 76 




Volume dCmogphk1uc en valcur absoluc 115 000 	I 	250 000 	I 	750 000 
Croissancc dCmographique en valeur relative cnire les 
dates 
110 300 
Mais, leur accroissement ne suit pas exactement celle de la population, démonu -ant ainsi un 
processus de renforcement des marches déjà existants et de Ia centralité commerciale, plus 
que sa diffusion-dilution. 
La localisation Ct l'importance respective des marches sont déterminCes par le volume 
démographique, le niveau social mais aussi la fonction et l'ancienneté des quartiers dans 
lesquels us sont situés. 'Le marché est une expression particulière, très significative du 
peuplement et du pouvoir dachat des populations gravitant autour de son aire 
d'attraction" 445 
Les principaux marches se rencontrent soit au centre de la ville (Owino ou Nakasero) soit 
aux portes de la zone péricentrale (Katwe, Kibuye, Kalerwe, Nakawa). Natete et Gaba sont 
des marches situés a lentrée même de la ville. Gaba est également un port. Les petits 
marches sont absents de la partie centrale de lagglomCration et sont caractéristiques de 
l'habitat populaire. Ii est en effet significatif que les zones aisées (1 ololo, Nakasero, Tank 
hill) ne portent pas de marches et que les plus proches (Kamwoka our la premiere, 
Nakasero et Wandegeya pour la seconde, Kansanga et Kabalagala pour Ia troisième) sont 
situés en position de contact, a nhi -pente, entre ces quartiers aisés et les quartiers populaires. 
Hormis ces exceptions, le semis des marches ne compte pas de veritable lacune. Dans les 
limites de Ia tache urbaine, presque tous les quartiers sont équipés. 
En apparence la structuration du système semble centrëe, hiérarchique et pyramidale. En 
effet, en terme de nombre détals (il s'agit ici des étals payants), Ia hiérarchie distingue un 
gros marché de plus de 4 900 forains enregistrés, une douzaine de marches intermédiaires 
comt n , f J00 et 250 étals et une cinquantaine de marches élémentaires de moms de 250 
étals chacun. ue premier est central, les seconds situés sur les principales radiales traversant 
les zones résidentielles dans un rayon de 2 a 5 kilomètres a partir du centre, et enfin, les 
derniers sont disperses dans les zones résidentielles. Néanmoins, un certain nombre 
d'aberrations apparaissent clairement. 
La presence au centre de trois marches dimportance respectable (Nakasero, Owino et 
Nakivubo) ainsi que l'existence, sur Ia route sud de deux marches intermédiaires d'environ 
400 et 700 vendeurs a moms de 700 metres l'un de lautre (Katwe et Kibuye) compliquent 
lorganisation des places centrales. Pour expliquer ces anomalies des facteurs historiques et 
socioculturels doivent être pris en compte. 
Nakasero fut le premier marché planifié et construit en dur sous l'egide coloniale en 1927. 
Ii remplit depuis la fonction de marché central pour la partie la plus fortunée de la population 
kampalaise. Rebutés par l'environnement pen ragoQtant dOwino et de la plupart des autres 
marches, peu enclins a perdre leur temps a descendre vers le grand marché de Kampala, pen 
regardants sur les faibles economies quils pourraient faire en sy rendant, disposant de 
moyens de locomotion individuels qui facilitent l'accès de ce marché depuis les zones 
résidentielles oii us demeurent, les salaries du sectetrr international ont continue a faire la 
fortune de Nakasero malgré la proximité d'Owino. 
445 	. D' 	ny, Kinchasa. Vu/c en suspens. Dynamiquc de Ia croLcsance ci problémes d'urbanisme. 
Approch socio-poliiiquc, Ed. de 1ORSTOM, Paris, 1984, p. 177. 























La localisation des activités commerciales a Kampala : poles périphériques et centre 
hégémonique. 
1: Frontières municipales; 2: Principaux axes dc communication ; 3: Axes de communication sccondaircs; 
4 : Les marches péricentraux (Ics cercics sont proportionnels au nombre d'Ctals des marches); 5 : Le marchC 
d'Owino (Ic cercie est proportionnel au nombre détals) ; 6 : Concentrations comrnerciale IinCaires ; 7 
Tombees de I foncuon de dótail des principaux marches; 8: Concentrations de commerces tlouants. 
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La presence de Nakivubo sexplique par sa fonction de marché de proximité pour les 
populations résidentes au centre. Sa taille plus rCduite quOwino en fait un outil de chalandise 
plus facile a inanier dans le cadre dachats de proximité quotidiens. Dautre part, ii borde une 
zone comnierciale particulièrement active "Kikubo" 446  Y transitent en particulier Ia plupart 
des biens manufactures iniportés légalement ou en fraude. Ce quartier, l'un des plus actifs de 
Kampala le jour, attire une foule dense. A midi des eating places nonibreuses servent des 
repas a cette multitude. II semble que la plupart des gargotes sapprovisionnent non pas a 
Owino mais a Nakivubo parce que plus proche et moms grand. 
La coexistence de Katwe et Kibuye est a mettre au compte du fait que Katwe, grand 
marché du Sud de la yule réhabitité en 1953, est devenu trop petit pour répondre aux besoins 
dune population grossie. En considérant le binôme comme un seul niarchC d'environ 1 100 
étals, l'organisation spatiale et hiérarchique est rééquilibrée. 
Mais conime toujours en Ouganda, 'lenregistré et le legal ne fonnent qu'une partie de la 
réalité. A côté des marches "légaux' ou imposes par le Kampala City Council pullulent une 
infinite de "marches illégaux' ainsi que les appellent les vendeurs des marches légaux. Ces 
marches illCgaux sont en fait des concentrations spontanées de taille variable de petits 
vendeurs. Ces points de vente sont localisés le long des axes piétonniers, près des 
carrefours, devant les maisons des particuliers. Leur illégalité reside dans ce quils ne paient 
pas deloyer pour leur étal, ni dirnpôts sur Ia marchandise vendue. Aussi les prix qu'ils 
pratiquent sont-ils, en règle générale, infCrieurs a ceux des marches légaux. La plupart ces 
acteurs des marches légaux sen plaignent amèrement et considèrent la proliferation de ces 
commerces spontanés comme le principal problènie qu'ils rencontrent dans l'exercice de leur 
activité. Ii est pratiquement impossible de donner un We de la proportion de ver ieiirs 
"illégaux" par rapport aux vendeurs ldgaux. Lenquête réalisCe a Namuwongo cornptabHs 
192 points de vente alimentaires hors des marches pour 418 vendeurs installés dans un des 
deux marches de la zone prise en compte. 
La concurrence des commerçants illegaux a incite un nombre relativenient important de 
forains soit a abandonner purement et simplement leur étal legal, soit a le sous-louer et a 
exercer hors des marches. La premiere solution provoque le gonflement des étals vacants. 
Ceux-ci peuvent parfois atteindre jusqu'à 30% du nombre théorique d'étals disponibles. 
Ainsi, a Katwe conime a Kansanga, ce sont 25% des étals qui sont vides. La concurrence des 
marches irréguliers iicv.,. pa. seule ce gonflement. La politique monétaire déflationniste 
tend également a réduire Ia dernande et l'activité foraine. Cependant le niarasnie n'affecte ni 
les marches, ni les différents types de commerce de Ia méme façon. De grandes differences 
dans les taux de vacances opposent les marches dynamiques comme celui de Wandegeya aux 
marches en difficulté conime celui de Luzira. Le premier bénéficie de la proximité d'une 
clientele aisée qui reside sum le campus universitaire ou bien a Kololo ou Nakasero et qui 
trouve a garer facilement sa voiture sur lesplanade de ce niarché planiflé et construit en dur. 
Par contre, le second possède une localisation bien plus périphérique au coeur dun quartier 
moms aisé et souffre de Ia multiplication, dans les zones rCsidentielles, des points de vente 
irréguliers concurrents. Le différentiel de dynamisme s'exprinie également a travers le stock 
dont disposent les vendeuses. A Wandegeya, les stocks sont plus fournis, les produits plus 
beaux et de meilleure qualité qu'à Luzira oii le capital typique dune vendeuse comprend 
quelques tas de trois tomates, ou bien une dizaine d'ananas, ou bien deux ou trois tas de 
petites bananes-cochons, ou encore un demi-sac de pomnies de terre. 
Les marches spontanés offrent grossièrement Ies mênies services conimerciaux que les 
autres. Cependant, ils n'animent pas la vie sociale avec Ia même intensité du fait qu'ils 
n'occupent pas une place spécifique, niais empiètent slir les espaces de circulation, et surtout 
qu'ils ne sont pas aussi systéniatiquement localisés près des stations de taxi. Dautre part, 
leur role se liniite a la revente de detail. Ceci explique que les vendeurs et les officiels des 
446 Ccttc zone porte ci fai. Ic i.m . unc rue ótroitc vers oi tous lcs trafics Ics plus doutcux qui agitcnt le 
monde des affaires kampalais convergent. Kikuubo, ccst Ic marchó inLerlope de Kampala. 
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gros marches les accusent moms facilement d'être nuisibles, que les acteurs des marches 
secondaires et tertiaires directement concurrencés. En génCral, ces commerces irréguliers ne 
sont pas complètement ignores de tous les niveaux de responsabilité. Les rnembres des 
Resistance Cornnzitees beaux exercent un chantage systernatique sur les vendeurs, et leur 
extorquent en permanence des sommes variables, sous des prétextes d'intérêt public, et 
contre un rCcépissé dont la valeur nest que purement locale. Les cornmerçants interrogés 
avouent sans problème qu'ils honorent une taxe destinée a subventionner les initiatives de 
développement locales. On observe a propos de ces marches illégaux, un débat qui oppose 
I'administration communale qui souhaite les interdire ou les intégrer a sa liste, et les autoritCs 
locales fortes de leur légitimité elective et de la nécessité qui simpose a elles de défendre les 
intérêts de leur électorat. Mais, quoique Ia situation se soit grandement améliorée depuis 
l'arrivée du NRM au pouvoir, be service du KCC chargé de lapplication de Ia loi a 1int6rieur 
des frontières municipales - Ia Law Enforceinenr Section - ne dispose pas des moyens 
concrets pour la faire respecter. Ses fonctionnaires doivent faire appel a la police pour 
disposer d'un pouvoir dissuasif que de toute facon, us ne souhaitent pas toujours 
véritablement exercer préférant souvent des solutions négociées qui leur permettent 
daméliorer leur revenu et autori sent les commerçants a continuer dexercer. Pour les petits 
vendeurs Ia corruption de ces fonctionnaires représente un avantage financier reel par rapport 
au coit d'une licence ou dun loyer dans un marchC. D'autre part, Ia journée du fonctionnaire 
s'achève dans le meilleur des cas a 17 heures. C'est a cette heure que bien souvent surgissent 
les points de vente ci marches spontanés. Localisés en fonction des mouvements des 
populations et donc de Ia proximité de la demande, ces marches' illégaux sont la 
consequence de la structuration de l'espace par ics transports et les cheminements Diétonniers 
que, par un processus dialectique frequent, us contribuent a soutenir. Pot r 1 s plus 
importants d'entre eux, leur spontanCité est consolidée par le caractère éphér'r des 
infrastructures. Le plus important d'entre eux est situé aux alentours de la gare routière et se 
tient tous les soirs a partir de cinq heures environ. Au soleil déclinant puis a la lueur des 
bougies, s'opèrent les mêmes types de transactions que sur les autres marches. Le nombre 
des vendeurs, le service public reel qu'ils rendent, Ia connivence de fail entre les vendeurs et 
les fonctionnaires de terrain du KCC dont les intérêts, par le biais de Ia corruption, 
convergent, font que Ia régularisation de ce marché serait impossible et dun cocit politique 
très élevé. La même chose se constate pour be fameux "marché aux bougies", rassemblement 
de petits vendeurs 'ns Luiement, situé immédiatenient au pied de Ia colline de Kibuli près 
du rond-point qui dessert les 5, 6 Ct 7CS  avenues de Ia zone industrielbe. 11 est très actif mais 
n'opère quen fin d'après-midi et en soirée. 
Quoiqu'il en soit, la multiplication de ces points de vente irréguliers, concentrés ou diffus 
ne modifie pas radicalement la structuration commerciale kampalaise. 
La pratique citadine corrobore Ia hiCrarchie ternaire de Ia structure commerciale. En effet, 
le niveau Clémentaire offre aux clientes les denrCes de premiere nécessité : matoke, poisson, 
tomates, oignons, bananes sucrées, ananas, farine de maIs, charbon de bois. Les quelques 
boutiques massées autour des étals proposent des denrées stockables : cigarettes, allumettes, 
savon, sucre, pain, biscuits. Les achats se font a l'unité ou par petits lots. La plupart de ces 
marches élénientaires possèdent une morphobogie rudinientaire faite d'étals de bois parfois 
couverts de nattes en papyrus. Les équipements collectifs sont quasi inexistants. Ainsi, a 
Luzira, le marché est équipé d'un robinet mais ne dispose ni d'électricité, ni sanitaires. 
Les marches intermédiaires possèdent la fonction des marches élémentaires pour leur 
voisinage a laquelle s'ajoute Ia fonction de marches de demi-gros et de detail pour une plus 
large garnme de produits moms fréquemment demanés soda, bière, viande, oeufs, lait, et 
des produits manufactures de consomrnation relativement courante: piles électriques, boltes 
de conserve. La différenciation interne entre les étals et les boutiques est plus grande, mais, 
en moyenne les échres portent sur des quantités plus élevées. A ce niveau de la hiérarchie, 
se systématise Ia 'oncentrat )n des commerces en fonction des produits vendus qui provoque 
une spécialisation par allée. Mais cette spécialisation n'est pas systématique. Le plan du 
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Carte 
Plan schématique du marché de Nakulabye ; échelle: 1 cm = 3 m 447 
1: ABCD : Párimètrc grillagd du marchó; 3 : Grillage ; 4 : C: Point de verne du charbon de bois ; 5 : M 
Point dc verne du naioke 6 : Points de verne des fruits ; 7 : Points de verne des tomaics et des oignons; 8: 
H : Gargotes 9 : F : Point de vente du Poisson ; 10 : Ca : Point de vente du manioc et des racines ; 11 : B 
Point de vente des bananes sucrcs; 12 : P: Point de verne despomrncs de terre 13 : Cl: Point de verne de 
Ia bière; 14 : x : Etals vides; 15 : Etals en construction. 
Source: Kiguki (J.), The development of Nakulabye Market, Kampala District, 	arch Pap .r pour Ic 
diplôme de Bachelor of Arts, Department of Geography, Makerere University, 1990, 76 p. 
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marché de Nakulabye qui relève de cette catégorie montre a la fois Ia spécialisation spatiale et 
ses limites. 
Des boutiques plus spécialisées apparaissent autour du marché et fournissent tissus, 
materiel de cuisine, quincaillerie, matériaux de construction dans les quartiers les plus 
dynamiques. Se constituent alors ces poles cornmerciaux dautant plus dynamiques qu'ils 
correspondent a des terminaux de lignes de taxis ou a des stations importantes. 
Le niveau supCrieur est représenté par la formidable concenuation du marché d'Owino qui 
augmente considérablement de surface en fin daprès-midi en accueillant un nombre 
important de commerces flottants sur l'esplanade située devant le grand stade de Nakivubo. 
En réalité cc grand marché se scinde en plusieurs ensembles distincts : le marché au detail 
proprement dit, le marché de gros des fruits et legumes, le marché aux vêtements et le marchC 
flottant qui offre aux chalands la panoplie pratiquement complete des produits manufactures 
que Fon peut trouver a Kampala. Le marché de detail est construit en dur, entouré dun mur 
percé dune grille. Le marché de gros des fruits et legumes construit sur un terrain vague est 
constitué détals de bois couverts. Immédiatement au sud de cet ensemble, un groupe d'étals 
concentre les gargotes oü viennent déjeuner les commerçants et les artisans de Kisenyi. Le 
marché des vêtements de seconde main est uniquement fait de tables basses. 11 bénéficie de 
l'ombre de quelques eucalyptus restants plantés par Ic colonisateur pour assécher la vallée de 





Le marché dOwino et son environnement 
I : Stade de Nakivubo ; 2 : Terminal des bus interurbains privés ; 3 : Terre plein oü Sc concentrent les 
commerçants flottants en fin daprs-midi ; 4 : Marchó fcrmó, marchó au dátail ; 5 : Marché de gros, demi-gros 
et detail des vCtcmerns doccasion ; 6: MarchC de gros des fruits et legumes; 7 : La zone des gargotes; 8: 
Terre-plein de déchargcrncnts des camions ; 9 : Scctcur interlope ci artisanal de i' cnyi : 10: Namirembe 
road (scctcur de Blue Room) ; 11: Ecole. 
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L'étude globale de la structure commerciale de ces marches corrobore done limpression 
dune hiérarchie pyraniidale. Le marché central et les marches interrnédiaires fonctionnent 
comme des marches de gros; les nmrchés intermédiaires jouent également le role de marches 
de detail pour les quartiers avoisinants. Lensernble des autres marches se cantonne dans la 
revente de detail. 
Mais une analyse plus fine, tenant compte notamment des produits vendus, nuance ce 
schema finalement trop classique dune centralité omniprésente, relayée jusqu'aux extrémités 
de la yule par des marches de plus en plus petits. Lhypothèse du primat fonctionnel du plus 
gros des marches est remise en cause par létude de quelques filières de distribution, qui 
mettent place une multitude de courts-circuits et concourent a la segmentation globale du 
système. Le semis ne correspond pas a un graphe, il nexprime pas un réseau. 
En effet, Owino ne fonctionne réellement comme un marché central que dans le secteurs 
des fruits, des legumes et des vêtements. La hiérarchie quantitative existe mais elle éclate 
devant la multiplicité, la complexité et lenchevêtrement des réseaux commerciaux structures 
en plusieurs segments fractionnés en fonction des produits. A léchelle des marches de detail, 
la provenance des produits vendus exprime la densité des réseaux de distribution qui irriguent 
Ia périphérie kampalaise. Ainsi, les vendeurs du marché de Kabalagala (aussi appelé 
Kayunga) se fournissent-ils en manioc directement auprès des producteurs urbains, en 
tomates et en ananas au marché de Nakasero, en oignons, haricots et maIs a Owino, en 
poisson fume a Shaouliako 448 , en poisson frais a Gabba... Le matoke arrive directement des 
zones de production (Bukoba en Tanzanie, Rakal, Mbarara et Masaka). Les marches de 
Namuwongo prCsentent Ia rnême dispersion des licux dapprovisionnernent en fonction des 
p odltits. 
Tableau 
Part des différentes sources dapprovisionnement des commerces alirnentaires de detail des 
marches de Namuwongo I et II. 
Sources d'approvisinnncment  
Jardin personnel intra-urbain 5% 
Autre producteur urhain 3% 
Owino ou Nakawa 42% 
Marchósde Namuwongo 25% 
Autres marches dont les marches dc collectc du poisson 25% 
Source: Ministry of Housing and Urban Development/Shelter Afrique, Namuwongo Upgrading and Lowcost 
housing Pilot Project, Survey of Markets in Namuwongo Project Area, 1987, p. 20. 
Au niveau supérieur de Ia distribution alimentaire, la tombée dOwino apparait réduite par 
le fait que les grands marches kampalais connaissent pratiquement tous unfarmer's day ou 
market day, c'est-à-dire une journée 449  au cours de laquelle les paysans ou des 
commerçantes itinCrantes ont lautorisation de venir vendre leurs produits, directement. La 
redevance est fixe, 200 shillings, quelle que soit la quantité de produits présentée. Cette 
permission, heritage rural evident, possède lavantage de faire venir une clientele de 
détaillants plus nombreuse qua lordinaire attirée par Ia baisse des prix quinduit la vente 
directe. Cette pratique accroIt la tombée des marches intermédiaires. Le rayonnement relatif 
des marches supérieurs (intermédiaires et central) vane done au cours de la semaine. Limage 
sécurisante pour le géographe dune structuration spatiale commerciale unique, stable et 
448 : II ne sagit pas a proprement parler dun marchC mais dune zone proche des terminaux de bus oi est 
vcndu Ic poisson sáchC. Cetre localisation sexplique parce que cc produit est apte i voyager vers les zones oa 
Ic poisson frais est rare. 
Ces jours spóciaux sont le me;cdi k Kbu, lejeudi a Gabba, Ic vendredi a Natete, Ic samedi a Nakawa 
ct Katwe. 
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hiérarchisée disparalt. Un detour par les pratiques est nécessaire a l'appréhension de la 
réalité. Letude de trois filières perrriet de saisir Ia complexité des relations 
d'approvisionnernent qui drainent les campagnes et irriguent les marches de Ia yule et les 
relations qu'entretiennent les marches entre eux. 
La premiere anomalie, et non des moindres, concerne le na1oke - Ia banane plantain, 
alimentation de base d'au moms deux tiers de Ia population. 11 nexiste pas de marché central 
pour la banane plantain. Presque tous les marches sont directement livrés par camions ou 
camionnettes depuis les zones de production situCes au sud-ouest du pays 450•  Certes les 
marches principaux - Nakawa, Kalerwe, Katwe-Kibuye - voient transiter des quantités qui 
dépassent très largement leurs capacités de revente au detail. Des commerçantes de demi-gros 
achètent plusieurs regimes (en moyenne vingt), les font transporter sur des vélos ou dans des 
brouettes vers les marches élémentaires. Mais ceux-ci ne dependent pas exclusivement de ces 
gros poles intra-urbains pour leur approvisionnement en matoke. Des déchargements directs 
ont lieu. 11 est habituel de voir ces camions, jaunes ou bleus pour la plupart, charges de 
bananes vertes autour desquels sagitent des hommes et des femmes aux vêtenients le plus 
souvent clairs sur les terre-pleins latéritiques des marches de Kansanga, Mpererwe, 
Kanyanya, etc. Dautre part, des camions ou, mais plus rarement, des camionnettes, dont 
toute la cargaison na pas etC achetée sur les principaux marches pérégrinent de petits centres 
en petits centres jusqu'à épuisement de leur chargenient. Enfin des déchargements sauvages 
ont frCquemment lieu loin de toute structure conimerciale permanente. Ainsi, les cours des 
principaux ministères sont-elles le théuItre de déchargements. Dc même, Ic Va et vient, les 
discussions entre les acheteurs, les manutentionnaires, les vendeurs et les revendeurs, le 
bourdonnement habituel qui entoure l'arrivée du rnatoke animent lentrCc de lécole de police 
de Kibuli. Ainsi la hierarchic est bousculCe. La suprCmatie dOwino disparaIt. Lorganisat n 
c1ynucl6aire que construisent les circuits de distribution du matoke ne respecte plus l 
hiérarchie dun réseau. Mêrne les marches de detail sont directement approvisionnés depuis la 
province dans une proportion irnportante. Ainsi, le inatoke vendu sur les marches de 
Namuwongo provient pour moitiC des campagnes et pour lautre moitiC dOwino ou de 
Nakawa. Et encore, a ce niveau, les cyclistes qui collectent Ics regimes dans un rayon dune 
trentaine de kilomètres autour de Kampala, évitent les marches intennediaires, pour vendre 
directement aux dCtaillants de quartiers. lls sassurent ainsi une marge plus importante sans 
souffrir de Ia concurrence des grossistes quils ne pourraient pas supporter. 
Une seconde excentricit dii système est créée par Ia distribution du poisson. Deux 
espèces principales - le tilapia et Ia perche du Nil - sont commercialisées fraIches ou fumées, 
rarement salCes. Une étude a Cté menée sur la commercialisation de la perche du Nil fraIche a 
Kampala 451 Elle sattache a suivre Ic produit depuis un des marches de collecte doi 
provient Iessentiel de Ia perche dii Nil consommée a Kampala - Kasenyi 452  situé entre 
Kampala et Entebbe - jusqu'aux niarchands de detail en passant par les deux marches de gros 
450 : La pCriode coloniale a Idgud cCLIC spécialisation régionaic. A travcrs Ia Native Produce Marketing 
Ordinance de 1952, Ic District Ad,ninistrator dc lAnkole menace par Ia fammine avail iniüC Ia culture de Ia 
bananc plantain sur de grands domaincscs britanniques. La menace dc discuc passCc, Ia region scsi spCcialisCc 
dans lapprovisionnement (lu marchC de Kampala. Lcs petits producteurs ont emboitC Ic pas aux grands 
domaines. 
451 
: 1-luber (E.), La co,n,nercialisation du poisson en Ouganda. Le cas du Lates Niloticus dans Ia region de 
Kampala, Maitrise de sciences Cconorniques, UnivcrsitC de Montpellicr I, FacultC dc droit ctdes sciences 
óconomiqucs, 1991, 115 p. Sur Ia pãche en Ouganda, on lira Reynolds (i. E.) & Greboval (D. F.), Socio- 
economic effects of the evolution of Nile Perch fisheries in Lake Victoria: a review, Cifa Technical Paper 17, 
F.A.O., Rome, 1988, 148 p. Un mCmoirc du dCpariemeni de g&)graphic de Makererc est Cgalemcnt consacrC a 
ceuc question: Kyimba M.D., Trends in fishing on Lake Victoria. a case study of Nkombwe fishing village, 
Makerere University, dcp. of geo I 27, 43 p. 
452 : Les autrcs marches de .iILcte son situCs Ratosi au sud de Lugazi, a Kigungu au sud de Mpigi, a 
Busabala ci Mpongwc au sud de Mukono. 
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du Poisson - Katwe ci Kaierwe. L'intérCt de cette étude reside dans le fait qu'elie s'attache a 
la source de protéines animales Ia moms chère et la plus demandCe, mais également dans le 
fait qu'eIie perniet de rendre conipte de Ia diversité des circuits commerciaux et de 
léciatenient de la centralitC conimerciale a lCchelle urbaine. 
A lécheile ougandaise, a partir de 1987, Ia reprise de la production de poisson est 
marquee par la substitution du lac Victoria au lac Kyoga comme source dapprovisionnenient. 
La surexploitation du Kyoga ci larrivée a maturité des perches du Nil introduites 
artificieliement au cours des années 1950 dans Ic Victoria ont provoqué cc renversement de 
tendance. La perche du Nil représente désormais plus de 70% des volumes pêchés dans Ic 
Victoria. La paix retrouvée a favorisé les investissements productifs dans cc secteur. 
Lessentiel du Poisson offert a Kasenyi lest par des transporteurs qui, disposant de pirogues 
a moteur de 25 chevaux en génCral, coilectent le Poisson auprès des pêcheurs des lies. 
Limportance des tonnages quils apportent niarginalise les prises des pécheurs locaux. Cette 
marginalisation repose sur un différentiel de capitaux ci déquipements disponibles, qui 
oppose les pêcheurs ci les transporteurs. Parmi ces derniers, de nouveaux arrivants dans la 
fiiière ont investi des capitaux iniportants ci disposent dune grosse capacité de coilecte. 
Ainsi, Fun des transporteurs dispose de trois canoes de transport et dune vinglaine de 
pirogues de pêche sur lcsquels ii prélève entre 50 ci 80% des prises. Généralement, Ic 
poisson est acheté aux enchères soil par des grossistes appelés en Luganda rnaaliegenya 
(66% des achats), soit par des détaillanis (13% des achats), soit enfin par des restauratrices 
(5% des achats) La distinction entre les deux sopèrent sur Ic volume achetC, moms de 
60 kiiograrnnies pour les détailiants et ies restauratrices, mais surtout scion Ic mode de 
transport utilisé, ie véio ou Ic taxi coilectif pour les dCtailiants, Ic pick-up loué pour les 
grossistes. En effet, Ia plupart de ces derniers 1 'ueni les services dun voiturier pour 
transporter le Poisson des ports-marches de collecte it I npala. 
Les marches de gros du poisson it Kampala sont Ics marches de Katwe ci Kalerwe. Les 
grossistcs y rcvendent aux dCtaillants ci restauratrices qui ne se sont pas dCplacCs jusquaux 
marches de collecte rivcrains. Loffre est Ic fait de deux types de groupes de grossistes: les 
grossistes saisonniers et les grossistes permanents. Les premiers soft des spéculateurs qui 
sinipliquent dans Ia filièrc poisson uniquement lorsque Ics prix sont élcvés et sen dégagent 
des que les prix retrouvcnt icur niveau habitue!; généralemcni us soni titulaires de licences 
teniporaires émises par Ic département des pêches (Fisheries Department). Le fai' ro -' 
des grossistcs permanents donne donc au marché une structure très nettement oligopolisuque. 
En avril 1991, cc sont en nioyenne une dizaine de caniionneties qui transportaient 
lapprovisionnement des marches de Kalerwc ci Katwc: comme chaque camionnette est louée 
par un nombre de grossisies compris entre un ci quatre, Ic nombre de grossistes qui tient 
lessentiel de lapprovisionnement de Kampala en poisson est conipris entre 10 ci 40. La 
structure oligopolistique résulte du succès dune strategic de blocage de l'entrée de la 
concurrence sur le marché. Les grossistes offrent des cadeaux aux employés du dépanement 
des pêches charges de lCniission des licences comnierciales, sans laquelle lentréc du marché 
est théoriquement impossible, afin que ceux-ci nen accordent pas trop. La structure 
oligopolistique permct le succès dune entente sur les quantités que chaque grossiste est 
autorisé a vendre a Katwe ou Kalerwe. Lexistence de ces quotas soutient les prix et impose 
des prix relativement élevés sur le marché du poisson frais. 
11 semble que Ic marché de Katwe soit devenu un marché de gros du Poisson assez tot, a 
cause de sa position centrale par rapport a une demande populaire attirée par le faible coüt du 
poisson. Lextension plus récente des quartiers nord de la yule a sans aucun doute nécessité 
un rééquilibrage du commerce du Poisson grace a Kaicrwe. Dc plus, le colonisateur na pas 
impose de contrôle sanitaire au Poisson comme il lavait fali pour Ia viande. Ces marches ne 
Lc rcstc des achais cst assure par Ics industries dc transformations kampalaiscs ou de Nairqbi  ci les 
fumcurs dc poisson. Lcs produiis transform6s sont cxportCs vers lEurope par Ics prcmiCrcs o Ic Zair' 





















Le marché de gros du Poisson Katwe 
roauis de dótail du secteur DOiSSOn du marché de Katwe: óchellc: I cm = 2 m. 
Locaux du "fisheries department', 
Tables de déchargement des grossistes, 
Tables des coupeurs de poisson, 
Vendeurs de Sabulenya, 
Tables des d&aillanis, 
Stands des vendeurs de Poisson fume. 
II Croauis de localisation du secteurpoisson a l'intCrieurdu marchC de Katwe. Le marchC est cbs oar un 
grillage mdtalligue: Cchellc: 1 cm = 8 m. 
A: MarchC au poisson, 
B et C: Secteurs couverts des fruits et legumes, viandes et vêtemcnts 
Secteur du charbon de bois, 
Terrain de football, 
Route goudronnCc, 
Large accès carrossabic mais non goudronné. 
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sont bien enendu pas exciusivement dévolus au poisson et tous les produits habituels y sont 
vendus, mais un secteur du marché est spécialement dévolu au commerce de gros du 
poisson. Le Poisson est déchargé par paquets de quatre sur des tables basses, d'ob ii sera 
vendu aux détaillants et restauratrices. La vente s'effectue selon des modalités différentes a 
Katwe et a Kalerwe. La vente aux enchères de Katwe s'oppose a Ia vente a credit de 
Kalerwe. Les acheteurs sont les détaillants et les restauratrices. Celles-ci vendent des petits 
cubes de poisson frits appelés sabulenya. La bicyclette constitue le moyen de transport 
habituel des dCtaillants des marches de detail. 
Sur les marches de detail, se retrouvent des poissons directement achetés sur les marches 
de collecte ci des poissons qui ont transitC par Katwe et Kalerwe. Les détaillants, qui court-
circuitent les grossistes, possèdent ou louent des vélos pour se rendre aux points de 
débarquenient. Outre, les trois marches de collecte déjà cites, le port de Gabba joue un role 
particulièrement important dans cette stratégie qui permet a certains détaillants de s'approprier 
la marge commerciale de 20 a 50% que les grossistes réalisent sur leur chiffre d'affaire. En 
effet, la niajorité des acheteurs de Gabba sont des détaillants des autres marches de Kampala. 
La vente au detail se pratiquant de préférence en fin d'après-midi, un certain nombre de 
détaillants utilisent leur matinée ci le debut de l'après-niidi pour sapprovisionner directement 
a Gabba ou sur les marches de collecte. 
L'interview dun voiturier corrobore globalenient cc schema de la filière du L,ates frais 
mais aussi nuance l'importance des marches de Kalerwe et Katwe comme marches de gros 
du poisson. En effet, employé collecrivement par plusieurs grossistes, cc transporteur affirme 
en déposer fréquemment sur des marches moms importants cornme Kibuye ou Wandegeya 
sur son c iemiri vers Katwe ou Kalerwe. Le niveau supCrieur de l'encadrement commercial de 
Kampala e t d flC souvent courl-circuité par les commerçants. 
La filière du manioc prCsente sensiblernent les mêmes aspects. Le manioc vendu sur 
les marches est principalenient cultivé hors de Ia capitale. Les zones productrices sont 
localisées dans un rayon de 30 a 50 kilomètres autour de la capitale. Cette distance est 
déterminée par Ia nécessité qu'il y a de ramener le manioc dans un délai relativement Court (10 
heures) après le depart matinal afin de pouvoir revendre la cargaison Ic jour même aux 
détaillants, pour que ceux-ci puissentrevc ie soit le soir tard, soit tot Ic maim. En effet, a 
moms d'être conserve dans un milieu anaeioLie, le manioc ne se conserve pas plus de 24 
heures après larrachage. Le commerce de gros du manioc est une activité exigeante. Aussi 
les grossistes s'y impliquent-ils a plein temps. Mais ils Iouent, en général a deux ou trois, les 
services d'un voiturier pour transporter Ic manioc des Iieux de production a Kampala. 
Un voiturier interrogé prCsente la façon dont Ic manioc est collecté sum les lieux de 
production. 11 est engage par des grossistes pour un parcours spécifique. L'essence est a la 
charge de ces derniers. Notre ami possède l'avantage de conduire une voiture tout terrain, qui 
peut "aller loin sur les mauvaises routes". Elle rend donc plus efficace la collecte, en 
désenclavant des secteurs difficiles d'accès oii Ic prix du manioc est moms élevé qu'ailleurs. 
Arrivé dans les petits centres ruraux près des lieux de production, l'équipage rencontre des 
éclaireurs (scouts). Ceux-ci sont des jeunes de Ia region qui connaissent les paysans et 
guident les acheteurs sur les pistes. Les grossistes y recrutent également cinq arracheurs. La 
troupe se rend ensuite d'exploitation en exploitation. Les grossistes et le paysan s'étant mis 
d'accord sur un prix, les arracheurs opèrent sur la parcelle du paysan et remplissent la caisse 
de Ia camionnette. En général, pour une camionnette land Rover, chassis long, le poids du 
chargement est compris entre 1,5 ci 2 tonnes. En 1991, le coQt de Ia marchandise en incluant 
le salaire des éclaireurs et des arracheurs pouvait être évalué a 47 000 shillings (5 000 pour 
les arracheurs + 2 000 pour l'éclaireur + 40 000 pour le manioc) Vers quatre heures de 
l'après-midi, Ia caniionnette arrive a Kalerwe qui senible fonctionner comme le marché de 
gros du manioc et des pommes de tie. Une foule hurlante et agitée, parmi laquelle se 
cachent souvent des voleurs a la sau 'cue, entoure le véhicule. Des vendeurs de demi-gros - 
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environ 5 a 6 par camionnette - ddchargent la camionnette avec laide de manoeuvres et 
constituent des piles de tubercules. En général, ces piles comptent 600 racines soit a peu près 
300 kilos. Les piles payées, le voiturier est réglé. Si la camionnette nest pas totalement 
vidée, les grossistes déchargent le trop-plein et attendent le lendemain matin. En moyenne, le 
chiffre d'affaires des grossistes est de 100 000 shillings. Les cofns a déduire sont la 
marchandise (40 (XX) shillings), le travail des arracheurs (5 000 shillings), celui de léclaireur 
(2000 shillings), lessence (15 (XX) shillings), les péages routiers et les taxes commerciales 
(4 000 shillings) soit 81 000 shillings. Un chargement rapporte donc aux grossistes environ 
20 000 shillings. Là encore, une stratégie de blocage fondée sur l'intimidation protege la 
structure oligopolistique du niarché de gros. En effet, interrogé sur les raisons qui l'empêche 
d'intégrer la filière et de se transformer en grossiste, ce qui lui ferait un revenu journalier de 
35 000 shillings plutôt que les 15 000 qui constituent sa rémunération, notre voiturier affiche 
la peur du sabotage de sa voiture par les grossistes déjà installés. 11 ajoute que lintégration 
verticale de la filière ne peut seffectuer sans difficulté du fait de la multiplicité des tâches a 
remplir au même moment. 
A ce stade de Ia filière, les niarchands de demi-gros procèdent alors a la vente aux 
détaillants qui se sont déplacés. Ceux-ci transportent les tubercules soit en louant les services 
dun brouettier, soit en empruntant le taxi. II apparaIt que la distance entre le marché de detail 
et Kalerwe opère une selection entre les modes de transport utilisés par les détaillants. Des 
variations importantes affectent les prix et les quantités de manioc commercialisées. En effet, 
Ia saison sèche indure les sols et rend larrachage difficile, réduisant de ce fait l'offre de 
manioc. Les prix augmentent donc. Parallèlement, le matoke merit mieux et son coüt 
diminue. Au contraire, durant la saison humide, le sol est plus facile a creuser, l'offre de 
manioc augmente et son pri: diminue et, cause dune durée de mQrissement plus longue et de 
Ia degradation des routes, le p i x. lu matoke s'élève. 
Comment expliquer cet éclatement et en même temps lexistence dun semis apparemment 
hiérarchique? 
Dune part, les rdseaux de distribution et les contraintes qui pèsent sur eux contribuent a 
éclater la hiérarchie. Les contraintes lides a Ia fragilité des produits ne semblent pas dominer. 
Comptent plus les contraintes de fraIcheur et de difficulté de manutention. Le maroke par 
exemple est un produit peu fragile, mais doit être consommé dans les quelques jours qui 
suivent sa récolte, et qui, lourd et volumineux - un régi r ...r moyenne 20 kilos - est 
difficile a manutentionner ou a stocker. 11 faut le vendre rap1aeient et réduire les coüts de 
manutention. La solution de lapprovisionnement direct convient a ces exigences, le nombre 
des intermédiaires sen trouvant considérablement réduit. Le poisson et le manioc possèdent 
les mêmes exigences de fraIcheur mais sont plus faciles transporter. 
Dautre part, Ia croissance de la ville semble avoir provoqué presque naturellement 
léclatement du système a cause de la faiblesse des marges possibles que pourraient alors 
ponctionner déventuels interrnédiaires entre un marché central et les autres. Ii nest pas 
rentable pour quelqu'un qui en a les moyens de louer un pick-up pour transporter du manioc 
dOwino a Kalerwe. La marge bénéficiaire ne correspond pas it ses besoins et a ses attentes. 
Par contre elle pourrait suffire a contenter les petits pousseurs de brouette, mais le volume 
qu'ils transportent ne correspond pas a la demande exprimée sur les marches secondaires qui 
desservent un volume de plus en plus grand de population. Ceux-ci sont trop gros et sont 
donc approvisionnés directement par des véhicules livrant de Ia marchandise des campagnes. 
Du point de vue spatial, cet éclatement de la hiérarchie affecte surtout les niveaux élevés. 
Les petits marches évoluent tout de méme dans une certaine mesure dans la dépendance des 
grands marches. Des segments dépendants sont cnstitués a partir de certains des gros 
marches. Ainsi, les marches qui se trouvent le long de Port Bell road sapprovisionnent-ils 
principalement a Nakawa. De même, les marches du nord de la ville s'approvisionnent a 
Kalerwe ou a Bwaise. Ces segments sont les plus structures spatialement a une certaine 
distance du centre et le long des radiales. L'organisation rr rerciale de Kampala apparaIt 
donc relativement segmentée. Lautonomie p  tielh. des marches en matière 
k. 
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dapprovisionnenient en bananes et charbon de bois, I'existence dune centralité atténuée et 
éclatée par filière (fruits et legumes, poisson, manioc), de pratiques de court-circuit 
aboutissent finalement a l'élaboration dune polarisation lãche. Noeuds de structuration 
géographique, les marches le sont surtout parce qu'ils polarisent l'espace résidentiel et la vie 
des habitants de Kampala. 
Les marches constituent un des poles structurants majeurs de l'espace urbain et donc de Ia 
vie urbaine africaine. Quoique les habitants de Kampala pratiquent largement l'agriculture 
intra-urbaine et entretiennent dactives relations d'approvisionnement avec leurs villages 
d'origine, les achats de nourriture pèsent tellement sur les budgets familiaux qu'ils imposent 
La frequentation, régulière et répétée, en labsence de possibilité ménagère de stockage, des 
marches. C'est pourquoi Ia fonction alimentaire des marches est particulièrement 
forte. 
Tableau 
La predominance de La fonction de reproduction dans les marches kampalais a partir du 
nombre et du type d'étals. 
Spócialiiós des KaLWC Nakawa 
ótals  
Bugolobi Kitintaic Luiira Wandcgcya 
Fruits 	et 93 205 
Iágumcs  
86 30 16 65 
Matoke 60 7() 26 10 9 27 
Poisson 2 - 36 15 8 7 10 
Viande 18 24 14 3 3 10 
Charbon 	de 14 45 
bois  
9 11 2 13 
Boutique 9 460 67 46 33 12 
Restaurant 139 45 15 9 9 55 
Autre 30  9  
Sources: cnquêtes B. Calas en iévricr 1992; D. Masson enjuillct 1992. 
Les marches constituent Ic premier niaillon de 1 i chat .: dr Ia reproduction physique dans 
la mesure oi l'immense majoritC des étals vendent de Ia iurriture, mais aussi oui une fraction 
non négligeable des commerces sont des "restaurants'.Ltextrême spéciaLisation des étals, 
caractéristique des marches africains, permet, a partir des livres de comptes des chefs de 
marché (Market Master), de dresser le tableau suivant. 
La distinction entre marches de gros et de demi-gros dune part et marches de detail 
d'autre part est nécessaire. En effet leurs rythmes quotidiens et hebdomadaires different. 
Les premiers s'animent tot le matin. Avant cinq heures dit-on, avant six heures dans la 
réalité. L'activité matinale nest pas le fait des forains installés mais des gros commerçants 
qui apportent Ia inarchandise des lieux de production et des marchands de demi-gros qui 
viennent chercher leurs marchandises. Autour d'Owino, dans les rues avoisinantes, La 
premiere animation se fait autour des camionnettes de boulangers industriels. Dans La nuit, a 
La lumières des lampadaires blancs ou des phares des camionnettes, de petits groupes de 
cyclistes entourent les pick-up, des queues se forment derriere et, sous La surveillance du 
boulanger ou de son gérant, la distribution s'effectue rapidement. Un peu plus tard, 
progressivement, les askaris sortent de sous les étals'oü us ont passé La nuit a surveiller dun 
oeil les marchandises, les forains arrivent, déballent les marchandises stockées et achètent 
aux intermédiaires. Les petits déjeuners - porridge, the ou café au lait - se preparent sur des 
fourneaux ronds a charbon de bois (version est africaine des "fourneaux malgaches" 
sénegalais). Les premiers clients sont des vendeurs 	marches de detail. Progressivement 
les autres clients, consommateurs, grossissent la couic 	ur des achats au detail. La plupart 
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sont des femmes. Une pause dans lactivité semble intervenir vers II heures. L'heure du 
déjeuner marque une nouvelle reprise dc l'activité surtout autour des gargotes. Les heures 
chaudes de l'après-midi font peser sur les marches une certaine torpeur finalement rompue 
par la sortie des "bureaux" et le retour vers les banlieues des travailleurs 
Les petits marches de quartier ont un rythme plus simple, bi-modal. Les clientes du matin 
représentent environ un tiers des acheteurs quotidiens, et les residents retournant du travail 
dans le centre yule, a partir de cinq heures du soir et jusqu'à neuf heures, les deux autres 
tiers. Le soir, cest tout un petit centre commercial qui s'anime a partir de cinq heures de 
l'après-niidi jusqu'à neuf heures du soir pour les plus gros d'entre eux. 11 est certain que ce 
monde s'agite principalement pour des raisons écononiiques mais les rires, les cris, les pleurs 
des enfants, le charivari qui éclate au moindre événement extraordinaire (un cycliste qui 
renverse sa cargaison de bouteilles de Coca-Cola, le choc étincelant et sonore de deux lignes 
électriques balancées par l'envol lourd dun oiseau et qui se touchent, ou encore une dispute 
amoureuse) révèle l'intensité de <da comédie humaine>> qui sejoue en ces lieux centraux que 
sont les marches. Peu de monde échappe a Ia nécessité de leur frequentation. Par la fréquence 
des visites que chacun doit y faire, leur role est plus dense quen milieu rural, et a ce titre us 
participent complètenient A Ia production sociale de Ia yule. 
En effet pour mesurer ce rOle des pOles commerciaux autour des marches, ii faut 
frequenter les boutiques isolées le long des pistes et au milieu des quartiers résidentiels. 11 
semble qua contrario peu de chose s'y passe. Les marches ne sont pas siniplement des lieux 
d'échange, leur role social dépasse la sphere strictement économique. Ce sont des lieux de 
rencontre et de friction sociale sur lesquels les informations s'échangent entre clients, entre 
clients et vendeuses. Un indice de ce rOle social est limportance du nornbre dc earing places 
que compte chaque marchC. Ce sont I'équivalent des "gargotes sénégalaises". 
Tableau 
Les marches comme lieux de sociabilité : importance des gargotes sur les marches. 
Nombre de gargolcs Part des gargotes par rapport a 
lensemble des ótals 
Owino(a)  468 9% 
Katwcb  139 35% 
Natctc b) 30 14% 
Makindyc (b) 3 12% 
Luzira(c) 9 16% 
Nakawa (c) 45 10% 
Wandcgcya (c) 54 20% 
Gabba(c) 38 22% 
Kansanga (c) 5 8% 
Source: (a) Republic of Uganda, Uganda Infrastructure Project, Study for the improvements of Kampala's 
Urban Market, Draft final report, aoOt 1989, p.  5 
(b) Enquêtes Dcnis Masson,juillct 1992. (c) Enquêtes Bernard Calas, fóvrier 1992. 
Les principaux acteurs du marché viennent s'y restaurer généralement aux environs des 
heures chaudes de l'après-midi quand l'activité commerciale est la plus basse. L'écoulement 
du temps se fait moms rapide; les gens discutent, commentent les prix, l'actualité politique et 
les événements familiaux. Mais le matin, les tenancières servent également des petits 
déjeuners tasses de the infuse dans du lait sucré, sarzmosa, ,nandazi, porridge, chapati 454 , 
parfois également du manioc frit. Contrairement a ce qu'affirmait une étude sur 
Le samm. 	s' . frknd a Ia viande ou aux legumes, Ic mandazi un beignet et Ic chapati une galette 
de maIs. 
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l'approvisionnement alimentaire de Kampala dans les années soixante 	, les clients de ces 
gargotes ne semblent pas appartenir exclusivement aux groupes les plus bas de l'échelle 
sociale. Des fonctionnaires, des comrnerçants sy rencontrent fréquemment côtoyant des 
élèves en uniforme des écoles avoisinantes. 
A ces gargotes, sajoutent des petites vendeuses den cas : poisson frit, manioc frit, viande 
grillée, mals grille... 
L'exemple des vendeuses de sahulenya montre l'importance de ces commerces qui 
fonctionnent sans infrastructure mais dont la fixité spatio-temporelle joue un role important 
dans la structuration des mouvements spatiaux et Ia sécurité alimentaire des groupes 
populaires les plus précarisés. L'essentiel de Ia vente de sabulenya a lieu soit sur les 
marches, soit le long des routes ou aux principaux arrêts de taxi. En effet, la vente du 
sahulenya n'a lieu que le soir, au moment oil les travailleurs rentrent chez eux, après une 
journée passée au centre ville ou sur leur lieu de travail. Les vendeuses de sabulenya les 
préparent dans de larges poêles, dans lesquelles les cubes de poisson sont frits. L'huile 
utilisée pour la friture est tirée de Ia graisse des viscères du Lates bouillie pendant des heures 
pour la rendre liquide. Les restauratrices achètent l'huile liquide mais aussi récupèrent, au 
moment de Ia coupe, Ia graisse des viscères des poissons quelles ont achetés et qu'elles 
mélangeront a leur friture. Les sahulenya frits sont présentés aux clients sur une table 
recouverte de papier ou dans un petit bol. Son faible cofit et Ia possibilité de le manger sur 
place font du Poisson frit un des aliments privilégiés des pauvres et des pronnes qui n'ont 
pas Ia possibilité de cuisiner, soit queues n'habitent pas chez elles mais chez des 
connaissances, soit qu'elles nont pas de materiel de cuisine, ou assez dargent pour acheter a 
Ia fois la nourriture et le charbon de bois. Les consomniateurs sont & nc gCnéralement des 
célibataires aux faibles revenus et/ou ne disposant pas de domicile fixe L( s vendeuses de 
sabulenya sinstallent souvent i proxiinité de vendeuses de matoke ou de manioc cuisines. 
Cette association perruet aux clients dacheter un "repas' complet et chaud pour une somme 
relativement modique. Le dynarnisme actuel que connait l'activitC de restauratrice laisse 
supposer qu'un nombre croissant de personnes y ont recours. La conclusion qui semble 
simposer est celle de laccroissement de Ia fraction de population subissant une situation 
précaire. A notre avis, l'afflux migratoire et le volume toujours plus large de néo-urbains 
qu'il conduit en ville grossissent Ia clientele des restauratrices. Le grossissement de la 
demanL 'rt'. ie ;elle de l'offre. 
Points de passage obliges de Fimmense majorité des habitants en labsence dautre 
alternative, les marches sont des pOles dactivité économique et sociaux essentiels. A cet 
egard, il est révélateur que contrairement a Nairobi, Ia communauté la plus fortunée, aux 
habitudes de chalandise marquees par les centres commerciaux et les magasins spécialisés - 
les bazungu en luganda - ne puisse éviter Ia frequentation de ces lieux centraux. Le système 
commercial alimentaire kampalais apparalt fortement dépendant de celui des marches. 
Dautre part autour des principaux marches les concentrations de boutiques en tout genre 
attirent du monde. Par exemple a Kansanga autour du marché pas moms dune cinquantaine 
de boutiques ont été construites, certaines en dur, d'autres, quon appelle des kiosks, en 
planches. A cet ensemble ii faut ajouter les tailleurs, les revendeurs de vêtements, les 
réparateurs, les marchands de meubles, Ies travailleurs du metal et les quincailliers. Entre 
s'intercalent quelques bars d'oil s'échappent les mesures saturées des chanteurs zaIrois, 
congolais ou sud-africains. Ces concentrations d'échoppes possèdent donc par rapport aux 
marches la spécificité de Ia commercialisation des produits manufactures. 
Oloy "J) & Polcman (T.T.), The Food Supply of Kampala. A Study in the Marketing of Basic 
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Schema du pole périphérique de Kansanga 
A : Epicene ; B : Quincailicric ;C : Point de verne du charbon de bois ; D : Dispensaire ; E : Mini-
supermarché; F: Bar; T : Tailleur; X : Divers dont club vidóo et club d'óchcc ; Zone du commerce flottant; 
Emplacements des vendeurs de journaux 1 : Marché ; 2 : Terminal de Ia ligne de taxis collectifs ; 3 
Ruisscau ; 4 : Direction du somnici (IC Ia colline de Tank hill ; 5 : Bali précaire ; 6: Boutique en dur 




La facon dont se structure ce commerce manufacture diffère totalement de celle dont se 
segmentent le commerce alimentaire. Une centralisation hégémonique du centre yule et une 
hiérarchisation nette du centre vers la périphérie constituent les caractéristiques spatiales de ce 
secteur commercial. Le centre yule conserve le primat de l'irnportation des produits 
manufactures. C'est là que les boutiques de la périphérie s'approvisionnent. Le stock de 
celles-ci diminue en variété du centre vers la périphérie, les échoppes des quartiers les plus 
éloignés ne présentent plus que les produits essentiels de Ia vie quotidienne, alors que celles 
qui entourent les principaux marches offrent une gamme plus variée de produits. Enfin le 
centre yule conserve lexclusivité des biens les plus rares. Une disjonction spatiale 
intracentrale s'observe entre, dune part les rues de ihypercentre auxquelles ii convient 
d'ajouter Kampala road et les rues situées plus bas entre Nakasero market et 0 wino market. 
Les premieres s'adressent a une population aisée, dont les besoins et les modes de 
consommation sont plus larges et plus spécifiquement orientés vers des produits 
d'importation. C'est donc là que Ion trouve des machines a layer, des télévisions, les 
concessionnaires automobiles, les pharmacies tenues par des pharmaciens, les marchands de 
vêtement d'iniportation, des livres, etc. Par contre, plus bas, le commerce s'adresse a un 
population plus populaire, sans être la moms aisée. La gamme des produits se réduit 
principalernent autour du textile et des produits manufactures plus courants (radio, lecteurs de 
cassettes, sacs de voyage, etc.). A côté de cette simplification de la gamme des produits 
proposes, on observe lexistence de quelques concentrations de niagasins proposant des 
produits plus spécifiques et de consommation moms fréquentes. Entre le car park et Owino, 
ainsi quentre Kiwanuka street (ex South Street) et Nakivubo channel, la majorité des 
boutiques vendent des pièces détachées automobiles ou bien de Ia quincaillerie, du ciment et 
de la tôle ondulée. Cest égalenent dans ce secteur que se commercialisent en demi-gros les 
produits stratégiques iniportCs di' Knya comme le sucre, certaines marques de cigarettes. Le 
marché d'Owino il côté de sa fonction alimentaire présente la particularité d'être le marché 
central kampalais des vêtements doccasion vendus soit au kilo, soit a Ia pièce. La vente 
s'effectue autant dans les boutiques que dans la rue. 
En effet, cette zone constitue un vaste ensemble piétonnier. A Ia suite de l'accroissement 
de la population, de la stagnation des transports individuels, à.cause de la proximité de la 
gare routière, un processus spontane de prise de possession des rues par les pietons a eu 
lieu. Les rues desaffectees du fait de leur deterioration ont ete conquises par les étals. La 
coalescence de l'installation de ces étals ainsi que leur !.con' sance de fait par une 
municipalité prompte a taxer tous les secteurs possibles ont traniormé certaines rues en 
véritables "souks". La concentration des vendeurs par type de produit, le resserrement des 
espaces de circulation, la multiplication des bâches tendues au dessus de ces espaces de 
circulation/marchandage apparentent ces espaces a des souks. Mais cette zone piétonnière 
spontanée, pendant africain des evolutions urbanistiques européennes de la centralité, n'est 
pas continue. Elle se surimpose a l'utilisation motorisée de la voirie aboutissant a un 
enchevêtrement des modes de transport peu propice a la fluidité de Ia circulation. Et ce 
d'autant plus qu'aux boutiques, aux étals fixes s'ajoutent les vendeurs ambulants et les 
vendeurs sur étal mobile. Pour l'ensemble de lagglomération kampalaise, les vendeurs 
ambulants seraient 5 000 456  lls seraient concentrés a 90% dans le centre yule 
Au total, on observe donc une disjonction forte de l'organisation spatiale du commerce a 
Kampala selon les produits vendus. 
La fonction alimentaire des marches construit une polynucléarité sommitale, qui s'oppose 
a la forte centralisation des filières de biens manufactures de consommation courante 
(vêtements, materiel scolaire ... ) 
Les marches ne fonctionnent pas comme tout a fait comme des isolats les uns par rapport 
aux autres, du fait de la complénientarité des produits. Les contraintes qui pèsent sur la 
456: Au sujet de ces vendeurs ambulants, on lira Nyakaana (J. B.), 'Orgrcation and regulation in the urban 
(<informal scctor: the street traders of Kampala City, Uganda", Ea : rn tin 1 11ern Africa geographical 
Journal, vol.4, n° 1, 1993, p.  17-22. 
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Presentation schématique du centre de Kampala; échelle 1 cm = 100 m. 
1: Banques; 2: Hotels importants ; 3 : La gare ; 4 : Marches'; 5 : Zone piCtonnière spontanCe; 6: Sieges 
des principales compagnies aCriennes; 7 : Galerics commcrciales; 8 : Terminal de bus ; 9 : Stations de taxis 
10: Car park; 11: Principaux ministCres; 12: Principalcs ambassades; 13 : Alignement de boutiques très 
actives ; 14 : Aligncmcnt dc boutiques pcu actives ; 15 : Rues dCfoncécs. GPO : Poste centrale ; CPS 
Commisariat dc police centr. 
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plupart des fihières produisent une centralité ëclatée et complémentaire. Mais dans le même 
temps l'intégration urbaine commerciale est déficiente dans la mesure oü les marcl-iés 
élémentaires entretiennent des liens d'approvisionnement directs avec la campagne. 
La structuration intégrante urbaine est le produit des filières commerciales de biens 
manufactures. La yule, c'est Ia bassine en plastique, les piles électriques, les allumettes, le 
prêt-a-porter dimportation d'Extrême-Orient ou d'lnde. C'est également Ic journal, la radio 
taIwanaise, le cahier pour écolier. A partir de "cette centralitC de consommation courante" se 
structure de façon permanente Ia yule. Cette 'centralité de consommation courante" explique 
le niaintien de lattractivité urbaine au dela des crises. 
B! Le centre hégémonique caur de Ia centralité et de I'urbanité ougandaise. 
Le centre est donc un espace spécifique qu'il convient de décrire rapidement afin de bien 
comprendre son attractivité et son pouvoir polarisant, cest a dire finalement son pouvoir a 
produire une unite urbaine. 
Le centre, Ic CBD ou la City ou Ia town ainsi que lappellent les Kampalais, se decompose 
en fait en trois zones fonctionnelles relativement distinctes. Le centre politique et directionnel 
autour du parlement et de la maine, le centre commercial intégré de standing autour du 
carrefour d'Entebbe road et de Kampala road et le centre populaire autour du car park. Le 
contenu fonctionnel des sous ensembles, autant que le contenu social des groupes qui les 
fréquentent, ainsi que les rythmes et les scenes qui sy déroulent contribuent a les 
différencier. La partition ne sopère pas dune facon aussi tranchée qua Nairobi, oii de 
véritables frontières séparent les mémes types de sous-ensembles. Des esjaces mixtes 
mélangent les genres aux marges de chacun des trois centres. Mais néanmoins, ii pu -tition, 
héritCe des plans darnénagement coloniaux, demeure une réalité pertinente. 
Cet espace propose aux Ougandais les produits venus dailleurs. L'hégémonie du centre 
sur la comniercialisation des hiens manufactures fonde la fonction de relais de Kampala. 11 
propose également ainsi que nous I'avons vu des services, en particulier des services 
médicaux, dont Ia tombée dépasse les limites de l'agglomération. 
Pris comme un tout, ce centre constitue le principal centre d'emploi de la ville. Nous ne 
disposons que trè : d'informations sur les lieux d'emploi des Kampalais. Dc plus, Ia 
pluri-activité repose souvent, mais pas toujours sur une pluri-localisation des lieux de travail. 
Aussi, les informations dont nous disposons ne sont-elles que partielles, reposant sur nos 
enquêtes, et ne rendent pas compte de Ia coniplexité des activités et de leur géographie. 
Nous avons dressé une carte par quartier enquêté montrant la localisation des lieux de 
travail des residents de chaque quartier. Le cercie indique Ia proportion d'adultes travaillant 
sur place, alors que les triangles montrent la proportion dadultes travaillant au lieu indiqué a 
la base du triangle. Plus que les nuances difficilement interprétables, lanalyse des points 
communs montre la relativement faible dispersion des lieux de travail et, pour chaque 
quartier, l'importance de deux lieux de travail : Ic centre compris au sens large et le quartier 
de residence. Le centre yule est pratiquement dans la majorité des cas le centre demploi 
principal. Cette domination reflète Ihegémonie fonctionnelle de cet espace sur 
l'agglomération. 
Le centre contnibue de plus a articuler les différentes parties de la nébuleuse urbaine grace 
a son attractivité sur l'emploi, son role central dans les filières commerciales des biens 
manufactures dimportation et Ia tombée de ses services rares et sophistiqués. 
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Les lieux de travail des habitants des quartiers de Kanyanya (A), Munyonyo (B), Kyebando 
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Les lieux de travail des habitants des quartiers de Lugala (A), Makerere (B), Kivulu (C), 
Kibuye (D). 
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Section 2. Des dénlacements guotidiens a Ia constitution de grounes socio-
suatjaux 	Ia question des transDorts,. 
La mobilité régulièrejoue un role essentiel dans le fonctionnement et la structuration des 
espaces urbains. Ce role est dautant plus fort qu'il s*exprime  d'abord dans lespace a travers 
des infrastructures, dont l'inertie du trace contribue a cristalliser et a pérenniser l'organisation 
urbaine passée, et a lui donner sa puissance et sa pertinence actuelles. 
Sur 450 kilomètres de rues et routes, que compte le réseau kampalais, 270 sont ou ont 
été macadamisés. Cependant, le surfaçage de la majorité du réseau est en très mauvaise 
condition. En certains quartiers, le seuil de détérioration atteinte dépasse les capacités des 
reparations et demande Ia reconstruction pure et simple de Ia route. Par exemple, Makerere 
road qui lie Old Kampala au portail principal du campus est depuis longtemps fermée a la 
circulation. De même, Lugogo by pass qui lie Jinja road a Kira road est actuellement 
reconstruit sur l'ensemble de son parcours. 
La structure du rëseau primaire montre une radialité classique. Les six routes, qui du 
centre divergent en utilisant principalement les fonds de vallées, se prêtent a une circulation 
rapide depuis les travaux de re-surfacage entrepris par le ministère des travaux publics. A ces 
routes d'intérêt national, les travaux du KCC ont ajouté les deux routes de Gabba et Port Bell 
qui mènent au lac, et Kira road qui dessert Ntinda. L'ensemble de ces routes constitue 
armature principale du réseau urbain. Le nombre des accidents qui ont cause la mort de 
piétons fréquentant les pOles cornrnerciaux que ces routes traversent (Nakawa, Kansanga, 
Kalerwe, Natete ... ) a amené les riverains a rëagir en demandant aux RC de financer la pose 
de ogendarmes couches>> (bumps). 
Le reste du réseau, d'intérêt local, excepté les rues du centre ville récemment réhabiltés, 
montre un état assez deplorable. Nids de poule et ravinement conjuguent leurs effets pour 
rendre la circulation lente, laborieuse et éreintante pour les hommes comme pour les véhicules 
dont la durée de vie est réduite du fait des conditions dexploitation auxquelles ils sont 
soumis. Cependant, certains axes radiaux peu fréquentés, mais ouverts depuis longtemps, 
quand ils sont parallèles aux lignes topographiques quoique non macadamisés réagissent 
conime des pistes de brousse et offrent un confort de circulation plutOt respectable. En 
revanche, dans les nouveaux secteurs ouverts a l'urbanisation, là oà le trace de la voirie, non 
planifié, s'affranchit d out .,rsidération topographique et escalade les pentes les plus 
rudes, le ravinernent sexerce pielnement ; ainsi, les rues qui montent au sommet de Tank 
hill, dans le secteur de l'hOtel Diplomat, ou bien encore les rues qui desservent les maisons 
des sommets de Buziga et Kongi. Le ravinement est accentué par le spontanéisme populaire 
qui règne dans ces quartiers, ob certains residents font macadamiser les cents derniers metres 
menant a leur maison, accroissant ainsi les vitesses d'écoulement et, en labsence de 
recouvrement aval, la capacité erosive des eaux. Parfois de véritables marches sont dessinées 
par cette alternance de matériaux a Ia dureté différenciée. 
Au total donc, le réseau montre une opposition nette entire les radiales principales et le reste 
de la desserte d'intCrêt local. Là encore a Ia faveur dune rehabilitation oi prime lurgence des 
exigences fonctionnelles, un processus sélectif sest enclenché et ajoué un rOle géographique 
différenciateur. Cependant, celui-ci ne s'élève pas contre les tendances profondes, au 
contraire il les confirme. Au delà de Iaccident historique, le long terme sert la reproduction 
de lorganisation urbaine. 
Mais létude des infrastructures ne suffit pas a comprendre Ia structuration urbaine. 
L'étude de Ia mobilité et de ses modalités s'impose. Différents types de 
déplacements sont a prendre en conipte. IV 
La premiere différenciation concerne les modes de transport. Le recensement 
de 1991 affirme que pour leur déplacement quotidien principal, les Kampalais comptent 
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d'abord sur les taxis collectifs 457  (66%) puis sur Ia marche a pied (19%), l'automobile 
personnelle (6%), le vélo (3%), Ic ramassage par l'employeur (3%), la moto (3%) et les 
autobus (1%). Les traits marquant de l'usage des modes de transport en Afrique se retrouvent 
presqu'intégralement a Kampala. La faible motorisation, le poids des transports collectifs, le 
role négligeable des deux-roues et l'importance relative de la marche a pied rangent Kampala 
parrni les capitales de son continent 458• 
Mais l'essentiel des migrations alternantes ont donc comnie support les transports 
collectifs - minibus et autobus. La quasi exclusivité du transport artisanal dans le transport 
collectif des passagers a Kampala sexplique par la lente degradation des bus publics sous 
Amin, puis le vol et la destruction de Ia flotte d'autobus de Ia compagnie publique en 1979 et 
en 1985. Une probable strategic dalliance du pouvoir en place avec les propriétaires de taxis 
collectifs, mais aussi la fiabilité et lefficacité du système artisanal actuel paraissent 
essentielles, pour expliquer que, 6 ans après la prise du pouvoir de Museveni, la société 
urbaine (UTC) dautobus ne transporte que 1% des passagers. En Ouganda, Ia privatisation 
des transports urbains est donc une réalitC de fait. Comme dans dautres domaines, Ic pays 
était ajusté avant niême que les plans d'ajustement structurels ne soient mis en place. Depuis 
quelques années déjà, dans Ic domaine des transports en particulier, le secteur privé répond 
seul aux besoins de Ia population (solvable). 11 sagit dune des caractéristiques kampalaises 
que d'exacerber Ia tendance continentale a la reduction du role des compagnies dautobus, et 
au contraire de voir Ic secteur artisanal prendre Ic relais. Le cas kampalais ne nous paraIt pas 
vraiment distinct de Ia situation africaine moyenre. II en exacerbe seulement les 
caractéristiques et les tendances Cvolutives. Globalement, celles-ci vont dans le sens dune 
autononlisation des dynamismes structurants urbains par rapport a Ia sphere d'Etat 
d'inspiration occidentale. Le processus en cours e\ tine <africanisation>>, a Kampala ii sagit 
plus précisément dune <<bagandisation>. 
L'Etat possède une compagnie d'autobus, Ia Uganda Transport Company (UTC) 459 
dont le siege est a Kampala. Cette compagnie d'économie mixte entretient des autobus de 64 
places assises qu'elle exploite aussi bien pour des services intra-urbains qu'interurbains. Sa 
part de marché a considérablernent diniinué depuis une vingtaine dannées. La UTC paraIt 
relativement impliquée a Kampala puisque sur les 22 itinéraires queue exploite, 13 
desservent Kampala et sa proche region. Mais, l'absence de liberté de la compagnie pour 
fixer les prix des tickets, et les dClais que Ia UBOA 460  met a approuver les propositions de la 
compagnie la rendent fortement déficitaire. Dautre part, les obstacles classiques & (.nda 
entravent l'amélioration du service public. Ainsi, sur certaines lignes, des accusations ont 
fuse a lencontre des chauffeurs dautobus, dont on disait quils sabotaient délibérément le 
service public en provoquant pannes et retards a répétition, ou même en cachant leur véhicule 
dans un coin tranquille, afin de ne pas concurrencer les taxis privés dont les propriétaires leur 
reverseraient un bakchich. A ces inconvénients internes sajoute la faible fréquence des 
passages (au mieux un depart toutes les 30 minutes), limpossibilité pour les autobus de 
s'arrêter nimporte oO a la demande des passagers. Dc plus, comme aucun plan de 
libéralisation n'était nécessaire dans cc secteur, les donateurs nont pas eu a sintéresser a 
cette compagnie, en la rééquipant de matériels neufs. Aussi, les matériels roulants restent-ils 
peu nombreux. II en résulte un manque de souplesse de cc mode de transport par rapport aux 
taxis collectifs, que, malgré des tarifs Iégerement supérieurs, Ies Kampalais préfèrent done. 
457 Contraircment a cc qu'ácrivcnt Godard (X.) Ct Teurnicr (P.) dans Icur ouvragc par ailleurs extrèmemcnt 
pertinent et utile (Les transports ur/xjins en Afrique a l'heure de lajusiemen:, Karthala - INRETS, Paris, 
1992, 243 p.)  Ics Kampalais ne designent pas Ic mode de transport collectil artisanal sous le terme de mat atu. 
us utilisent Ic termc anglais taxi. Les taxis individuels sont désignés par Icxprcssion special hire. 
458 Voir Godard (X.) & Teurnicr (P.), idem, p. 30-45. 
459 En fait il en possède une autre - Ia Peoples Transport Company (PTC) dont Ic sigc est a linja - mais 
dont laction pour Ia structuration intcrnc (IC lespace urbain kampalais cst nulic. 
460 : UBOA : Uganda Bus Operators Association. 
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Quels sont les acteurs qui animent ce système artisanal de transport collectif? Sur 
chacun des 2115 minibus autorisés a desservir les 57 itinéraires couvrant lensemble de la 
capitale opèrent un conducteur (driver) et un receveur (conductor). Parfois le conducteur est 
propriétaire de son véhicule, mais beaucoup plus fréquemment, le tandem exploite le véhicule 
pour le compte d'un propriátaire. "Le modèle dominant du chauffeur salarié" 461  se retrouve 
donc a Kampala. La rémunération des exploitants peut être soit forfaitaire, soit 
proportionnelle aux gains totaux, soit correspondante a la totalité des gains effectués au 
dessus du loyer fixe du véhicule, soit un salaire fixe auquel s'ajoute le surplus des gains au-
dessus d'une somme représentant Ia part du propriétaire. D'après les informations dont nous 
disposons il semble que cette dernière solution soit Ia plus fréquente. L'intéressement aux 
gains des exploitants les incite a accélérer la vitesse de circulation, afin dessayer deffectuer 
le maximum de rotations possible, et a remplir leur minibus au maximum c'est-à-dire 
généralement avec quatorze passagers. 
Pourtant les conditions de transport collectif a Kampala sont bien meilleures qu'à Nairobi. 
Dune part, lexplication de cette difference reside en particulier dans l'utilisation de matériels 
distincts. Les matatus de Nairobi 462  sont beaucoup plus grands que les taxis de Kampala, 
qui sont des minibus de marques japonaises. La bien plus grande et plus extensible capacité 
des premiers permet lentassement des passagers debout aux heures de pointe, ce que 
n'autorise pas la faible hauteur de plafond des taxis ougandais. Dautre part, il nous semble 
que la conduite des Kampalais est moms dangereue parce que plus souple et moms effrénée 
que celle des Nairobiens. Malgré des types de contrats relativenient similaires entre 
propriétaires et exploitants, il faut sans dome émettre lhypothèse dune rémunération moms 
avantageuse au Kenya qua Kampala. Pet-tre faut-il également faire intervenir des 
habitudes culturelles différentes. Lindividualin exacerbé des Kenyans est porteur dune 
culture de violence singulièrement forte. Michel Adam, ethnologue français qui connaIt 
certains pays dAmérique latine dont Ia Colombie, nous affirme que le Kenya atteignait un 
niveau de violence unique. Au contraire, malgré l'histoire politique tourmentée quils ont 
connue, les Ougandais, au moms ceux du sud, qui constituent la large majorité des 
Kampalais, mais aussi des propriétaires de voiture, possèdent, a nptre avis, un sens de la 
communauté plus développé, qui les rend plus sensibles a leur prochain et moms agressifs au 
volant que les Kenyans. Ceci ne signifie nullement que les accidents automobiles soient 
inconnus en Ouganda, mais que les conditions de transport des Kanipali iidlleures 
que celles de Nairobiens. 
Depuis 1986, le nombre des véhicules en circulation et en particulier des minibus a 
considérablement augmenté. En effet, les véhicules étaient des cibles privilégiées pour les 
soldats des regimes Obote et Okello. De plus dans leur déroute, les nordistes ont emmené 
avec eux nombre des véhicules encore en circulation. Aussi en 1986, le car park ne 
connaissait-il pas son activité actuelle. Le secteur des transports urbains devint donc un 
créneau attractif parce quimmédiaternent rémunérateur pour les capitaux a la recherche de 
rentabilité et menaces par l'inflation des années 1986-1991. Un nombre assez considerable de 
petits capitalistes - en majorité des Baganda - ont donc investi dans ce secteur. Ii en résulte 
une structure de propriété relativement éclatée mais dominée par Ia figure du business man 
qui détient quelques taxis. Cette vague dachat de véhicules de transport de passagers fut telle 
que des 1990, le secteur des transports intra-urbains devenait saturé et son accès 
pratiquement bloqué, ainsi que le prouvait la stabilisation a un niveau relativement faible des 
tarifs, et le succès momentané dun edit du KCC limitant le nombre des passagers a trois par 
rangées (soit 11 clients pour un taxi) au lieu des quatre possibles (soit 14). En effet, 
461 : Godard (X.) & Teurnier (P.), ibid., p. 143. 
462 : Sur Ic systmc de transport dc Nairobi, on lira avec intárêt larticle de Diana Lee Smith du Mazingira 
Institute Urban Management in Nairobi: A Case Study of the Matatu Mode of Public Tnsoort" in Siren 
(R.E.) & White (R.R.), African Cities in Crisis. Managing Rapid Urban Gro' 'th, Westvicv Press, 
Boulder/Londrcs, 1989, p. 276-304. 
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lengorgement du centre yule réduit la rentabilité du capital, rend ce secteur globalement 
moms attractif et s'oppose a l'augmentation significative du nombre de taxis en circulation. 
Cependant, actuellement, un certain nombre de niches de rentabilité ouvertes par le 
dynamisme différencié des quartiers périphériques, et les progrès inégaux des entreprises de 
"désenclavement" urbain justifient l'entrée de nouveaux taxis sur le marché des transports. Ii 
semble que la plupart des auteurs de ces investissements marginaux actuels aient déjà une 
experience du secteur, et que Ion assiste donc a une différenciation a l'intérieur du groupe 
des petits propriétaires de minibus entre ceux qui s'y investissent davantage et les autres. Une 
distinction entre des rentiers et des entrepreneurs plus dynamiques trouve peut-être là sa 
légitimité. 
L'accroissenient rapide du secteur artisanal des transports urbains s'est effectué 
parallèlement a l'auto-organisation de l'exploitation. Celle-ci repose sur la gestion en ligne et 
Ia pratique du tour de role. Les stations et les lignes de taxis sont gérées par des organisations 
de transporteurs. Une ligne possède un itinéraire fixe, très respecté par les chauffeurs. Elle 
est limitée par le terminal périphérique et le car park, terminal central unique pour toutes les 
lignes urbaines et même certaines lignes interurbaines. Cette centralisation extreme du plan 
des lignes de bus facilite les correspondances mais entrave les liaisons transversales. 
Cependant, une tendance récente a l'éclatement de Ia centralité semble se faire jour sous la 
pression de l'accroissement du trafic. Deux petites stations de taxis centrales ont vu le jour 
ces dernières années, disjointes du car park: l'une au carrefour de South street et Kampala 
road en direction du Nord de Ia capitale, lautre au pied de Diamond trust building au 
carrefour de Kampala road et Coleville street en direction de lEst. Néannioins ces petites 
stations ne possèdent pas l'exclusivité des departs dans ces directions. 
"Un ;o'iité syndical 1.. .1 gère chaque ligne en appliquant la règle du tour de role, règle 
assez cor.rn.inément mise en uvre dans un certain nombre de pays africains. Chaque 
véhicule doit, a son arrivée, être enregistré sur un cahier a partir duquel les departs sont 
programmes selon l'ordre denregistrement des véhicules" 463  Apparemment la structuration 
est atomisée puisqu'un syndicat gère une seule ligne. Cette auro-organisation a été fédérée 
sous l'impulsion de la maine en une organisation - Uganda Taxi Owners' and Drivers' 
Association - dont le role principal est l'administration du car park central. La gestion en ligne 
et le tour de role y sont appliqués sous Ia houlette d'employés de l'association. Le 
financement de cette association, auquel le KCC a délégué Ia gestion courante du car park, est 
assure par la taxe de 100 shillings, c pa:. c.aque taxi a chaque fois qu'il entre sur le car 
park ou, dans le cas des petites stations pericentrales a chaque fois qu'il intègre le tour de 
rOle. En plus de cette taxe, une cotisation est exigée pour appartenir a I'UTODA. 
"L'élément clef de cette organisation est sans doute la règle de la recette journalière que 
doit rapporter le chauffeur au propriétaire. Cest cette regle qui a conduit a mettre en place la 
gestion des places selon le tour de rOle, sur une base égalitaire qui permette a chacun de 
remplir son obligation" 464  L'uniformité des matériels utilisés permet au système de 
fonctionner relativement bien. Pour le moment, les propriétaires n'ont pas introduit de 
véhicules a plus forte capacité susceptibles de détourner Ia regle du tour de role a leur profit. 
D'autre part, la capacité relativement faible des matériels assure a l'ensemble du système une 
souplesse de fonctionnement assez remarquable. Le transport artisanal assure un service de 
qualité. Par rapport aux autres urbains africains, le Kampalais bénéficie de conditions de 
transport relativement bonnes. Le confort, l'accessibilité et l'efficacité des taxis ainsi que 
l'honnetete des équipages, nous paraissent suffisamment rares en Afnique pour être notes. 
Nous considérons que, dans la mesure oui ii permet le fonctionnement du système urbain et 
de la vie de relations qui fait l'essence même de l'uranité, le transport artisanal kampalais 
rend un veritable service public. Les conditions de continuité, d'égalité relative devant le 
463 : Godard (X.) & Tcurnicr (P.), op. c ., p. 174. 
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service grace en particulier au sectionnement du tarif, de mutabilité grace en particulier a des 
pratiques d'entassement variables selon les heures de Ia journée sont remplies 465• 
Cependant, la concentration des lignes, a de rares exceptions près, sur les routes 
goudronnees, la longueur des déplacements pour atteindre les Stations de taxis, les 
bousculades du matin et I'attente en milieu de ligne montrent les limites du système. En effet, 
géographiquement, ii ne draine pas l'ensemble de l'agglomération, et socialement, ii 
marginalise une frange relativement importante de la population. 
Lensemble de lespace nest pas couvert et n'est pas maillé. Le monopole de fait que 
lartisanat possède sur le secteur des transports, conjugué a latomisation de lexigence de 
rentabilité qui impose un strict recouvrement des coQts provoque Ia concentration des 
transports collectifs sur les radiales asphaltées, au detriment des espaces moms bien équipés. 
Rares sont les véhicules qui saventurent hors de la voirierevêtue. Ce sont plus les exigences 
économiques que la détérioration du réseau qui rendent laccessibilité de ces quartiers difficile 
et aléatoire. Parfois, le long des pistes principales les plus longues, quelques rares vieilles 
automobiles ou pick up land Rover épuisés (léquivalent des <(b5ch6s>> ouest africains) 
fonctionnent aux heures de pointe du matin et du soir. Mais leur faible fréquence et Ia 
disproportion du service qu'ils rendent par rapport aux besoins potentiels laissent ces espaces 
mal desservis dans la péri-urbanité. Cest pourquoi le décrochement de loffre par rapport 
aux besoins aboutit a lallongement des distances parcourues a pied, a l'utilisation du vélo et 
a léclosion de services de vélos-taxis (hoda-boda). Du reste, labsence de péréquation et de 
subventions aux groupes les plus nécessiteux laisse une partie de Ia population kampalaise 
hors du système des transports urbains. 
La conjonction de cette marginalisation géograptqLIe et sociale fait qu'une 
fraction importante des déplacements est done effectuée a pieds ou en vélo. 
Une estimation du KCC admet qu'une majorité des déplacements intra-urbains, et non plus 
seulement le déplacement principal, sont effectués soit a pieds, soit en vélo. Cette proportion 
forte ne doit pas étonner dans Ia mesure oi, pour un déplacement par les transports en 
commun, ii faut compter deux déplacements a pieds: le déplacement domicile/station de 
taxis et le déplacernent gare routière centrale/lieu de travail dans le cas des migrations du 
matin. A ces trajets, sajoutent les déplacements a lintérieur même des quartiers résidentiels 
:, par des ménagères ou des élèves. 
Dautre part, sur les radiales principales, la proportion de vélos par rapport au trafic 
roulant global est compris entre 11 et 23%. Les vélos assurent peu du trafic passager mais 
une proportion intéressante du transport marchandise. Lapprovisionnement en viande de la 
périphérie seffectue principalement au rnoyen de bicyclettes équipées dune boIte en contre-
plaque denviron 0,25 m 3 arrimée au porte-bagages, et conduites par des individus bottés et 
habillés dune blouse blanche généralement tachée de sang. Ii nest pas rare non plus de voir 
des cyclistes pousser leur machine lourdement chargée de regimes de bananes ou de grosses 
perches du Nil. Parfois cest un lit qui repose de biais sur le porte-bagages ou un cercueil et 
ce au plus grand mépris apparent des risques encourus. Les Kampalais des quartiers les plus 
mal desservis commencent a pallier cet inconvenient en développant le service des vélos-taxis 
(boda-boda). Enfin, les plus lourds fardeaux peuvent être acheminés par brouette de bois. 
Leurs propriétaires se concentrent aux points de rupture de charge principaux, et acheminent 
cargaison dananas, de manioc, de pommes de terre, valises... depuis la station de taxis 
jusquau domicile ou a léchoppe du client. A la descente du taxi, les clients fortunes et 
charges ont donc encore a leur disposition des modes de transport plus rustiques mais 
néanmoins efficaces. 
De plus, dans les zones les moms bien desservies par les transports en commun, le vélo 
est également utilisé pour leurs déplacements principaux par les habitants masculins, les 
Godard (X.) & Tcurnicr (P.), op. cii., p. 111-112. 
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Ougandais seraient choqués par l'indécence dune fernme sur une selle. Sur la route du 
quartier de Salaama, on croise plus de vélos que de véhicules a moteur. Habitant de ce 
quartier, Daoudi possède un vélo qu'il utilise pour tous ses déplacements personnels évitant 
ainsi de payer le transport collectif. 
Enfin, une part non négligeable des déplacements se fait a pied. Les plus pauvres des 
habitants marchent a pied pour se rendre des quartiers résidentiels au centre utilisant ces 
itinéraires appelés panya routes, qui fonctionnent comme autant de raccourcis tantôt suivant le 
bord de la route, tantôt traversant les vides principaux du tissu urbain et en particulier les 
fonds de vallées. 
Mais, en fait, Ia marche a pied est une obligation vitale pour tous. Les marches dapproche 
pour se rendre a la station de taxis Ia plus proche atteignent fréquemment 30 a 40 minutes. A 
ces marches s'ajoutent les déplacements des ménagères vers les marches et les lieux dachats 
quotidiens. 
Cest pourquoi ii existe des cheminements et des traces préférentiels. La plupart divergent 
en arête de Poisson a partir des principaux axes. D'autres, aux approches du centre yule ou 
des marches prennent une allure plus radiale, et traversent les obstacles, ou se rattachent aux 
équipements d'infrastructure en particulier les voies ferrées. Ces cheminements supportent 
une circulation linéaire. Dans le centre yule, Ia foule se fait plus compacte et ralentit la 
progression, la rend zigzaguante, presq ue déambulatoire. 
La dynamique déniographique, le retour de la sécuritC dans le sud du pays ainsi que la 
rehabilitation fonctionnelle kampalaise et la reprise économique ont provoqué une hausse 
importante du nombre des immatriculations ougandaises depuis 1986. L'accroissement du 
trafic urbain combine a labsence d'agrandissement iev capacités de la voirie provoque une 
aggravation sensible des conditions de Ia circulation 'ita-urbaine. Lors de notre premiere 
mission a Kampala en juin 1988, les encombrements et les embouteillages étaient 
complètement inconnus en ville, et la fluidité de Ia circulation relativement grande. 
Progressivement, une détérioration devient particulièrement nette dans le përimètre central et a 
son immediate périphérie aux heures de pointe. Progressivement, également le trafic a 
conquis la nuit. En 1988, extrêmement rares étaient les véhicules circulant après 21 heures 
dans une ville, oi:i les factions de sentinelles armées, les patrouilles et les contrôles policiers 
(road blocks) étaient encore frequents. Les expatriés avaient pour habitude de rester dormir 
les uns chez les autres quand its étaient invites. Mais le retour de Ia sécurité indui '-
liberté de circuler. 
Les goulots d'étranglement des enibouteillages naissent des contraintes que la forme radio-
concentrique, le profil et le trace de Ia voirie opposent, a partir dun certain seuil, a la 
structuration fluide de l'espace par les transports. Its naissent aussi de la simultanéité des 
déplacements convergents et divergents a partir du centre. Le tableau suivant montre la 
repartition horaire du trafic sur les plus iniportants des axes péricentraux menant au centre 
ville. 
La repartition horaire montre qu'au pic du matin répond celui du soir, et définit ainsi une 
migration pendulaire typique répondant essentiellement a des motivations économiques 
puisque dirigee vers le principal pole demploi de la ville: le centre. Comme lessentiel des 
déplacenients de véhicule est le fait de taxis, limage de noria s'impose pour éclairer ces 
migrations alternantes. Mais contrairement a la plupart des métropoles africaines, lintensité 
du retour paraIt au moms également aussi forte que celle de laller. Peut-être faut-il y volT le 
souvenir des périodes d'insécurité oi il fallait impérativement être revenu chez soi avant le 
coucher du soleil. Peut-être également a Kampala fe phénomène de la journée continue 
n'existant pas, létalement des retours ne peut avoir lieu. Toujours est-il que la bi-modalité, 




Intensité horaire moyenne du trafic routier sur cinq des axes les plus importants desservant le 
centre yule. 
Kitantc road Jinja road 	Nsarnhya 	Entebbc road 	Masaka road 
road 
Tranche horaire 	 Nombre de véhicules dans les deux sens. 
7-8 	 623 	665 	1108 	386 	388 
8-9 745 781 1218 1349 360 
9-1() 	 516 	653 	982 	1065 	 317 
10- 11 462 637 843 832 326 
11 - 12 	 474 	663 	793 	751 	 279 
12 - 13 512 65() 898 809 295 
13- 14 	 573 	688 	1137 	815 	 299 
14-15 515 642 1009 849 311 
15 - 16 	 456 	656 	900 	742 	 300 
16 - 17 477 662 890 805 336 
17-18 	 735 	824 	1124 	1115 	 332 
18 - 19 782 888 1 455 1344 451 
Moyennc 	572 	700 	1020 	976 332 
Source : Kampala Urban Study, Phase One, appendix six: Traffic and Transportation, anncxc 1, World 
BankJKCC, 1993. 
L'intensité de cette polarisation diffère cependant en fonction des axes, et donc des 
périphéries vers lesquelles elle s'exerce. En effet, le volume global mais aussi les variations 
horaires quotidi ,~noeF supportés par chacun des cinq axes les distinguent relativement. La 
signification de ces differences est plurielle. 
Les périphéries dortoirs du Sud, du Nord et de l'Est alimentent un fort trafic sur les axes 
d'Entebbe road, de Kitante road et de Jinja road. La forte valeur de Nsanibya road sexplique 
par la conjonction dun trafic populaire relativement important et dun fort contingent de 
véhicules particuliers en provenance des riches quartiers de Tank hill ou Buziga. Enfin, la 
faiblesse du trafic sur Masaka road, ainsi que l'étroite amplitude des variations quotidiennes 
signalent Ia moindre importance dune migration alternante intra-urbaine, vis-à-vis dun trafic 
interurbain beaucoup moms volumineux et sysé.rntqne. Cette route appartient au fameux 
northern corridor qui lie Mombasa a son hinttLiU: st africain et Kampala a ses provinces 
occidentales fortenient peuplées. A une plus grande échelie, les quartiers résidentiels queue 
dessert sont beaucoup moms nonibreux, moms étalés et moms densément peuplés que ceux 
des secteurs sud, nord et est, et donc moms susceptibles dalimenter une migration alternante 
de forte amplitude. 
La structure du trafic routier par type de véhicule corrobore ces analyses, tout en montrant 
l'importance de lutilisation des transports collectifs intra-urbains par les Kampalais. 
L'essentiel des déplacements s'intègre a ce schema des migrations alternantes. elles-ci 
expliquent le différentiel dactivité et danimation des poles structurants du système des 
transports en fonction des heures de la journée. Ce sont ces rythmes qui expriment it notre 
avis le mieux la structuration de la yule : structuration spatiale mais aussi socio-fonctionnelle 
puisque ces flux et reflux sont déterminés par Ia structure et la géographie de l'emploi, et par 
la localisation relative des fonctions résidentielles, commerciales et industrielles. En règle 
générale, les stations desservant les zones résidentielles connaissent une certaine animation le 
matin de bonne heure et surtout le soir entre le débu't du retour des migrants pendulaires, 
amorcés par la sortie des écoles et 21 heures environ. Un léger regain marque rheure du 
déjeuner. Mais le créneau horaire 17 - 20 heures est celui oh lanimation du système 
circulatoire urbain est Ia plus soutenue. 
Le car park central constitue le lieu le plus rrrné de toute la yule, puisque c'est vers lui 
que converge lensenible des transport5 collectifs, Une vaste esplanade, en partie 
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macadaniisée, accueille plus de 300 véhicules par heure aux heures de pointe. Celles du matin 
verrait 6 000 personnes monter et 9 000 personnes descendre des véhicules. Ceux-ci doivent 
entrer sur le parking par deux portes situées sur South street, et en ressortent par deux 
exutoires vers South street et Luwum street. Les véhicules desservant le même itinéraire se 
regroupent dans le même secteur du parking, et attendent a tour de role de se remplir. Un 
bruit de fond incessant est entretenu par les véhicules qui arrivent ou partent, les multiples 
rabatteurs qui annoncent en criant et avec force gesticulations la destination du taxi qui va 
partir. La nasalisation habituelle, la répétition fatigante des messages, ainsi que la nécessité de 
forcer sur la voix produisent des énoncés déformés, aussi sibyllins pour le neophyte que les 
messages sonores des rames de metro new-yorkaises. 
Tableau 
Volume de passagers transportés sur cinq des axes les plus importants desservant le centre 
yule selon le mode transport utilisé. 
Mow Voiture Minibus Autobus Pick-up Carnion Total 
466 
Kitanteroad Véhicules 421 2197 1144 189 2308 608 6866 
6,1% 32% 16,7% 2.8 33,6% 8,8% 
Passagcrs 442 4394 12579 6615 4616 729 29374 
1,5% 15% 43% 22% 15% 0.2% 
Jinja road Véhiculcs 353 1811 3070 147 2215 809 8403 
4,2% 21,6% 36,5% 1,7% 26,4% 9.6% 
Passagcrs 371 3622 33765 5128 4430 970 48284 
0,7% 6% 70% 10% 9% 2%  
Nsanibya road Tahcu1cs 580 4792 2850 48 3696 388 12352 
4,7% 38.8% 23,1% 0,4% 29.9% 3.2% 
Passagcrs 608 9583 31350 1680 7392 465 51078 
1% 18% 60% 3% 14% 0,8% 
Entebbe road Véhiculcs 406 2970 3926 23 2800 735 10859 
3,7% 27,4% 36,1% 0,2% 25,8% 6.8% 
Passagers 426 5940 43181 805 5599 882 56832 
0,7% 10% 76% 1,4% 10% 1,6%  
Masakaroad Véhiculcs 183 857 1294 73 990 596 3992 
4,6% 21,5% 3?.'% 1,8% 24,8% 15% 
Passagers 192 1713 1 '34 2555 1980 715 21388 
0,8% 1 8% 166% 12% 9% 3%  
Les terminaux périphériques de lignes sont en général sous équipés, et ne sont souvent 
rien de plus que des élargissements du bas-côté, qui permettent aux véhicules de décharger 
ou charger leurs passagers, et d'effectuer leurs mancuvres de demi-tour pour faire la queue 
dans l'attente de repartir vers le centre yule. Parfois plus de 10 taxis attendent aux têtes de 
lignes principales. Ces terminaux périphériques possèdent une organisation beaucoup moms 
rigide que le terminal central, et les conducteurs y sont plus libres. Cest là également que les 
taxis sont garés pour la nuit, en rangs serrés, sous la garde de quelques askari ou de policiers 
armés. 11 arrive égalenient que les esplanades dégagées devant les commissariats de police, 
comme ceux de Kibuye et Makindye, accueillent les véhicules pour Ia nuit. 
Au total, la géographie des transports intra-urbains souligne, et, par un processus 
dialectique cumulatif bien classique, renforce Ia structuration radiale de la yule, et l'intensitë 
de la polarisation qu'exerce un centre relativement réduit spatialement sur ses vastes 
périphéries. L'absence de liaisons échappant au centre prouve Ia force centripète qui maintient 
la coherence d'un ensemble urbain apparernrnent éclaté et dilué. Le différentiel daccessibilité 
466 : Le nombre de passager par type de véhicuic - 	calculé en applicant au nombre de véhicule les indices 
suivants: moto = 1,05; automobile = 2; mini us : 11; aobus = 35; pick-up = 2; camions = 1,2. A notre 
avis ces indices sont sous-évalués pour Ics pick-uf ci Ics cam ions. 
des quartiers est important, mais pourtant moms marqué que dans d'autres capitales 
africaines. Ceci est dCi a Ia conjonction de l'éclatement du peuplement urbain et a Ia frme 
radiale du réseau. Cependant, si, en terme de lignes, Ia yule apparaIt relativement bien 
quadrillée par les transports collectifs, Ia grande difference s'opère au niveau de la fréquence 
des departs et du nombre de véhicules qui traversent les différents quartiers. Dans les 
quartiers oü ce seuil de population nest pas atteint, c'est-à-dire dans les angles moris de 
l'urbanisation, des modes de transport moms exigeants en capitaux prennent le relais. 
Cette mobilité alternante entre Ia maison et le travail constitue le fondemeni de 
Fappropriation par les Kampalais de leur yule. La constitution dun territoire urbain, espace 
approprié, s'élabore dans le balancement régulier et habituel entre ces deux teniioires 
d'échelle plus grande que sont lespace résidentiel et lespace de travail. La caractéristique 
principale de ce territoire urbain est qu'il est discontinu, mais Ia mobilité tend a l'étertdre a 
l'échelle de la ville. Cest dans cette appropriation imposée par Ia dichotomie spaiale 
residence/travail que se définit une territorialisation proprement urbaine des Kampalais.. 
Mais la mobilité des Kampalais ne se limite pas a ces migrations pendulaires. Un des 
motifs importants de déplacement est constitué par les visites a Ia famille et aux amis.. Les 
Kampalais sont véritablement instables. Cest en moyenne 2 dimanches sur 3 qu'AS vont 
rendre visite a des arnis, et au moms deux fois par an qu'ils se rendnt au(x) village(s).. Les 
occasions ne manquent pas de maintenir les liens serrés avec le lieu dtorigine : enterrenirits, 
manages naissances, récoltes, etc. Ces déplacements nont donc pas la fréquence des 
déplacements de travail ou de chalandise. Leurs rythmes qoiu  plus espacé, ien 
possèdent pas moms une régularité étonnante, et de ce fait ils panHpent ala structration 
sociale et spatiale urbaine. En effet, cette sociabilité, fondée sur le déplacement et 1'acceil, 
nous paraIt essentielle, dans la mesure oii, par delà l'étiquette, elle contribue a solidifierdes 
liens sociaux, qui facilitent lintégration, et par là, l'appropriation spatiale. Par%wAi les 
déplacements pour raison de visite a des amis ou a Ia famille, il conviendrait de disthuer, 
quoiqu'il soit difficile de le faire, ceux qui ont lieu a l'intérieur du pénimètre urbain, de ceux 
qui ont lieu avec le village. En effet, la distinction repose moms sur le contenu des tys de 
relations qui nous semble être dune nature similaire, que Ia fréquence des visites. 
C , 'espacement des visites au village est contrebalancé par rapport aux urbains par 
la durée du séjour. 
En fait la difficulté qu'il y a A distinguer les deux types de déplacements prouvejue le 
système urbain nest pas fermé, et que Ia multiplicité des liens entre la ville et Ia camagne 
s'intègre a la definition même dune urbanite. Cette definition repose moms sur une frnre 
nette qui séparerait l'urbain du rural, que sun une aptitude partagée par l'ensemble des ui*tains 
a chevaucher les frontières socio-morphologiques. Cette aptitude amène a redéfinir Karnpala, 
moms comme un espace spécifique ainsi que nous Favons fait auparavant, que coine le 
centre dtune toile de relations dont Ia trame est orientée par lonigine géo-ethnique des 
urbains. Kampala constitue la ville la moms schizophrène que ion puisse imaginer parce que 
ses habitants semblent ne pas nial vivre la simultanéité de leurs appartenances urbñe et 
rurale. Par delà la dualité, le syncrétisme opère pleinement. Aussi nous paraIt-il imçtrtant 
d'émettre l'hypothèse que le système kampalais ne prend sa veritable signification cpiau 
regard de l'espace qui i'englobe. La qualification de celui-ci pose problème. S'agit-ii de 
Fespace ougandais ou du Buganda? Nous nous heurtons a nouveau a l'éternelle qusiion 
autour de laquelle tourne les analyses sur l'Ouganda. pour notre part, il nous semble ç, et 
le maintien même de la dualité interne a la yule le souligne, l'espace kampalais s'ingre 
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parfaitement a l'espace baganda, puis de moms en moms bien aux périphéries successives de 
l'espace national, telles que les a hiérarchisées Gerard Prunier 467. 
Ces processus de structuration centripètes exprimés a travers l'armature des activités 
commerciales et des transports fornient le cur niême de I'urbanité kampalaise. Le système 
des transports articule les diffCrentes composantes de l'espace urbain, et transforme cet 
ensemble en un système coherent. 
L'utilisation différenciée de ce système de transports par les urbains exprime la sphere 
sociale urbaine. La mobilité différentielle esprime a notre avis Ia structuration sociale urbaine. 
De l'intégration mondiale a Ia reclusion locale, les inégalités de l'espace 
vecu. 
En l'absence de données statistiques fiables et exhaustives, l'un des nioyens possibles du 
géographe pour apprehender Ia structure sociale ne consiste pas tant a décrire La morphologie 
sociale en tant que telle, mais a montrer comment différents types de residents utilisent 
différemment l'espace. Ce faisant nous tenterons de proposer une taxonomie des Kampalais 
fondée sur leurs rapports différenciés a l'espace. Nous pensons qu'une tentative nouvelle 
dépassant au niveau même du vocabulaire, les categories préexistantes fondées sur le rapport 
au pouvoir ou sur la place dans les rapports de production possède plus de chance, sans que 
le résultat soit forcément pleinement satisfaisant, d'approcher la rCalité. 
Néanmoins, avant de voir leurs differences, ii convient de rester conscient des points 
communs dans la façon que les Kampalais ont dutiliser lespace. "Trois grands groupes de 
relations rassemblent dans des espaces de taille variable, les mécanismes essentiels de toute 
sociabilité africaine" 465•  Ces trois relations sont 'la relation drmestique", "Ia relation ethno-
résidentielle" et enfin "les rapports nouCs autour de Ia prodL:!i3n et de la circulation des 
richesses, du travail" 469  Ces trois groupes de relation correspondent en effet a quatre types 
d'espaces : Ia maison, le voisinage, le lieu de travail et le lieu d'origine. La mobilité a 
l'intérieur et entre ces poles construit Ia territorialisation différentielle des Kampalais. 
Le chevauchement permanent constitue le point commun essentiel. Le Kampalais comme 
les autres urbains africains pratique un chevauchement permanent entre des espaces et des 
statuts en apparence distincts. Cette aptitude individuelle a Ia synthèse rend problématique 
l'a"réhension d'éventuelles convergences, dans la mesure oü elle multiplie les cas et ie 
ifrences. La seule convergence certaine est que tous les Kampalais appartienne1 
plusieurs espaces. us sont a Ia fois des urbains et des ruraux. Aucun n'a définitivement 
tourné le dos a son village. Tous peu ou prou y ont encore des intérêts, des connaissances 
qu'ils visitent régulièrenient. On ne rencontre pas a Kampala comme a Nairobi d'urbains. A 
Nairobi, le chauffeur de l'IFRA, Osman Mohamed représente le type même de l'urbain ayant 
coupé avec ces racines rurales. II est vrai qu'il appartient a une ethnie particulière : les 
nubiens (wanubis) qui sont pratiquement tous d'anciens militaires musulmans recrutés par les 
Britanniques. Malgré son urbanite, Osman rêve d'acquérir un shamba a Ia campagne, mais il 
ne sait pas oi chercher. Ce genre de personne tie se rencontre pas a Kampala. Le Kampalais, 
même de souche, conserve des racines rurales fortes. Les relations d'approvisionnement 
participent activement a la survie des ménages urbains. Ceux-ci bien qu'on ne sache pas dans 
quelle mesure, envoient au village une part des economies qu'ils parviennent a faire. 
Cependant, lintensité du chevauchenient vane en fonction de Ia mobilité potentielle des 
Kampalais. Les plus riches entretiennent plus de relations avec leurs villages que les plus 
pauvres. En particulier, les premiers ne nianquent pas d'être sollicités par leurs anciens 
467 : Prunicr (G.), "L'cspace ougandais : csquissc décologic politiquc", Ilérodoic, n° 46, 4 1- trim., 1987, p. 
68-82. 
Copans (J.), "Les structures sociales', in Coulon (Ch.) & Martin (D-C), Les afriques po1itique., 
editions Ia dCcouvcrte, Paris, 1991, p. 145. 
49. : Copans (J.), idem, p.  145. 
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concitoyens lorsqu'il s'agit de participer au financement déquipement collectif. Par exemple, 
le Président Museveni ne manque jamais dassister aux funds raising organisés par les 
différentes institutions de son district d'origine. En fait, on touche là Fun des problèmes 
essentiels de l'analyse de Ia structuration sociale kampalaise. II semble que tous les groupes 
sociaux participent globalenient de ce chevauchement ville/campagne, et que ce soit l'intensité 
des manifestations de ce chevauchenient qui les différencie. En dautres ternies, la 
manifestation spatiale de Ia structuration sociale serait plus de nature quantitative que 
qualitative. Mais Ia difficulté rnême a quantifier rend Ia formulation des seuils impossible, et 
par là méme le dessin des formations sociales imprécis. Cependant, on peut distinguer le 
chevauchement manipulé du chevauchement subi. Mais dans chacun des cas, une once au 
moms de la part de lautre se retrouve. Ii nest pas de distance qui nengendre de deformation 
des representations de lautre. Les journaux ougandais se font parfois l'écho de cette 
manipulation de la distance, quand au hasard dune nouvelle, ils racontent la déconvenue 
dun jeune rural, parti a Ia rencontre de son cousin qui a réussi, et découvre quen fait 
réussite, celui-ci balaye et nettoie les toilettes publiques dun lotissement. 
Luniversalité de cette pratique de chevauchement induit celle de la forme de la 
territorialisation kampalaise. Celle-ci associe des aires appropriées (maison, parcelle, 
voisinage de Ia maison, voisinage du lieu de travail) et des itinéraires plus ou moms 
fréquentés en fonction de la destination oi us mènent (itinéraire de migration quotidienne, 
itinéraire de migration regulière, itinéraire de migration irrégulière voire aléatoire). 
Néanmoins, létendue des aires, la trame des itinéraires de déplacements et la fréquence de 
leur utilisation varient en fonction de Ia richesse. Là encore, cest plus lintensité donc Ia 
quantité que la qualitC qui différencie les Kampalais entre eux. 
Néanmoins, ii est x"sible de distinguer plusieurs types despaces vécus par les 
Kampalais. Cette différen 'u on spat iale rendra compte au nioins partiellement espérons nous 
de la composition sociale kampalaise. La différenciation entre les groupes sociaux en terme 
despaces vécus reposent sur létude de leurs mobilités différenciées qui elles-mêmes rendent 
compte du contenu des relations sociales entretenues et de laisance. Cest par la nature 
différente des frontières auxquelles ils se heurtent, ou quils traversent, que les Kampalais se 
différencient géographiquement. 
Les <intégrants>> constituent le sonimet de Ia hiérarchie sociale. Nous les avons définis 
de la sorte parce quils sont intégrés, et quils intègrent, parce que leur pratique de l'espace 
nest pas seulement passive, mais ëgalement active et nc cIement perforrnante. 
Intégrés, us le sont parce quils resident La plupart du temps dans des residences pourvus 
de tout le confort, et intégrés aux réseaux divers. us le sont égalenient, car us occupent 
généralenient des emplois formels qualifies ou des postes élevés dans la fonction publique. 
De plus, ils sintègrent au système monde par Ies etudes quils font faire a leurs enfants, par 
les biens et comptes en banque quils détiennent en Occident et dont la gestion les amènent a 
voyager, et par les rapports étroits quils entretiennent avec le capitalisme mondial. Les 
frontières nationales sont allègrement traverses par les intégrés. A linterface de lespace 
ougandais et de l'englobant, ils font de Kampala un des synapses du système monde. N'eut 
été le néologisme, nous aurions Pu également les appeler les niondialisants', dans la mesure 
oii ils fréquentent tous les types despace depuis le village jusquà la boutique la plus a la 
mode de la 51- avenue, et dans la mesure oà leur fonction premiere est dintégrer 
politiquement et économiquenient lOuganda au système mondial. Pour certains, leur 
appartenance au bloc hégémonique ne fait pas de doute. En effet, dans ce groupe se 
retrouvent tous les routiers de Ia vie politique ougandaise depuis lIndépendance, mais aussi 
les nouveaux venus de la génération NRM. Dans le4r vie quotidienne kampalaise, lespace 
urbain noffre pas de résistance fondanientale. Socialement, us ont pratiquement accès a 
lensemble des lieux kanipalais. Pour eux, Kampala est un espace ouvert. Leur presence 
signifie cependant Ia centralité. Le jour, ils travaillent dans le centre administratif. Leurs 
residences principales se trouvent a Kololo, Nakaser, Mbuya, Bugolobi, Tank hill ou 
Makindye. Le soir, les lieux de distraction quils ani.nent ue presence déplacent vers eux 
Ia centralité. Leurs lieux de convivialité sont pratiquernent tous situës au centre ville: les 
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salons du Sheraton oii se déroulent lélection de Miss Uganda, le concert de Mbilia Bell ou de 
Kanda Bongo Man, le défilé de mode de quelques grands couturiers londoniens en mal 
d'exotisme et !es quelques restaurants de standing du centre vi!le. Mais leur sociabilité 
principale ne se met pas en scene publiquement, elle est privatisée et relativement discrete, et 
s'opère a labri des regards extérieurs dans lintimité des residences. Néanmoins, 
linstrument kanipalais de Ia mobilité, la voiture, exprime publiquement cette réussite en Ia 
masquant derriere des vitres fumées qui montrent autant qu'e!les masquent. Ce groupe est 
producteur de territorialité urbaine dans Ia double mesure oi, dune part il anime les fonctions 
de commandement et de production, et oü dautre part, ii possède un très fort "niveau 
d'efficacité paysagiste" 470• 
Mais des nuances parcourent ce groupe. Ethniquement il est extrêniement hétérogène, 
quoique quactuellement doivent s'y apparenter plus de westerners qu'auparavant. Quelles 
autres communautés que cene mobilité tout azimut et cette ouverture spatiale entre le fils du 
frère du kahaka, l'officier de haut rang des services spéciaux, lavocate membre dune 
association internationale des droits de l'honime, le business man baganda engage dans 
l'importation de pièces de rechange pour véhicules de transport. Les expatriés, membres de Ia 
communauté diplornatique, s'enkystent dans ce groupe et sen différencient nettement par la 
nationalité et les preoccupations. La relative communauté despace vécu ne parvient pas a 
gommer les différenciations internes, et a créer une identité commune. Néanmoins, le 
sentiment dappartenir au même nionde, de prendre les mêmes avions et de se cotoyer dans 
les mémes V.I.P. lounges, de se différencier de la même facon par rapport au vulgus pecwn 
soude, en que!que sorte négativemenL ce groupe. Mais les differences et les conflits d'intérêt 
sont trop forts pour qu'il précipite en classe sociale. 
En dessous, li au groupe des <<intégrants>> par des rapports de subordination non pas 
sociaux mais fonctn iels, le groupe des oint6gr6s>> rempli des emplois dencadrement et 
d'exécution supérieure. S'y côtoient les experts techniques de laide internationale, les 
Indiens, les hommes d'affaires baganda spécialisés dans les activités dimport-export, les 
professions libérales. La niobilité de ce groupe s'apparente a celle du précédent, et est 
potentiellement grande, mais le monde ne lui est pas totalement ouvert, moms pour des 
raisons économiques que psychosociales et a cause dune autocensure. Démographiquement 
plus étoffé que le groupe précédent, sa sociabilité montre une externalisation plus forte 
comme si Ia possibilité même de Ia mise en scene de sa réussite faisait parti de son succès, 
comme si pour être fondée, Ia réussite devait s':19ch e façon ostentatoire. La sociabilité de 
ce groupe anime les lieux de Ia nuit kampalaise. 
Par exemple, Kabalagala forme le point d'attraction des cadres, des coopérants 
dexécution. Cest un des lieux oi, le soir et particulièrement le week-end, il est difficile de 
trouver une place pour se garer. A la terrasse du Telex bar, tenu par une énorme matrone qui 
se désaltère en buvant de larges goulées de whisky a la bouteille, Ies consommateurs ne sont 
jamais seuls. S'y rencontre des représentants de cette faune interlope qui vit sur 
l'expatriation. Les jeunes filles venues de brousse ou du sud Soudan, au sourire engageant 
laissent rarement les hommes longtemps seuls. Des marchands ambulants sortent de leurs 
sacs en plastique qui des cassettes, qui des tournevis, des prises électriques, des rasoirs 
jetables, des perruques. D'autres ont choisi la veine africaine et offrent des sculptures 
"authentiques". A Kabalagala le spectacle est dans la rue. Les deux ZaIrois dont l'automate 
sagite au son dune guitare a deux cordes accompagnée par une voix rauque et cassée attirent 
un instant le regard encore éniervei!lé de Ia petite vendeuse de dix ans qui passe ses soirees a 
vendre ses cacahuètes a Ia cuillère. Une dizaine d'équipes de vendeur de poulets grilles 
embaument les terrasses et sagitent dans le rougeoierpent enfumé de leur barbecue portable. 
Un fou mangeur des morceaux de verre en tee-shirt et en short crasseux, son tesson dans une 
main, regarde les consommateurs attablés, en ëclatant parfois dun un rire frénétiquement 
nerveux. Parmi les consommateurs, pas dunité non plus, autre que celle d'être là, et d'avoir 
470 : Gourou (P.), Pour unc geographic hurnainc, FIairanariun, Paris, 1973, p. 24-32. 
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les moyens de payer la bière, un tout petit peu plus chère qu'ailleurs, et laudace d'affronter 
ce spectacle baroque. Une famille, le père en veste, Ia mere en husoti et les petits enfants 
endirnanchés, sirote avec application ses sodas a Ia paille. Sous la houlette de son 
contremaItre, un groupe de techniciens coréens charges de Ia réfection des routes fait une 
connaissance bruyante avec les prostitués. Un couple mixte, elle visiblement une jeune 
somalienne, se regarde dans le blanc des yeux au son nasillard du 'No woman no cry" de 
Bob Marley. Deux chercheurs français devisent et observent. A côté d'eux, un Indien et un 
Africain discutent, visiblenient éméchCs. La conversation s'engage entre les deux groupes. 
LAfricairi est un Sénégalais -Thiaw - engage dans le commerce de For, entendre le trafic. 
Son acolyte indien nous fera entendre quil trafiquerait également de la drogue. L'Indien 
harcèle le Sénégalais de moqueries, et sans que nous sachions vraiment pourquoi le ton 
monte et les insultes fusent, pour finir par des menaces de mort appuyés de gestes sans 
ambiguIté. Furieux, titubant lindien enfourche son énorme moto 1 000 cm 3 et démarre dans 
une pétarade poussiéreuse. 
Nous avons qualifié le groupe suivant de <<jongleurs de I'espace<. Leur territorialité 
est moms ouverte parce que leur mobilité généralenient r&Iuite a la sphere nationale ne 
souvre quen de rares occasions sur l'englobant. Ces sequences internationales prennent des 
lors une importance capitale dans les trajectoires sociales. Elles correspondent souvent a des 
moments forts de laccumulation scolaire et/ou financière. Le boursier en Australie, le 
chercheur en mission en France économisent sur leurs allocations; lhomme d'affaire 
occasionnel rogne sur ses frais généraux pour rentabiliser au maximum son vcyage a DubaI, 
l'infirmière radiologue employee a Manchester pour un contrat de six mois fait de même. 
Mais cette possibilité de raids a létranger révèle des connexions sociales variées et 
porteuses de proniesses denrichissement. Ce groupe devient plus horno.ère ethniquement, 
puisque formé presquexciusivement d'Africains. A Entebbe, Ic caractCrr 'xceptionnel du 
voyage international saffiche a travers Ia foule nombreuse qui accoinpagne et accueille le 
voyageur. Mais ce groupe utilise l'espace ougandais, en fait, essentiellement sa partie sud, et 
plus précisément l'espace kampalais pour survivre. Cest que ces utilisateurs de Fespace 
constituent les interrnédiaires nécessaires de Ia production de lespace urbain : transporteurs 
de denrées alimentaires, lotisseurs, chauffeurs de taxi, professionnels du bâtiment, etc. La 
possession dun moyen de transport personnel, le plus souvent utilitaire permet cette mobilité 
économique. Ls nienibres de ce groupe forment les véritables producteurs de la ville. Ils 
chevauc.c - t .senble des quartiers kampalais, même si Ia yule publique leur est peu 
ouverte, saturée quelle est sur Ic plan niorphologique, et appropriée par les groupes 
supérieurs. 
Richard Kiwanuka est lexeniple parfait de ce groupe intermédiaire. Ses revenus mensuels 
varient de 300 et 1 000 $ US. L'extrênie variabilité des revenus rendent les positions 
acquises relativement précaires. Elle reflète ala fois la multiplicité des sources de revenus et 
leur fragilité. En 1992, Richard possède trois véhicules : une Peugeot 504, une camionnette 
land Rover et un caniion bernie. La preniière sert de taxi. Elle est donnée a un chauffeur qui 
doit ramener un fixe a la fin de chaque journée. Mais, la raréfaction du nombre des clients 
causée par Ia conjugaison de laugnientation du nombre de véhicules et la raréfaction 
monétaire, ainsi que des ennuis mécaniques rendent son exploitation moms rentable que sa 
location occasionnelle a des clients qui Ia louent non plus a la course mais a lajournée avec 
ou sans chauffeur. Avec la seconde voiture, Richard sinsère dans les réseaux 
dapprovisionnenient alimentaire de Ia ville. Le camion est conduit par un chauffeur rémunéré 
par Richard. Ii est loué journalièrement pour transporter du materiel de construction (sable, 
gravier, pierres, briques, bois d'ceuvre) a des maItre douvrage. Ces véhicules ont tous été 
achetés doccasion ci montrent tous les trois des signes de fatigue évidents. Mais leur 
detention fait de Richard un maître dans lart dutiliser lespace kampalais comme une 
ressource perniettant de vivre. Sa capacité a circuler lui permet dassocier dans son espace 
vécu tous lc types de quartiers tous les espaces kampalais depuis le slum péricentral de 
Kisenyi us:u aix ligh class slums de Tank hill. A cette mobilité quotidienne sajoute lejeu 
foncier e: iinmobilier auquel se Iivre notre ami. Richard possède cinq terrains 
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disperses : Fun sur Ia route de Masaka, l'un sur Ia route de Hoima, deux autres a 
Kyalliwajjala et enfin un dernier a Kajansi sur la route dEntebbe. Cet éparpillement 
correspond a une stratégie délibéréc. D'abord, ii diminue les risques fonciers; ensuite, ii peut 
se réfugier sur Fun de ses terrains en cas dinsécurité dans un autre secteur de Ia yule. De 
plus, ii pense que quelquc soit Ia direction dans laquelle Ia yule sétendra dans le futur, ii sera 
gagnant. Cette strategic dutilisation de lespace constitue donc un mélange de reflexes 
sécuritaire et spéculatif. 
La possession dun capital - automobile, chambres a louer, etc. - distingue nettement ce 
groupe du reste de Ia population, dont ii se rapproche pourtant par Ia structure de la 
consommation. 
Les groupes suivants appartiennent au bas. us connaissent bien moms leur environnement 
urbain que les précédents. Leur efficacité paysagiste est limitée, a limage de leur mobilité. 
Deux sous-groupes peuvent se distinguer en fonction de la facon dont us vivent lespace 
urbain. Les homrnes employés dans lartisanat, le petit commerce, les rangs inférieurs de la 
fonction publique appartiennent aux groupes des commuteurs. us oscillent entre leur lieu 
d'emploi et celui de leur residence qui forme le cceur de leur territoire social. Leur utilisation 
de lespace urbain nest plus que partielle, réduite a des allers et retours entre Ic centre et la 
périphérie résidentielle. Néanmoins une pratique relativement longue de Ia yule, une meilleure 
connaissance de son centre et de ses poles structurants les distinguent des néo-urbains qui 
subissent lespace urbain et plus encore des <<reclus>>. Ceux-ci forment la masse la plus 
importante de Ia population. Elle se compose des femmes qui ne travaillent pas, des 
domestiques attaches a leur cuisine, des inactifs, des périurbains attaches a leur shanba par le 
labeur de la terre, et l'absence de mobilité due au rnanque de moyen. L'horizon quotidien de 
ces gens ne dépasse pas le voisinage et cc nest que rarement, lors . 1 es visites au village, 
quils pénètrent le centre yule pour aussitôt le fuir, parce que léquipement essentiel est pour 
eux la gare routière. La yule nexiste pour eux que comme un espace mal connu, espace de 
transit, au delã des frontières des cheniinements quotidiens. On ne peut pourtant pas dire 
quils sont excius de Ia yule dans la mesure oi Ia sociabilité hebdomadaire leur ouvre les 
portes de certains quartiers populaires. Exemplaire est l'existence des domestiques, enfermés 
sur leurs compounds pendant Ia semaine, et qui sen échappent le dimanche pour rendre 
visite a leurs amis. 
Au total donc, une classification des Kampalais en fonction de Ia description sommaire de 
leur espace vécu est possible, mais nest pas satisfaisante dans la mesure oii si elle rend 
compte des tendances, elle ne rend pas compte des pratiques réelles marquees par la 
frequence des divergences par rapport aux tendances. Une étude spécifique consacrée a ce 
problème serait essentielle. Elle permettrait au géographe dinsérer sa recherche dans celles 
des autres sciences sociales, obsédées par Ia recherche de Ia structure sociale urbaine 
africaine. Mais la multiplicité des statuts professionnels, Ia mutabilité des strategies et des 
situations personnelles au gre des évCnements de Ia vie de chacun, et l'imbrication des 
ressources mobilisées pour assurer Ia reproduction et la promotion sociales fondent de 
multiples groupes aux contours flous et mouvants. Les nuances de Jean Copans sur la 
structuration sociale africaine sont a cet égard fort claires. Les sans-emploi, les chOmeurs, 
les travailleurs informels relativisent considérablement la notion dune population urbaine 
stabilisée définitivement" 471• Surtout, au total, ii semble 'possible de décrire des inégalités, 
des stratifications, des groupes socioprofessionnels, mais un tel tableau ne donne pas limage 
dun système unique des series de champs se cr9isent et se superposent mais aucune 
logique nécessaire ne semble articuler et relier tous les protagonistes' 472  'Les categories 
sociales semblent trop nombreuses pour prendre une place unique et définie a priori au scm 
471 : C;pais (J. t , op. cii., p. 520. 
472 : Copans (J.), op. cii., p. 521. 
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d'une hiérarchie liée aux rapports de production économique et aux positions de pouvoir 
politiques. Les strategies de groupe restent trop dispersCes, trop opposées pour qu'une 
synthèse sociologique, quune expression idéologique et politique unique simposent a tous 
les partenaires sociaux. Cette discordance entre les ambitions hégémoniques et les identités 
dispersées de tomes les categories correspond Cgalement a la rapidité et a Ia permanence du 
changement.. ." 473 . 
Copans (J.), op. cit., p. 528. 
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Conclusion générale 
En conclusion que faut-il retenir de Kampala ? 
Aujourdhui capitale de lOuganda, centre politique lie au monde occidental et relais du 
système économique dominant, Kampala est une agglomeration de plus de 800 000 
habitants, qui apparalt comnie un des poles majeurs de l'Afrique orientale. 
Cet espace singulier est le produit dune evolution historique centenaire et de processus 
urbanisants spontanés mis en place par Faction des urbains au travers de leurs strategies 
reproductives. 
Chaque p&iode historique - Ia période précoloniale, Ia période coloniale, Ia période post-
coloniale et le régime NRM - a contribué a faconner un peu la yule. 
La singularité baganda constitue certainement le wait majeur de l'identité kampalaise. Elle a 
déterminé la localisation dune centralité politique attractive dont Faction sur Fespace 
environnant a été très tot oriinaIe et spCcifiante. 
Lattractivité politique du kihuga baganda nest pas démentie par Ic moment colonial. La 
colonisation la confirme et la double dune centralité économique. Cette multiplication 
fonctionnelle a cause iie I'intCgration ougandaise suscite Ia cohabitation de plusieurs 
coinmunautés qu'il a fallu nager. Le dualisme foncier, morphologique et adminisuatif en 
est Ia consequence. La yule britannique importe au Buganda un mode de gestion urbain 
nouveau. 11 ne s'agit plus de gérer les hommes mais aussi un espace singulier. La coexistence 
entre un paysage organisé au centre et a lest de Fagglomération et un paysage désorganisé au 
nord, a Fouest et au sud est lexpression de cette sur-détermination de l'ordre spatial et 
singulièrement urbain par la sphere politique. 
Mais, la pCriode post-coloniale, caractérisée par la violence, provoque un renfermement de 
lespace ougandais sur lui-rnéme, Ia disparition de Ia fonction de relais de Fespace urbain et 
de Furbanisme public. Lessentiel des processus prctc ':., •l'urbanité deviennent donc 
spontanés. Mais cette spontanéité est marquee par Ic nivcllemeit par le bas subi par Ia société 
urbaine. Lexpulsion des Indiens et les dangers courus par ceux qui affichaient une certaine 
richesse induisent deux evolutions spatiales nettes: la taudification du centre et une extension 
du bâti précaire. 
Enfin, la période contemporaine, inaugurée par Ia césure de 1986 constitue une bifurcation 
majeure par rapport a Ia période precédente. La politique de rehabilitation renverse la tendance 
a la violence, au nivellement par le bas et a Ia segmentation géographique. Kampala réintègre 
le système urbain mondial et par là retrouve sa fonction de centre relais. Cette evolution 
fonctionnelle a Féchelle urbaine induit des mécanismes d'hétérogénéisation socio-spatiale. La 
période est profitable a tous les espaces et a tous les groupes, mais plutôt aux mieux équipés 
et aux plus aisés qu'au plus grand nombre. Cette réintégration amène le retour de la politique 
urbaine sous Finfluence dagents extérieurs. 
La succession historique produit Ia centralité urbaine, le dualisme urbain, 
l'honiogénéisation sociale et le déclin économique, et enfin, les tentatives de rehabilitation de 
la centralité-relais, de la productivité urbaine et de la hiérarchisation géographique interne. 
Cette evolution historique saccompagne dune formidable croissance démographique, 
conjonction dune croissance naturelle forte et dun bilan migratoire positif. 
La crise ne renverse pas lévolution générale a la hausse, quoique les expulsions et la 
détérioration de la mortalité freinent Ia croissance. 14is i décIn et l'insécurité ne tarissent 
pas Fexode rural. Pendant la pCriode Amin, celui-ci erdure, tres Iégèrement atténué. Cette 
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autonomie des flux migratoires intercensitaires par rapport aux événements politiques et 
éconorniques constitue une surprise. La yule continue a attirer malgré la chute de sa 
productivité et laggravation des conditions de vie urbaines. Le dynamisme du magendo et le 
réinvestissment partiel des fruits de la speculation et de la corruption dans les petites activités 
commerciales, artisanales et de service lexpliquent sans doute en partie. Cependant, depuis 
1986, Ia paix provoque une accélération du mouvement dimmigration, et prouve par là 
l'existence de phénomènes de rattrapage. Aussi faut-il nuancer cette assertion ou peut-être 
retourner la conclusion du raisonnement, cest la paix qui constituant un moment historique 
exception nel favorise 1acc6l6ration des phénomènes migratoi res. 
Une des consequences de cet accroissement migratoire est l'originalité actuelle de Ia 
capitale ougandaise par rapport aux autres métropoles africaines. En effet la part du bilan 
migratoire dans la croissance démographique de Kampala augmente aux dépens de la 
croissance naturelle. 11 y a là une inversion par rapport aux tendances genérales notées 
ailleurs en Afrique. Là encore ii convient de noter l'infiuence de la crise militaire. Celle-ci 
accroIt la mortalité. Mais elle nest pas la seule. La diffusion du Sida provoque un 
renforcement recent de cette tendance et n'a que peu a voir avec la crise, même si celle-ci a 
sans aucun doute facilité sa progression. De plus, l'évolution profonde, caractéristique d'une 
population urbaine engagée dans Ia seconde phase de la transition démographique, est a la 
reduction de la natalité urbaine. La conjonction de tendances causées par la crise politique et 
de tendances plus profondes entraIne done la reduction de la contribution du bilan naturel a la 
croissance démographique urbaine. L'histoire politique contemporaine simprime dans la 
structure de Ia croissance démographique, mais plus a travers les repercussions directes 
d'événements traumatisants - expulsions, massacres - qu'au travers des modifications 
structurelles profondes. Celles-ci semblent évoluer indépendamment et être c..mrnunes a 
lensemble africain. Par contre, comme le prouve laccélération récente de lexrie rural, 
l'originalité de lOuganda reside moms dans Ia crise queue a connue, que dans la paix et la 
croissance quelle expérimente depuis 1986. 
La croissance déniographique determine lextension spatiale de Ia ville aux dépens de la 
campagne. La croissance spatiale prend des allures différentes selon le type de tenure 
foncière. 
Sur la terre publique, le pouvoir colonial a étendu, a partir du centre et vers l'est, un 
paysage ordonnL ::Irc 11ique dune planification publique. Lextension a eu lieu sous la 
double forme de lotissements pour les différents groupes sociaux et dun pavillonnaire aisé 
<<auto-construit>>, niais sur un parcellaire régulier et bien équipé. Depuis, la yule publique ne 
connait plus que des processus de bourrages internes sapparentant au pavillonnaire colonial, 
marginaux spatialement, parce qu'ils sont le fait dune minorité aisée, qui a accès aux filières 
de lotissement foncier publiques. 
Par opposition, sur les terres privées, domine une extension désordonnée. Celle-ci est 
relativement homogène parce quelle embraye sur le tissu rural préexistant, caractérisé par de 
fortes densités, un habitat disperse et une appropriation privative du sol. Labsence de 
ruptures nettes, de contacts brutaux et de ghettos sont les caractéristiques principales de ce 
tissu privé et de lextension quil produit. Elles résultent de la délégation a une multitude de 
petits acteurs indépendants des droits de propriété foncière. La parcellisation et l'édification 
dun bâti a vocation locative provoquent cette extension désordonnée et homogène du bâti. 
Un mitage très disperse de lespace péri-urbain en résulte, qui laisse entre les bâtiments de 
larges pans dagriculture. 
Le caractère agro-urbain de Kampala trouve lã son origine. II est renforcé par la 
détérioration économique récente qui fait de l'agriculture intra-urbaine un recours important 
dans les strategies reproductives des ménages. Cette omnipresence du végétal a Kampala, qui 
singularise cette ville et quautorise un milieu naturel généreux nest pas la preuve dune 
ruralisation de 1: vHc. ille .;ouligne au contraire Ia mobilisation par les habitants de toutes les 
ressources possAl)les pour se rnaintenir et se reproduire physiquement et socialement en ville. 
373 
La générosité du milieu naturel contribue fond amen talement a lurbanité kampalaise. Dans 
ses modalités, ce!le-ci est autant produit de ihistoire que du milieu. Outre !a presence du 
végétal, Ic recours au milieu s'exprime a travers l'utilisation des sources pour 
lapprovisionnement en eau, et a travers celle de !'argi!e sous ses différentes formes pour la 
construction. Cette influence du milieu naturel sexprime également dans certains secteurs de 
la yule privée par Ia rémanence de !a catena baganda a travers !es processus d'urbanisation. 
Les hautes pentes et les sonimets prisés par les classes aisées, les pentes intermédiaires 
appropriées par les petits exploitants et peuplées par une population mé!angée, et, enfin les 
basses pentes peuplées par les plus pauvres ne connaissent pas les mêmes mises en valeur. 
Cependant, des processus homogénéisant a l'échelle de la colline sont a l'uvre dans certains 
secteurs. En particulier, un embourgeoisement descendant tend a exciure les groupes 
populaires de certaines collines. Mais ces processus apparaissent relativement recent et 
n'infirment pas l'impression d'hornogénéité énervée que Kampala donne a l'observateur. La 
capitale de l'Ouganda est bien une nébuleuse urbaine. 
Mais, a une échelle plus grande, l'utilisation cet espace par les Karnpalais contribue a 
différencier et a structurer Ia yule. 
La rémanence du dualisnie entre la partie privée et Ia partie publique est patent. En effet, la 
différenciation permet de dresser une typologie en deux sous-groupes : le groupe des 
quartiers appartenant a Ia yule publique (centre fonctionnel, quartiers indiens, lotissements 
populaires et quartiers résidentiels aisés) et le groupe des quartiers relevant du foncier prive 
(slums, high class slums et périphérie semi-rurale). 
Morphologiquement le premier groupe se détériore et ne sagrandit pa;. II se reproduit 
pratiquement a l'identique. Dti point de vue social, un secteur en recompositkn j ermanente, 
le centre, s'oppose a un secteur figé oui les phénomène de reproduction dominent : les 
lotissements populaires. 
Le second groupe pérennise lurbanisation du type kibuga a l'ouest, au nord et au sud de 
la ville. 
Les années de crise ont vu une <<kibugaisation>> relative de lensemble de lagglomération 
urbaine. Cette evolution est marquee par la <<bagandaisation>> du peuplernent, la diffusion du 
recours au milieu naturel et Ia démission des organismes de gestion urbaine. Cependant, les 
facteurs eec :s t linertie des structures géographiques opposent leur résistance a cette 
evolution, et font que Ia dichotomie entre Ia ville africaine et la ville européenne demeure un 
clé pertinente de lecture de lespace urbain. Dautant que Ia période de rehabilitation actuelle 
tend a renverser la tendance a l'hornogénéisation par le bas quavait déclenchée la période 
Amin 
La structuration de lespace urbain kampalais est assurée les habitants a travers les 
strategies quils déploient pour assurer leur niaintien en ville, cest-à-dire pour accèder a un 
toit et se reproduire. 
La quête du logement explique tout a la fois les migrations intra-urbaines, la production de 
sols urbains et la misc en valeur différenciée de lespace produit. La rareté des ressources 
auquel limpossible accès au credit ne perrnet pas de faire face retarde souvent la construction 
pour laisser encore quelques tenips Ia misc en valeur agricole occuper la parcelle. 
Les contraintes de Ia reproduction fornient Ia cadre structurant de lespace urbain. Ce sont 
dies qui déterrninent la production de ces lieux d'accès a Ia consommation alimentaire que 
sont les marches et leurs localisations au cur des quartiers résidentiels. La consommation 
courante nécessaire a Ia reproduction physique et socTale des urbains determine des courants 
d'importation médiatisés par un centre yule hégémonique. Cette centralité focalise lessentiel 
des emplois de la ville. La dichotomie entre lespace résidentiel et lespace d'emploi et de 
consommation provoque une structuration de lespace par les transports qui sont 
essentiellem:t pns er charge par le secteur privé. 
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Cette prise en charge de Ia plupart des mécanismes de production et de structuration 
spatiales par le secteur privé constitue certainement loriginalité essentielle de Kampala 
aujourdhui. En effet, autrement les processus productcurs et structurateurs despaces 
urbains ne différencient guère la capitale de lOuganda des autres métropoles africaines. 
Kampala, de cc point de vue est une yule africaine comme les autres. 
Nous voudrions lancer un certain nombre de pistes de recherche. En effet, ce travail 
exploratoire ne trouvera sa veritable signification que sil est suivi dautres travaux. Ii ne 
s'agit pas ici de produire une liste exhaustive dailleurs sans doute impossible a élaborer tant 
l'Ouganda reste un pays mal connu, mais de livrer trois propositions de recherche établies en 
fonction des manques que nous avons ressentis au cours de notre travail. 
Un travail de sociologie politique du type de celui que Fauré et Médard 474  ont comniis 
sur la Côte-d'Ivoire simpose durgence. En effet, Ia difficulté qu'il y a saisir Ia personnalité 
des acteurs socio-politiques en Ouganda fait obstacle a une lecture synthétique, qui donne une 
signification autre que factuelle a l'ensenible des événements contemporains et permette de 
positionner les acteurs et leurs strategies sur léchiquier politique, économique et spatial 
ougandais. 
Un travail plus écononiique sur le commerce, lindustrie et lartisanat urbains et les 
services marchands, cest It dire sur léconornie non agricole nous paraIt intéressant. Nous 
avons vu que ces activités forment le cceur de l'emploi dynamique. La productivité urbaine 
sy manifeste, ci avec dies les acteurs du développement économique du pays. Leur 
foisonnement na pas permis dy consacrer le temps nécessaire. 
Enfin, la fréquence de la mobilit, des migrations de différents types (exode urbain, 
migrations circulaires, fronts pionni :rF internes, etc.) des transferts entre la yule et les 
campagnes et des chevauchements entre 2Jif6rents types despaces nécessiteraient une étude 
géographique des relations vilies-carnpagnes et, plus largement de Ia façon dont les différents 
espaces sintègrent au territoire national. Une analyse des dynamiques spatiales regionales a 
léchelle du pays permetirait de rendre compte des différentiels de développement, et par là 
même délargir, completer ou infirmer noire réflexion sur les consequences géographiques de 
la crise a lensemble de lOuganda, de voir en quoi de nouveaux enracinements et des 
nouvelles instabilités sont en cours de formation. 
Fauré (Y.-A.), M&lard (J.-F.), Etai et bourgeoisie en Côie-divoire, Karthata, Parts, 273 p. 
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